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GODE PRATIQUE 



DES 



ASSURANCES MARITIMES 

DU DÉLAISSEMENT, DES AVARIES 
DU JET ET DE LA CONTRIBUTION 



TITRE XI 



DES AVARIES 



Art. 397. 

Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et leâ 
marchandises, conjointement ou séparément. 

Tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis 
leur chargement et départ Jusqu'à leur retour et décharge- 
ment. 

Sont réputés avaries. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 7, art. 1". — C. coiuni. SOU, 
308, 380, 393, 435). 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer p our Vinterprétation de Vartictc 3Û7. 



GODE DE COMMERCE. 



Art. 300. 

Si le vaisseau est arrftié dans le cours de 
son voyage par Tordre d'une puissance. 
— n n'est du aucun fret pour le temps de 
sa détention, si le navire est affrété au 
mois ; ni augmentation de fret, si il est 
loué au TOTa£;e. — La nourriture et les 
loyers de l'équipage pendant la détention 
du navire sont reputés avaries. 
U 



ORDONNANCE DE LA MARIEE 

DU MOIS D'AOUT 1681. 

Liv. 3 tit. 1, 



Art. 1" 



Toute dépense extraordinaire qui gç fera 
pour les navires et les marchand i!t>^i^} con- 
jointement ou séparément ; tout dQTnmurïe 
qui leur arrivera depuis leur ditur^'e du 
départ jusqu'à leur retour et décharge Ëont 
réputés avaries. 

1 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 397 



Art. 308. 

En cas de foiUite des chargeurs on récla- 
mateurs avant l'expiration de la quinzaine, 
le capitaine est privilégié sur tous les 
créanciers pour le paiement de son fret et 
des avaries qni lui sont dues. 

Art. 330. 

Les prêteurs à la grosse contribuent à la 
décharge des emprunteurs aux avaries 
communes. — Les avaries simples sont 
aussi à la charge des prêteurs, s'il n'y a 
convention contraire. 



Art. 393. 

L'assureur est tenu des avarie*, frais 
de déchargement, magasinage, rembarque- 
ment, de l'excédent du fret, et de tous 
autres frais qui auront été faits pour sau- 
ver les marchandises^ jusqu'à concurreuce 
de la somme assurée. 

Art. 435. 

Sont non recevables : 

Toutes actions contre le capitaine et les 
assureurs, pour dommage arrivé à la mar- 
chandise, 81 elle a été reçue sans protesta- 
tion ; — Tontes actions contre l'affréteur, 
pour avaries, si le capitaine a livré les mar- 
chandises et reçu son fret sans avoir pro- 
testé ; — Toutes actions en indemnité pour 
dommages causés par l'abordage daus un 
lieu oii Te capitaine a pu agir, bû n'a point 
fait de réclamation. 



DOCTRINE. 

L'article 397 donne très bien et en peu de mots la définition 
de ce terme: avarie. 

L'avarie est tout dommage qui arrive au navire et à la mar- 
chandise qui est chargée, jusqu'à leur retour et déchargement; 
de même que toute dépense extraordinaire qui se fait à Toccasion 
du navire et des marchandises, conjointement ou séparément, 
durant le voyage. 

Il résulte de cette définition que les avaries ne sont pas seule- 
ment des dommages matériels, mais aussi des dépenses faites 
pour le bâtiment ou les marchandises. 11 y a, par suite, les ava- 
ries-dommages et les avaries- f rais ^ et cette distinctions présente 
en droit, à différents points de vue, un intérêt sérieux . 
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DES ASSURANCES. — ART. 397 



Tous les dommages matériels subis par le navire et par les 
marchandises, toutes les dépenses faites pour eux ne sont pas des 
avaries. Il faut que ces dommages et ces dépenses soient le 
résultat d'une cause extraordinaire, qu'ils ne soient pas une con- 
séquence nécessaire et, par suite, prévue à l'avance, de la navi- 
gation maritine. Les dommages éprouvés par le navire ou la 
cargaison ne sont réputés avaries que depuis leur chargement 
et départ ; il ne faut pas, croyons-nous, s'attacher à cette pres- 
cription de la loi à la lettre, en ce qui concerne le navire tout au 
moins. Il est certain que pour les marchandises, le dommage 
doit être arrivé dans l'intervalle écoulé depuis qu'elles ont été 
chargées dans les navires ou sur les gabares, jusqu'au jour où 
elles ont été mises à terre ; mais, pour le navire, il a pu parfaite- 
ment subir un dommage dans le port où il se trouve et l'on ne 
voit pas pourquoi il n'y aurait pas là une avarie. En outre, en 
matière d'assurance ou de prêt à la grosse, ce qu'il importe de 
savoir uniquement, c'est le point de départ de l'assurance ou du 
prêt, le moment de cessation des risques et l'instant où le dom- 
mage est arrivé. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

Appréciaiioo souveraine, 2 et suiv. i Perte de temps, 1. 

Avarie, 1 et suiv. 1 Prime d'assurance, 1. 

Fortune de mer, 2. j Vice propre, 2. 

1. La perte d'une partie du temps pendant lequel se paie la 
prime d'assurance et l'augmentation éventuelle de cette prime 
ne peuvent être considérée s ni comme avarie matérielle, ni comme 
dépense extraordinaire, dans le sens de l'article 397 du Code de 
commerce. — En tous cas, tel est Tusage de la place de Bor- 
deaux. — Bordeaux, 11 janv. 1859 ; S-V. 69. 2. 353 ; P. 59. 996. 

2. 11 appartient au juge du fait de décider souverainement si la 
marchandise assurée a péri ou a été détériorée par vice propre ou 
par fortune de mer, et de déterminer dans quelle proportion cha- 
cune de cet deux fautes a pu contribuer à l'avarie. — Cass., 
27 janvier 1875 ; Doiraud et Briand ; P. 75. 378. 
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DES ASSURANCES. — ART. 398 



3. Une telle interprétation de la part du juge du fond échappe 
à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 15 avr. 1873 ; 
{O^ Egide); P. 13. 6^9. 



Art. 398. 

A défaut de conventions spéciales entre toutes les parties, les ava- 
ries sont réglées conformément aux dispositions ci-après. 



DOCTRINE 

L'article 398 déclare qu'il peut être dérogé aux règles posées 
par le Code et que par suite ces règles ne sont pas d'ordre public. 
Cet article a pris une certaine importance à l'occasion des contro- 
verses soulevées sur la question de savoir si les parties pouvaient 
insérer dans leurs contrats une clause excluant tout règlement 
d'avaries grosses ou communes. Les auteurs et la jurisprudence 
se sont divisés sur la question. Nous pensons, quant à nous, en 
nous appuyant sur l'article 398, que cette clause est absolument 
permise et que c'est affaire aux contractants de ne pas introduire 
dans les polices des clauses nuisibles à leurs intérêts. 

Mais pour que cette clause ou toute autre clause dérogatoire aux 
articles du Code soit applicable, il faut qu'elle ait été acceptée par 
tous les intéressés, autrement elle ne peut valoir que dans les rap- 
ports entre le capitaine et ceux qui l'ont acceptée. 

Serait également valable, à notre avis, la clause contenant que 
le règlement d'avaries se fera ailleurs qu'au port de reste. (V., à 
ce sujet, art. 414 et 416.) 

En fait, il est souvent stipulé dans les chartes-parties ou dans 
les connaissements que les avaries communes seront réglées d'a- 
près le système de telle ou telle législation étrangère. 
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DBS ASSURANCES. — ART. 398 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



ÂTaries communes, 1 et soiv. 
Capiuine, 3. 

Clause d'affrètement, 1. et suiv. 
Connaissement, 6. 
Contribution, 1 et suit. 
Intérêt de la navigation, i. 



Jet, 3. 

Lloyd anglais, 2, 5. 
Pluie, 6. 
Présomption, 6. 
Preuve, 6. 



1. Jugé que la clause d'affrètement contenant renonciation par 
le capitaine aux dispositions de la loi sur les avaries communes, 
c'est-à-dire interdiction de réclamer aucune contribution à l'affré- 
teur, doit être déclarée nulle et sans effet, comme contraire à l'in- 
térêt de la navigation. — Trib. de Marseille, 13 déc. 1861 ; /. de 
Mars., 1862, 1, p. 7 et suiv. et la note 1 de la page suivante ; Go- 
varre, op. cit., n" 10, p. 192. — Trib. de Marseille, 17 janv. 1862 ; 
/. de Mars,, 1862, 1. 52. — V. aussi trib. de Marseille, 21 juin 
1855. J. de Mars., 1855.1. 22. — Contra, Trib. de Marseille, 15 mai 
1820. /. de Mars., 1828. 1. 209; — 24nov. 1853; /. de Mars., 1862. 
1,5 et et la note.— Aix, 30 janv. 1862, arrétinfîrmatif du juge- 
ment de Marseille du 13 déc. 1861 ; /. de Mars., 1862. 1, p. 9 et 
suiv. — Trib. de Marseille, 7 fév. 1878 ; J. de Mars., 1878. 1. 98. 
— Sic. Droz, t. 2, p. 37 et s. ; Cauvet, 1. 1", p. 80 et s., n» 339 ; 
Lyon-Caenet Renault, t. 2, p. 270. 

2. Est valable la clause insérée dans un contrat d'assurances, 
contenant que les avaries communes seront réglées d'après le sys- 
tème du Lloyd anglais. — Cass. req. 22 avril 1872; D. 1873. 1. 
182;/.rfw^., 1874. 2. 91. 

5. Est valable la clause d'une charte partie par laquelle le capi- 
taine s'interdit de réclamer aucune contribution pour le sacrifice 
du jet à la mer des objets du bord, sans que le chargeur s'inter- 
dise rien de pareil relativement aux marchandises jetées. — Trib. 
de Marseille, 7 fév. 1878 ; /. du H. y 1878. 2. 144. 

4. Le règlement et la répartition proportionelle entre tous les 
intéressés, en cas de dérogation à l'article 398 du Gode de com- 
merce, constitue une opération complète qui de sa nature est 
essentiellement indivisible. — Cass., 28 août 1866; D. P. 1866.1. 
486. 

6. Jugé, qu'en présence d'une charte-partie portant qu'en cas 
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6 DES ASSURANCES. — ART. 399 

d'avaries grosses, il sera procédé à leur règlement conformément 
aux lois et coutumes du Lloyd, le capitaine n'est pas fondé à 
demander l'exécution de cette partie, lorsque la cargaison est déli- 
vrée partie à l'affréteur et partie à divers réclamateurs auquel la 
charte-partie est étrangère. — Trib. du Havre, 7 août 1877; 
/. du H., 1877.1.256. — Rouen, 20 mars 1876; /. du H., 1878. 
2.118. 

6. La clause d'un connaissement qui exonère l'armateur des 
avaries occasionnées par la pluie, a simplement pour eff^ de 
déplacer la charge de la preuve et d'établir au profit dudit arma- 
teur, une présomption d'irresponsabilité. — Cass., 1*' mars 1887; 
Rev. Autranfi^y p. 641 et note. — Trib.comm. Seine, 16 avril 1887 ; 
Eev. Autrarij 87, p. 35. — Bruxelles, 7 mai 1887, ; Rev. Autran, 
75. 



ART. 399. 

Les avaries sont de deux classes, avaries grosses ou communes, et 
avaries simples ou particulières. (Ord. 1681^ liv. 3^ tit. 7, art. 2.) 



{Article auquel il y a lieu de se référer pour l'interprétation de V article 399). 

ORDONNANCE DE LA MARINE. 

DU MOIS D'AOUT 1681. 

Liv. 3, Ut. 7. 



ART. 2. 



Lan dépenses extraordinaires pour le bâtiment seul, on pour les marchandises seulement, et 
le dommage qui leur arrive en particulier, sont avaries simples et particulières ; et les dépen- 
sa h extraordinaires faites, et le dommage souffert pour le bien et le salut commun des mar- 
cttiiiidises et du vaisseau, sont avaries grosses et communes. 



DOCTRINE 



Le Code de commerce, comme ravaitfait avant lui Tordonnance 
de 1681, divise les avaries en deux classes principales. 

Les .avaries grosses ou communes, et les avaries simples ou par- 
ticulières* 
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DES ASSURANCES. — ART. 400 



Ce qui caractérise l'avarie simple ou particulière, c'est qu'elle 
est le résultat d'un événement fortuit et ne provient pas d'un 
sacrifice fait pour le bien commun du navire et de la cargaison. 
Ce qui caractérise l'avarie grosse ou commune, c'est qu'elle est 
soufferte volontairement en vue de l'intérêt commun. 

Les avaries simples ou particulières sont supportées par le char- 
geur ou par le propriétaire du navire. 

Les avaries grosses ou communes sont supportées par tous ceux 
qui ont profité du sacrifice ou de la dépense. 

En cas d'avaries communes, il y a lieu à contribution entre les 
divers intéressés, la part contributive de chacun doit être fixée; 
la loi a réglé la manière dont cette opération doit se faire, c'est 
ce qu'on appelle un règlement d'avaries communes. 

En cas d'avaries particulières, il n'y a lieu à règlement qu'entre 
chaque intéressé et son assureur. 



Art. 400. 

Sont avaries commones : 

lo 1,68 choses données par composition et à titre de rachat du 
navire et des marchandises ; 

29 Celles qui sont Jetées à la mer ; 

30 Les câbles ou mftts rompus ou coupés ; 

40 i,es ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; 

50 i,es dommages occasionnés par le jet aux marchandises res* 
tées dans le navire ; 

60 Les pansement et nourriture des matelots blessés en défen- 
dant le navire^ les loyer et nourriture des matelots pendant la 
détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre 
d'une puissance, et pendant les réparations des dommages 
volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire 
est aff!rété au mois ; 

70 Les trais du déchargement pour alléger le navire et entrer 
dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est con- 
traint de le faire par tempête ou par la poursuite de l'en- 
nemi; 

80 Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l'in- 
tention d'éviter la perte totale ou la prise ; 

Et, en général, les dommages soufferts volontairement et les 
dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et 
)o sc^lut commun du navire et des marchandisesi depuis leur 
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DES ASSURANCES. — ART. 400 



chargement et départ Jusqu'à leur retour et déchargement. 

(Ord. 1681, liv. 3, tit. 7, art. 2, 6. 7. — C. de comm., art., 234, 262 et suiv. 
300, 395, 396, 410 et suiv.) 



{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprélation de VanicleAQO.) 



CODE DE COMMERCE 



e 



Art. 234. 

Si, pendant le coara du voyage, il y a 
nécessité de radoub ou d'achat de victuaiU 
les, le capitaine, après ravoir constaté par 
un procès-verbal signé des principaux de 
l'équipage, pourra en se faisant autoriser 
en France par le Tribunal de commerce, ou 
& défout, par le juge de paix, chez l'étran- 
ger, par le consul français, ou, h défaut, par 
e ma^strat des lieux, emprunter sur corps 
et quille du vaisseau, mettre en gage ou 
vendre des marchandises, jusqu'à ooacur- 
rence de la somme que les Msoins consta- 
tés exigent. — Les propriétaires ou le capi- 
taine qui les représente tiendront compte 
des marchandises vendues, d'après le cours 
des marchandises de même nature et qua- 
lité dans le lieu de la décharge du navire à 
l'époque de son arrivée. — L/affréteur uni- 
que ou les chargeurs divers, qui seront 
tons d'accord, pourront s'opposer h la vente 
ou à la mise en gagé de leurs marchandises 
en les déchargeant et en payant le fret en 
proportion de ce qne le voyage est avancé. 

A défaut du consentement d'une partie 
des chargeurs, celui qui voudra user de la 
faculté du déchargement, sera tenu du fret 
entier sur ses marchandises. 

(Ce dernier alinéa a été ajouté à l'arti- 
cle 234 par la loi du 14 juin 1841). 

Art. 262. 

Le matelot est payé de ses loyers, traité 
et pansé aux dépens du navire, s'il tombe 
midade pendant le voyage, ou s'il est blessé 
au service du navire. 

Art. 263. 

Le matelot' est traité et pansé aux dépens 
du navire et du chargement, s'il est blessé 
en combattant contre les ennemis et les 
pirates* 

Art. 264. 

Si le matelot, sorti da navire sans autori- 
sation est blessé à terre, les frais de ses 
pansement et traitement sont i sa charge : 
il pourra même être congédié par le capi- 
taine. — Ses loyers, en ce cas, ne lui 
seront payés qa'à proportion du temps qu'il 
VOiT^ servie 



ORDONNANCE DE LA MARINE . 

DU MOIS D'AOUT 1681 . 

LiT. 3, tit. 7. 

Art. 2. 

Les dépenses extraordinaires pour le 
bâtiment seul, ou pour les marchandises 
seulement, et le dommage qui leur arrive 
en particulier, sont avaries simples et par- 
ticulières, et les dépenses extraordinaires 
faites, et le dommage souffert pour le bien 
et le salut commun des marchandises et du 
vaisseau sont avaries grosses et communes. 

Art. 6. 

Les choses données fwr cùmpoiition aux 
pirates pour le rachat d'un navire et des 
marchandises, celles jetées dans la mer, 
les câbles et mâts rompus ou coupés, ïen 
ancres etauires effets abandonnés pour 
le salut commun, le dommage fait aux mar- 
chandises restées dans le navire en faisant 
le jet, les pansement et nourriture du 
matelot blessé en défendant le navire, et les 
frais de la décharge pour entrer dans un 
navre ou dans une rivière, ou pour remet- 
tre à flot un vaisseau, sont avaries grosses 
et communes. 

Art. 7. 

La nourriture et les loyers des matelots 
d'un navire arrêté en voyage par ordre du 
souverain, seront aussi réputés avaries 
grosses, si le vaisseau est loue par mois, et 
s'il est loué au voyage, ils seront supportés 
par le vaisseau seul, comme avaries sim- 
ples. 
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ART. 265. 

En cas de mort d*un matelot pendant le 
voyage, si le matelot est engagé au mois, 
ses loyers sont dos, à sa succession, jus- 
qu'au jour de son décès. — Si le matelot 
est engagé au voyage, la moitié de ses 
loyers est due sMl meurt en allant ou an 
port d'arrivée. — Le total de ses loyers est 
dû s'il meurt en revenant. — Si le matelot 
est engagé au profit ou an firet, sa part 
entière est due s'il meurt le voyage com- 
mencé. — Les loyers du matelot tué en 
défendant le navire, sont dus en entier pour 
ont le voyage si le navire arrive à bon port. 

Art. 266. 

Le matelot pris dans le navire et fait 
esclave ne peut rien prétendre contre le 
capitaine, les propriétares et les affréteurs, 
pour le paiement de son rachat. — U est 
payé de ses loyers jusqu'au jour où il est 
pris et lait esclave. 

Art. 267. 

Le matelot pris et fait esclave, s'il a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service 
du navire, a droit à l'entier paiement de 
ses loyers. — Il a droit au paiement d'une 
indemnité pour son rachat, si le navire 
arrive à bon port. 

Art. 268. 

L'indemnité est due par les propriétaires 
du navire, si le matelot a été envoyé en 
mer ou à terre pour le service du navire. — 
L'indemnité est due par les propriétaires du 
navire et du chargement, si le matelot a 
été envoyé en mer ou à terre pour le ser- 
vice du navire et du chargement. 

Art. 269. 

Le montant de l'indemnité est fixé à 
600 firancs. — Le recouvrement et l'emploi 
en seront faits, suivant les formes détermi- 
nées par le gouvernement, dans un règle- 
ment relatif an rachat des captifs. 

Art. 270. 

Tout matelot qui justifie qu'il est congé- 
dié sans cause valable a droit à une indem- 
nité contre le capitaine. — L'indemnité 
est fixée au tiers des loyers, si le congé a 
lien avant le voyage commencé. — Ij in- 
demnité est fixée à la totalité des loyers et 
aux firaia de retour, si le congé a lieu — 
pendant le cours du voyage. — Le capi- 
taine ne peut, dans aucun des cas ci-des- 
sus, répéter le montant de l'indemnité, — 
contre les propriétaires du navire. — Il 
n'y a pas lieu à indemnité, si le matelot est 
congédié avant la clôture du rôle d'équi- 
page. — Dans aucun cas, le capitaine ne 
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peut congédier un matelot dans les pays 
étrangers. 

Art, 271. 

Le na?ire et le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. 

Art. 272. 

Toutes les disposiiions concernant les 
loyers, pansement et rachat des matelots, 
sont communeiP aux officiers et à tout 
Autragensde l'équipage. 

Art. 300. 

Si le vaisseau est arrêté dans le coui-s de 
son voyage par Tordre d'une puissance, 
il n'est du aucun fret pour le temps de sa 
détention, si le navire est aff'rété au mois; 
ni augmentation de fret s'il est loué au 
voyaçe. — La nourriture et les loyers de 
l'équipage pendant la détention du navire 
sont réputés avaries. 

Art. 395. 

En cas de prise, si l'assuré n'a pu en don- 
ner avis & 1 assureur, il peut racheter les 
effets sans attendre son ordre. — L'assuré 
est tenu de signifier & l'assureur la com- 
position qu'il aura faite, aussitôt qu'il en 
aura les moyens. 

Art. 396. 

L'assureur a le choix de prendre la com- 
position à son compte ou d'y renoncer : il 
est tenu de notifier son choix à l'assuré 
dans les vingt-quaire heures qui suivent la 
signification de la composition. — S'il dé- 
clare prendre la composition à son profit, il 
est tenu de contribuer sans délai au paie- 
ment du rachat dans les termes de la 
convention, et à proportion de son intérêt ; 
et il continue de courir les risques du 
voyage, conformément au contrat d'assu- 
rance. — S'il déclare renoncer au profit 
de la composition, il est tenu au paiement 
de la somme assurée, sans pouvoir rien 

ftrétendre aux effets rachetés. — Lorsque 
'assureur n'a pas notifié son choix, il est 
censé avoir renoncé au profit de la compo- 
sition. 

Art. 410. 

Si par la tempête ou par la chasse de l'en- 
nemi, le capitaine se croit obligé, pour le 
salut du navire, de jeter en mer une partie 
de son chargement, de couper des mÀtsou 
d'abandonner ses ancres, il prend l'avis 
des intéressés au chargement qui se trou- 
vent dans le vaisseau et des principaux de 
l'équipage. — S'il y a diversité d'avis, 
celui du capitaine et des principaux de ré« 
— '— -î est awiyii 
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Art. 411. 

Les choses les moins nécessaires, les 
plas pesantes et de moindre prix, sont 
jetées les premières, et ensuite les mar- 
chandises du premier pont, au choix du 
Capitaine, et par l'avis des principaux de 
l'équipage. * 

Art. 413. 

Le capitaine est tenu de rédiger par 
écrit la délibération aussitôt quMl en aura 
les moyens. ~ La délibération exprime : — 
Les motifs qui ont déterminé le Jet, — 
Les objets jetés ou endommagés. — Elle 

G résente la signature des délibérants, ou 
iA motifs de leur refus de signer. — Elle 
est transcrite sur le registre. 

Art. 413. 

An premier port oh le navire abordera, 
le capitaine est tenu, dans les vingt-qua- 
tre heures de son arrivée, d'affirmer les 
faits contenus dans la délibération trana- 
crite sur le registre. 

Art. 414. 

L'état des pertes et dommages est fait 
dans lieu du déchargement du navire, à la 
diligence du capitame et par experts. — 
Les experts sont nommés par le Tribunal 
de commerce, si le débarquement se fait 
dans un port rrançais. — Dans les lieux où 
il n'y a pas de Tribnnal de commerce, les 
experts sont nommés par le juge de paix. — 
Us sont nommés par le Consul de France, 
ou, à son défaut, par le magistrat du lieu, si 
la décharge se fait dans un port étranger. — 
Les experts prêtent serment avant d'opérer. 

Art. 415. 

Les marchandises jetées sont estimées 
suivant le prix courant du lieu de déchar- 
gement ; leur qualité est constatée par la 
production des connaissements, et des fac- 
tures, s'il y en a. 

Art. 416. 

Les experts nommés en vertu de l'article 
précédent font la i^épariition des pertes et 
dommages. — La répartition est rendue 
exécutoire par l'homologation du tribu- 
nal. — Dans lert ports étrangers, la réparti- 
tion est rendue exécutoire par le Consul de 
France, ou, à son défaut, par tout tribunal 
compétent sur les lieux. 

Art. 417. 

La répartition pour le paiement des per- 
tes et dommages est faite sur lea. effets 
jetés et sauvés et sur moitié du navire e( 
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du fret, à proporUon de leur valeur sur le 
lien du déchargement. 

Art. 418. 

SI la qualité des marchandises a été dégui- 
sée par le connaissement, et qu'elles se 
trouvent d'une plus grande valeur, elles 
contribuent sur le pied de leur estima- 
tion, si elles sont sauvées ; — Elles sont 
payées d'après la qualité désignée par le 
connaissement, si elles sont perdues* — 
Si les marchandises déclarées sont d'une 
qualité inférieure à ceUe qui est indiquée 

Sar le connaissement, elles contribuent 
'après la qualité indiquée par le connais- 
sement, si elles sont sauvées. — Elles sont 
payées sur le pied de leur valeur, si elles 
sont jetées ou endommagées. 

Art. 419. 

Les munitions de guerre et de bouche et 
les bardes des gens de l'équipage ne con- 
tribuent point au jet ; la valeur de celles 
qui auront été jetées sera payée par con- 
tribution sur tous les autres effets. 



Art. 420. 

Les effets dont il n'y a pas de connaisse- 
ment ou déclaration du capitaine ne sont 
pas payés s'ils sont jetés ; ils contribuent 
s'ils sont sauvés. 

Art. 421. 

Les effets chargés sur le tillac du navire 
contribuent s'ils sont sauvés. ~ S'ils sont 
jetés ou endommagés par le jet, le proprié- 
taire n'est point admis à former une de- 
mande en contribution ; il ne peut exercer 
son recours que contre le capitaine. 

Art. 422. 

Il n'y a lieu à contribution pour raison du 
dommage arrivé au navire que dans le cas 
où le dommage a été fait pour faciliter le 
jet. 

Art. 423. 

Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à 
aucune contribution. — Les marchandises 
sauvées ne sont point tenues du paiement ni 
du dédommagement de celles qui ont été 
jetées ou endommagées. 

Art. 424. 

Si le jet sauve le navire, et si le navire^ 
en coniinuant sa rente, vient à se perdre ; — 
Les effets sauvés contribuent au jet sur le 
pied de leur valeur en l'état où ils se trou- 
vent, déduction laite des trais de sauvetage. 
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Art. 425. 

Les effets jetés ne contribuent en aucun 
cas au paiement des dommages arrivés 
depuis le jet aux marchandises sauvées. — 
Les marchandises ne contribuent point 
au paiement du narire perdu ou réduit à 
rétatd'innavigabilité. 

Art. 4S6. 

Si, en yertu d'une délibération, le navire 
a été ouvert pour en extraire les marchandi- 
ses, elles contribuent à la réparation du 
dommage causé au navire. 

Art. 427. 

En cas de perte des marchandises mises 
dans les barques^ pour alléger le navire 
entrant dans on port on une rivière, la 
répartition en est mite sur le navire et son 
chargement en entier. — Si le navire périt 
avec le reste de son chargement, il nVst 
fait aucune répartition sur les marchandises 
mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent 
à bon port» 

Art. 428. 

Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le 
capitaine et l'équipage sont privilégiés sur 
les marchandises on le prix en provenant 
pour le montant de la contribution. 

Art. 429. 

Si, depuis la répartition, les effets jetés 
sont recouvrés par les propriétaires, ils sunt 
tenus de rapporter au capitaine et aux inté- 
ressés ce qu'ils ont reçu dans la contribu- 
tion, déduction faite des dommages causés 
par le jet et des frais de recouvrement. 



DOCTRINE. 

L'article 400 donne une énumération des avaries communes, 
énumération que nous allons avoir à examiner, mais qui n'est pas 
limitative ; cet article se termine par une formule générale qui 
Tindique suffisamment. 

Il importe dom;, avant tout, de bien déterminer les caractères 
constitutifs de Favarie commune. 

Les avaries communes, dit le Code de commerce, sont les dom- 
mages soufferts volontairement ou les dépenses extraordinaires 
faites pour soustraire à un danger commun le navire et la car- 
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gaison. L'article 400 ajoute in fine qu'il faut que les dommages 
aient été soufferts volontairement et les dépenses faites après déli- 
bérations motivées. 

Quatre conditions sont donc nécessaires pour constituer Tavarie 
commune : 

l® 11 faut que le sacrifice soit fait dans Tintérét commun du 
navire et de la cargaison ; 

2** Qu'il ait pour but d'éviter un péril extrême et imminent ; 

3® Qu'il soit volontaire ; 

4'> D'après quelques auteurs, il faut de plus, et ils se basent à 
ce sujet sur Tarticle 428 du Code de commerce, que la dépense ait 
effectivement procuré le salut commun. 

Reprenons ces conditions : 

1° Le sacrifice ou la dépense doit avoir été fait dans Yintérêt 
commun du navire et de la cargaison ; c'est là ce qui justifie la 
contribution. En conséquence, lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un 
danger qui ne menace que le navire ou que la cargaison, les dom- 
mages subis ou les dépenses faites pour y échapper ne sont que des 
avaries particulières ; 

2** Le sacrifice est fait en vue d'éviter le péril ; l'avarie commune 
est ce qu'on peut appeler une mesure préventive. Il ne s'agit pas 
de réparer les conséquences d'un sinistre accompli : Ton veut évi- 
ter un sinistre futur, et assurer Tavenir. On dit généralement que 
le motif justifiant l'avarie commune doit être un péril imminent, 
menaçant à la fois la cargaison et le navire. Mais cette formule 
est trop restrictive, et dans l'application, on ne peut s'y tenir ; la 
question de savoir ce qui est un péril imminent est une question 
de fait. Il peut être de l'intérêt commun de faire un sacrifice sans 
qu'il y ait un péril imminent concernant le bâtiment et la cargai- 
son, et cependant on ne voit pas pourquoi il n'y aurait pas dans 
ce cas lieu à contribution. La jurisprudence a d'ailleurs dès long- 
temps tranché la question dans le sens que nous indiquons; 

3® Le caractère essentiel de l'avarie commune est d'être volon- 
taire. Ce caractère ne saurait exister quand le dommage est subi 
ou la dépense faite par suite d'un cas fortuit ou de force majeure. 

Cette condition d'un acte volontaire existe, alors même que le 
navire et la cargaison sont exposés à un danger si grand que, 
sans le sacrifice, l'un et l'autre doivent périr certainement. Il y a 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 400 18 

bien en pareil cas un acte de volonté du capitaine ; il a fait une 
sorte d'option ; de deux maux, il a choisi le moindre (Lyon-Caen 
et Renault, t. II, p. 234); mais» par cela même que Tacte volon- 
taire doit consister dans un sacrifice, il ne faut pas qu'il porte sur 
un objet qui était destiné à une perte certaine que l'acte du capi- 
taine a seulement avancé. 

Le dommage que le capitaine a eu directement en vue est incon- 
testablement une avarie commune, il en est de môme des suites 
nécessaires de la résolution prise par le capitaine, qu'elles aient 
été prévues ou non par lui. 

La volonté se manifeste et se prouve généralement au moyen 
d'une délibération écrite émanant de l'équipage. Mais cette déli- 
bération, qui doit seulement établir l'existence du péril et la libre 
volonté de l'équipage, peut être remplacée par tout autre mode 
de preuve ; c'est ce qui résulte de la doctrine et de la jurispru- 
dence ; 

4** On décide généralement, enfin, que le sacrifice fait doitavoir 
assuré le salut commun du navire et de la cargaison (art. 423 
C. comm.). Mais il convient de parler du résultat utile obtenu 
plutôt que du salut du navire et de la cargaison, comme on le fait 
souvent. — Cauvet, Traité des assurances maritimes^ n^* 355 et s. 
— Contra, de Courcy, Questions de droit maritime, 1" série, p. 245 
et s. — Car, avec cette dernière formule prise à la lettre, on arri- 
verait à cette conséquence que, si le navire entier a été sacrifié 
pour assurer le salut de la cargaison ou réciproquement, il n'y au- 
rait pas lieu à contribution ; de telle sorte qu'on Texcluerait pré- 
cisément dans les cas où le sacrifice a été le plus considérable. 
Par cela même que le plus souvent c'est un danger commun de 
perte qui justifie le sacrifice ou la dépens(3, le résultat utile consiste 
ordinairement dans le salut du navire et delà cargaison. 

Une fois le résultat utile obtenu, le droit à la contribution sub- 
siste, quels que puissent être les événements postérieurs. — Lyon- 
Caen et Renault, t. 2, p. 237. 

En résumé, il faut pour déterminer le caractère de l'avarie, ne 
pas se contenter d'examiner le fait en lui-même, il faut surtout le 
rapprocher des circonstances qui Font occasionné. 

Le même fait peut, suivant les cas, constituer une avarie com- 
mune ou bien une avarie particulière. La perte est-elle subie 



Digitized by CjOOQIC 



i6 DES ASSURANCES. — ART. 40O 

volontairement, dans Tinlérêt commun et pour éviter un sinistre 
futur, l'avarie est commune. Le dommage est-il, au contraire, la 
conséquence immédiate de la fortune de mer, il n'y a plus qu'une 
avarie particulière . 

Le caractère d'avarie commune ou d'avarie particulière est-il 
irrévocablement fixé au moment où s'accomplit soit l'acte volon- 
taire ayant pour objet le salut commun, soit le fait accidentel de la 
force majeure. Cette question est une des plus controversées du 
droit maritime, et l'on trouvera les différents systèmes, auxquels 
elle a donné lieu, exposés dans notre jurisprudence. 

La Cour de cassation a posé le principe suivant : c'est que le 
caractère d'avarie commune ou particulière est irrévocablement 
fixé au moment où s'accomplit soit l'acte volontaire ayant pour 
objet le salut commun, soit le fait accidentel résultant de la force 
majeure ; que ce caractère de l'avarie ainsi détermmé, réagit sur 
tous les dommages qui en ont été la conséquence nécessaire, alors 
même que ces dommages considérés isolément, et abstraction faite 
de leur cause, seraient de nature à constituer une avarie diffé- 
rente. 

Pour nous, nous pensons que les faits qui donnent naissance à 
des avaries ne doivent pas être considérés comme formant un tout 
indivisible. Les frais qui sont la conséquence immédiate de la for- 
tune de mer seront traités en avaries particulières ; mais du mo- 
ment où la volonté de l'équipage se sera manifestée, et lorsque, 
pour éviter un sinistre, un sacrifice aura été résolu dans l'intérêt 
commun, les conditions constitutives de l'avarie commune seront 
réunies, et il ne faudra pas hésiter à considérer comme telles les 
dépenses qui seront occasionnées. 

Examinons maintenant les différents cas d'avaries communes. 

Le type des avaries communes est le jet des marchandises. On 
entend par là le fait de précipiter dans la mer tout ou partie de 
la cargaison pour assurer le salut soit du navire et du restant de 
la cargaison, soit du navire seul. Nous verrons, sous les articles 
420 et 421 du Code de commerce, deux cas spéciaux où le jet tout 
en réunissant les conditions générales que nous venons d'exposer 
ne rentre pas dans le classement des avaries communes. 

Il y a un dommage qui est assimilé au jet (art. 427 C. de 
comm.) : il peut être nécessaire, surtout dans le voisinage des 
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côtes pour alléger le navire, de transborder une partie de la car- 
gaison sur des allèges : les risques courus durant ce transport sont 
assimilés an jet et classés dans les avaries communes. 

Les dommages qui sont la conséquence immédiate et inévita- 
ble du jet sont considérés comme accessoires du jet et régis par 
les mêmes principes. 

L'échouement volontaire, le sabordement du navire pour en 
extraire le cargaison sont avaries communes, ainsi que le dom- 
mage souffert par la cargaison résultant de Téchouement volon- 
taire. 

Les cables ou mâts rompus ou coupés, les ancres et autres effets 
abandonnés pour le salut commun sont avaries communes, mais 
seulement si ces événements ne sont pas le résultat d une fortune 
de mer, si c'est volontairement et pour le salut commun qu'on a 
été obligé d'abattre un mât par exemple, de couper les cordages 
et les haubans. 

L'avarie commune s'étend en pareils cas aux dommages causés 
par la chute du mât . 

Le forcement de voiles ou de vapeur est une avarie commune 
dès l'instant où il est reconnu qu'en présence d'un danger commun 
le capitaine a recouru, dans un esprit de sacrifice^ à une manœu- 
vre outrée qui place le navire dans une situation particulièrement 
périlleuse. (âSic, Émérigon, Morel, Govare et la jurisprudence; 
— contra de Courcy, Code allemand, jurisprudence anglaise). — 
L'abandon du canot est avarie commune. 

Les frais de sauvetage sont la première catégorie de dépenses 
extraordinaires qui se présente à la pensée lorsqu'on s'occupe des 
avaries communes, puis viennent les frais de relâche, qui sont 
avaries communes lorsqu'ils présentent les caractères constitutifs 
de l'avarie commune : ainsi, la relâche pour fuir la tempête, celle 
faite pour s'échapper à la poursuite de l'ennemi, les dépenses 
d'une relâche délibérée et faite dans l'intérêt commun pour 
rétablir l'arrimage de la cargaison, qui, dérangé par la tem- 
pête, mettait en danger la sécurité du voyage, etc., etc., etc. 

De même, lorsqu'il y a échouement fortuit; sans doute les dom- 
mages matériels subis par le navire ou les marchandises sont ava- 
ries particulières, à la différence de ce qui a lieu en cas d'échoue- 
ment volontaire, mais on doit faire entrer en règlement 
n t 
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d'avaries communes les frais de renflouement que le capitaine se 
décide à faire pour le salut commun. L'article 400 ne parle que 
des frais de remise à flot; mais il est évident qu'il y aurait lieu 
d'y comprendre toutes les conséquences de l'échouement. 

Les pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le 
navire, les loyer et nourriture des matelots pendant la détention, 
quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance 
et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts 
pour le salut commun, si le navire est affrété au mois, sont des 
avaries communes. 

Les choses données par composition et à titre de rachat du 
navire et des marchandises quand ils ont été capturés, les frais 
faits de bonne foi pour obtenir la restitution du navire, lorsqu'on 
l'obtient, sont avaries communes. 

Citons encore comme devant être classés en avaries commu- 
nes: 

Les excédents du fret qui ont du être payés par le capitaine 
pour abréger des relâches ; 

Les dépenses nécessitées par l'attente d'un convoi, lorsque le 
convoi n'est qu'une précaution exceptionnelle en vue d'un danger 
de prise probable ; 

Les primes que le capitaine promet à son équipage pour un tra- 
vail extraordinaire dans l'intérêt commun. 

Les frais de justice, d'expertise sont avaries particulières ou 
communes, suivant que les avaries qu'il a fallu constater étaient 
particulières ou communes. 

Le change maritime des emprunts à la grosse, les commissions 
d'argent avancé, les intérêts, s'ajoutent au principal pour la quo- 
tité dont ils grèvent l'ensemble de la dépense. 
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Bestiaux, 107. 

Capitaine. 4 et suiv.. il, 15, 47, U, 27, 32 

et suiv. 48, 53, 57, 59, 61, 108, 110 et 

suiv. 
Caractères généraux des avaries commu- 
nes, 1 et SUIT. 
Charbon, 108. 
Chargement de bois, 31. 
Chargeur, 12. 
Commission d'avances de fonds dus au 

consiçnataire, 112. 
Composition, 24. 
Consignataire, 112 et suiv. 
Contribution, 1, 114. 28. 
Déchargement delà marchandise, 8. 
Délibération motivée, 11, 13, 15 et suiv. 

32, 48 et Ktiiv. 57 et suiv. 82, 87 et suiv., 

95, 102, 104. 
Différence du neuf au vieux, 22. 
Dommages causés pur le jet, 38. 
Écboncment par fortune do mer, 8, 53 et 

suiv., 77. 
Échouement volontaire, 64 et suiv. 
Escale, 58. 

Evénement antérieur, 7 et suiv., 10 et suiv. 
Excès de charge, 63. 
Expertise, 16, 113, 115. 
Faute, 4 et suiv., 21, 35, 63, 108. 
Feu de renDemi,2.5. 
Force majeure, 8, 13, 67,69, 86, 105. 
Forcement de voiles, 88 et suiv. 
Fortune de mer, 16, 67. 
Frais d'assainissement, 100. 
Frais d'échonement, 68 et suiv. 
Frais d'emmagasinage, 44 et suiv., 57 et 

suiv., 72. 
Frais de déchargement, 44, et suiv., 57 et 

suiv., 72. 
Frais de justice, 115. 
Frais de pilotage, 84 et suiv. 
Frais de réarrimages, 59. 
Frais de rechargement, 44 et suiv., 57 et 

suiv;, 72. 
Frais de relâche, 46 et suiv., 40 et suiv., 07 

et8oiv.yl02, 106. 
Frais de sauvetage, 72, 83, 101 



Frais de séjour, 110. 

Fret, 114. 

Guerre, 40, 62, 66, 78. 

Incendie, 105. 

Innavigabilité, 11 et suiv., 27, 49, 104, 106. 

Intérêt commun, 1 et suiv., 11, 94, 07. 

Jet. 25 et suiv.. 46, 113. 

Jet des agrès, 32, 104. 

Jet des mâts, 32 et suiv., 104. 

Jet des voiles, 32 et suiv., 104. 

Législation étraLgère, 2, 78 et suiv., 97 et 

sniv.. 114 
Lieu de reste, 23. 
Mâture, 30, 32 
Nourriture et loyer de l'équipage, 39 et 

suiv. 
Péril imminent, 17, 20, 90, 94, 103. 
Perle du canot, 109. 
Plongeurs, 75. 

Prise, 24 et suiv., 80 et suiv. 
Procès-verbaux experiise, 16. 
Prcillt commun, 19. 
Pioiongemeot excessif du trajet, 108. 
Kapport de mer, 16 et suiv. 
Règlement d'avaries communes, 27, 61 , 

111, 115. 
Règlement d'avaries sur corps 22, 27. 
Relâche, 16, 18, 27, kO, 42, 53 et suiv., 57, 

59, 95,97 et suiv.. 104, 108, 112. 
Relaxe du navire, 80 et suiv. 
Remorquage, 30 et suiv., 68, 73, 94, 96, 

101 et SUIV. 
Renflouement du navire, 69, et 8niv.,79. 
Résultat utile, 2 et suiv. 
Rupture de l'arbre do couche, 94 et suiv. 
Rupture du mât, 32. 
Sacrifice volontaire, 2 et suiv., 12 et suiv., 

14, 17, 19, 35, 61 et suiv., 69, 87, 100. 413. 
Salut commun. 6 et suiv. 13, 17, 24, 27, 32 

et suiv., 48, 53, 57, 59, 61. 64, 76 et suiv., 

87 et suiv., 98 et suiv., 402 et suiv. 
Surcstaries, 113. 
Tempête, 50, 53, 62, 82. 
Vapeur, 94 et suiv., 102. 
Vieux doublage, 22. 
•Voie d'eau, 34, 48 et suiv., 57, 93. 



1. La contribution aux avaries communes n'est qu'une appli- 
cation des principes généraux du droit. L'obligation de contri- 
buer est fondée sur le principe que nul ne doit s'enrichir au 
détriment d'autrui; c'est donc une obligation quasi-contractuelle. 
— Lyon-Caen et Renault, Droit commercial, t. II, p. 232. suiv. — 
Consulter Lauterbach, Dissertatione accademicx de œquitaie et 
extensione legis Rhodiœ (Tubingae, 1728): — Contra, Cauvet, Traité 
des assurances mantimes; —Paris, 17 janvier 1862 ; D. 1862, 2. 30. 

2. Pour qu'il y ait avarie commune, il faut que le sacrifice ait 
atteint son but, qu'un résultat utile ait été obtenu parce sacrifice. 
C'est la règle admise par presque toutes les législations étrangères. 
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La loi belge du 21 août 1879 (art. 3) reproduit simplement 
l'article 423 du Code français. (Sic, Code allemand, art. 705 ; Code 
italien de 1882, art. 651.) Mais, en Angleterre et dans les États- 
Unis d'Amérique, on parait admettre qu'il y a avarie commune 
donnant lieu à contribution par cela seul qu'à la suite d'un sacri- 
fice volontaire, le navire est sauvé, bien que son salut ne soit pas 
dû à ce sacrifice. Telle paraît avoir été la doctrine admise en droit 
romain. — V. Benecke, Traité des principes d/indemnités en matière 
d'assurances maritimes (traduction de Dubernard, t. 1, p. 466 et 
suiv. — V. Frémery, p. 230 et suiv., op, citât.; Cauvet. Traité des 
assurrances maritimes, up" 355 et suiv. 

8. Il convient de parler du résultat utile obtenu plutôt que du 
salut du navire et de la cargaison. — Lyon-Caen et Renault, op. 
citât., t. 2, p. 236 ; de Courcy, Questions de droit maritime (1'^ 
série, p. 245 et suiv.). 

4. L'existence d'une faute commise par le capitaine empêche 
qu'il y ait avarie commune. — Locré, Espnt du Code de commerce, 
IV., 359; Morel, des Avaries, p. 22 et 23 ; Droz. Traité des assuran- 
ces maritimes, n«' 386, 404 et 406 ; Govare, op. citât., n° 17. — 
Cass. civ. 16 nov. 1881 ; D. 81. 1. 319. — Cass. Req. 6 juin 1882 ; 
D. 83. 1. 409; J. p. 1882, 1020.— Rennes, 27 avril 1880; D.p. 
61, 38; Code de commerce hollandais, art. 780; Code italien 
de 1882 (art, 634, 19o 2« al.) — Contra, Lyon-Caen et Renault. 
op. citât., t. II. p. 239 et la note de M. Lyon-Caen ; J. p., 1882. 
1020 ; De Courcy ; Revue critique de législation et de jurisprudence 
1883, p. 650 ; Code allemand, art. 704. 

5. Spécialement des dépenses résultant de la baraterie du 
patron ne peuvent être admises en avaries grosses. — Aix, 22 mai 
1867 ;J.deB., 1869 ; 2,41 ; ~ Rouen 22 déc. 1868 ; J. de H., 1868, 
2.47. 

6. Le caractère d'avarie partie ulière ou d'avarie commune est 
irrévocablement fixé au moment où s'accomplit soit le fait acci- 
dentel résultant de la force majeure, soit l'acte volontaire ayant 
pour objet le salut commun. — Et le caractère ainsi déterminé 
réagit sur tous les dommages qui en ont été la conséquence néces- 
saire.— Cass., 10 août 1880(Henriksen) ; P. 80. 1055. — Sic, T.C. 
n^ 12 et 13 ; adde Alauzet, Comm. du C. de comm., t. 6, 7, 2295 ; 
Bédarrides, Commerce marit., t. 5, n° 1669 et suiv. ; Boistel, Précis 
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de dr, comm., n® 1274 et s. ; Ruben de Couder, Dict, de dr. comm.^ 
industr. et marit,, t. 2, v® Avaries, n® 21 et s. — V. aussi Morel, 
Avariesy p. 110 et s. ; Weil, Des assur, marit, et des avaries, n® 289 
et s. — Cass., 3 fév. 1864; S-V. 64. 1. 75; P. 64. 555; D. p. 64. 1. 57. 
Cass. req. 18 déc. 1867 ; D. 68. 1. 145. — Rouen, 21 janv. 1887 ; 
Bev. marit. d'Autran. 1887, 88, p. 275. 

7. La question de savoir si le dommage éprouvé à un instant 
donné par le navire ou la cargaison est la conséquence nécessaire 
d'un événement antérieur efr constitue une avarie commune ou 
particulière, est une question de fait, dont Tappréciation rentre 
exclusivement dans le domaine du juge du fond. — Même arrêt. 

8. Ainsi, en cas d'échouement par fortune de mer, les dépenses 
de déchargement de la marchandise^ faites pour réparer le navire, 
ainsi que celles d'emmagasinage et de rechargement, étant la 
conséquence forcée d'une avarie particulière, lui empruntent ce 
caractère, bien qu'elles soient volontaires, la volonté qui les 
accomplit étant, en pareil cas, dominée par le fait primordial de 
force majeure. — Même arrêt. 

9. Dans tous les cas, et en admettant même que ces dépenses, 
ou toutes autres faites pour relever le navire, puissent, dans cer- 
taines circonstances, être considérées comme ayant eu lieu dans 
Fintérét commun du navire et de la cargaison et être classées à 
ce titre en avaries communes, Farrêt qui décide, par appréciation 
des circonstances, que les dépenses ont été faites dans l'intérêt 
seul du navire, et non dans celui de la marchandise, échappe à 
la Cour de cassation. — Id. 

10. La question de savoir si le dommage éprouvé à un instant 
donné, par le navire où la cargaison, est la conséquence néces- 
saire d'un événement antérieur et constitue une avarie commune 
ou particulière est une question de fait dont l'appréciation rentre 
exclusivement dans le domaine du juge du fond. — Cass. 18 déc. 
1867 (Faure) ; S. 68. 1. lOi. — V. inf., n*» 16. 

11. Ainsi, lorsque dans l'intérêt commun du navire et du char- 
gement, une délibération régulière a ordonné le sacrifice de la 
mâture, si, par suite de l'impossibilité où s'est trouvé le capitaine 
de feire réparer le navire au port de relâche, ce navire est devenu 
innavigable, c'est à bon droit que le dommage résultant de cette 
innavigabilité est considéré comme avarie commune, — Même 



Digitized by CjOOQiC 



22 DES ASSURANCES. — ART. 400 

arrêt. — Contra, A. Caumont, Dict. dr, marit,, v** AvarieSy n° 35. 

12. En vain le chargeur exciperait-il, soit de ce que, à la diffé- 
rence de l'assureur, il n'est pas tenu de la représentation du 
navire à Tarmateur, soit des termes de l'article 425, (G. comm. 
qui déclare que les marchandises ne contribuent pas à la perte 
du navire résultant de Tinnavigabilité, cet article n'étant applica- 
ble qu'au cas où le navire, sauvé une première fois par un sacri- 
fice volontaire, vient à se perdre de nouveau par suite d'un cas 
fortuit ou de force majeure. — Môme arrêt. 

18. Ne doivent être réputés avaries communes que les domma- 
ges soufferts volontairement et les dépenses faites, après délibéra- 
tions motivées, pour le bien et le salut commun du navire et des 
marchandises, en vue d'éviter un sinistre futur . — Rennes, 
27 avril 1860 (Hormsolm) ; S. 61. 2. 269. — Rennes, 27 juil. 1860. 
(Leroux) ; Ibid. 

1*4. Lorsqu'un navire a été sauvé par un sacrifice volontaire, les 
événements ultérieurs n'influent que sur la valeur des capitaux 
contribuables, mais ne sauraient faire disparaître l'action en con- 
tribution (Gapit. Andreasen c. Romand et Vernazza), Trib. comm. 
Marseille, 30 avril 1885; Rev* de dr. marit, d'Autran, t. 1, 85-86, 
124. 

15. Jugé que dans le cas où il y a imminence de péril et où 
il y a impossibilité d'arriver à des délibérations motivées, il peut 
cependant y avoir avarie commune et que le capitaine doit seule- 
ment se conformer à cette prescription de l'article 400 autant 
qu'il lui est possible. — Gass. req. 23 juil. 1856 ; D. 56. 1. 313 ; 
Marseille, 23 déc. 1873 ; /. de Mars., 1874. 1. 75. — De Courcy, 
Questions de droit maritime, 1^ série, p. 240 et s. ; De Courcy, 
d'une Réforme internationale de droit maritime, p. 183 et s. ; Émé- 
rigon, ch. XII, sect. 41 ; Pothier, Contrats maritimes, n<» 124. — 
V. aussi des arrêts cités sous le paragraphe suivant. — Contra, 
Trib. de Marseille, 6 août 1851 ; /. de Mars., 1851. 1. 327. 

16. La délibération motivée des principaux de l'équipage, men- 
tionnée dans l'article 400, dernier alinéa, du Gode commerce, n'est 
pas une condition substantielle à l'avarie commune, et il peut y 
être suppléé par des documents équivalents, notamment par des 
procès-verbaux d'expertise qui, d'accord avec le rapport de mer 
du capitaine, attribuent la relâche du navire aux avaries occasion- 
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nées par la fortune de mer. — Trib. du Havre, 24 juin 1885 et 
note, Itev, int. d'Aulran, 85, p. 497. — Bédarrides, t. 5, n» 1668; 
Weil, Ass.^ marit., no288; Boistel, b9 1723;Droz, Ass.marit.y 
t. 2, n* 389 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n* 1957. — Bordeaux, 
23 fév. 1829 , D. p. 29. 2. 295. — Rouen, 12janv. 1849 ; D. p. 50. 2. 
200. — Rouen, 29 juil. 1860; /. du H., 62. 2 15. — Rennes, 28déc. 
1863; /. de Mars., 65. 2. 9.— Anvers, 19août 1861 ; /. d'An»., 61. 
1 . 361 . — Trib, du Havre, 8 mars 1870 ; /. du H., 1870. 1. 225 ; — 
Rouen, 20 juil. 1870 ; J. du H., 1870. 2. 252. — Trib. du Havre, 
14 mai 1877. 1. 171. — Trib. deMarseiUe, 11 mai 1879; /. duH., 
1880. 1.6. 

17. Les sacrifices volontaires faits par un capitaine en cours de 
navigation et en cas de péril imminent, doivent être classés en 
avaries grosses, encore bien qu'ils n'aient été précédés d'aucune 
délibération de l'équipage, s'ils ont réellement été faits pour le 
bien et le salut commun. Il suffit qu'ils soient constatés par le rap- 
port de mer dûment affirmé par l'équipage. — Trib* comm. du 
Havre, 24 juin 1885 ; Capit. Luigi d'Ancona c. J.-P. Simmond ; 
Rev. intem. dedr. marit,, d*Autran, L 1, 1885-1886, p. 497 ; Bev, 
dejurispr. comm. etmarit. du Havre, 1885. 1. 175. — V. Rennes, 
28 déc. 1863 ; D. p. 64. 2. 26. — Trib. de Marseille, 13 juin 1871; 
/. dr. marit., 1871. 1. 163. — Id.. 12 mai 1879 ; /. dr. marit., 79. 
1. 193. — Trib. du Havre, 9 janv. 1877 ; /. de Mars., 77. 2. 78. 
— Id., 29 mars 1883; J. du iT, 83. 1.128. — Rouen, 7mars 1883; 
/. du H., 83. 2. 85.— C. Bruxelles, 4 juill. 1860; A. 60.1. 169.— 
Anvers, 19 août 1861 ; A. 61. 1. 331. — Contra, Benecke, Traité 
des principes d'indemnité en matière d^assurances maritimes. 

18. Jugé que lorsqu'à la suite d'un abordage, le navire fait une 
relâche sans délibération préalable, les frais de relâche ne doi- 
vent pas être classés en avaries communes. — Rouen, 29 juillet 
1860 ;/.dîi^., 1862. 11. 15. 

19. Jugé que si le sacrifice n'a eu pour but que l'intérêt soit du 
navire, soit de la cargaison, il ne peut être classé en avarie com- 
mune^ quand même il y aurait eu en fin de compte un profit 
commun. — Bordeaux, 3 juin 1862; /. de Mars., 1862. 2. 162. 

20. L'avarie commune peut exister au cas d'une mesure prise 
en dehors du péril imminent, alors qiie le cas fortuit n'a fait 
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qu'influencer la volonté sans la contraindre. — Rennes^ 28 déc. 
1863; /. de Mars., 1865. 1. 9. 

21. Les règles de droit et d^équité les plus élémentaires ne per- 
mettent pas que le capitaine rejette sur le chargemement une 
partie des dommages ou dépenses occasionnés par sa faute ou 
son incurie. — Weil, Am., marit., p. 341. 

22* Dans un règlement d'avaries sur corps entre assureur et 
assuré s'il y a un vieux doublage ou d'autres débris dont le net 
produit doive diminuer le montant de la dépense, la déduction 
du tiers, pour différence du neuf au vieux, ne doit porter que sur 
la dépense réduite par la compensation de ce net produit et non 
sur le coût primitif des réparations ; — Cass., req., Rej., 15 mai 
1876 ; /. de Mars., 77. 2. 4 ; Assureurs c. Darmandaritz. — T. /. de 
Mars., 76. 2. 102; /. de Mars., 75. 2. 131 et note. 

23. Les décisions rendues au lieu de reste, entre le capi- 
taine et les consignataires, et qui règlent les avaries, ont, à l'égard 
des assureurs, l'autorité de la chose jugée. — Ainsi, si par ces 
décisions les avaries ont été déclarées particulières, les assureurs 
ne peuvent au lieu de départ, agir en justice contre Tasstré pour 
les faire déclarer communes. — 8 juillet 1845, Trib. de Bordeaux ; 
Mém. de Bordeaux, 1845. 1. 160 ; 20 janv. 1847 ; Aix /. de Mars., 
26. 1. 33. 

24. Il y a composition quand il y a traité avec un bâtiment 
capteur afin qu'il laisse aller le navire ; pour qu'il y ait avarie 
commune, il faut nécessairement que la chose donnée l'ait été par 
suite de cette composition. — Pardessus, n» 733 ; Boulay-Pàtay, 
t. 4, p. 441 ; Dageville, t. 4, p. 21. — On comprend encore dans les 
avaries par composition les dépenses de l'escorte qui accompagne 
le navire en danger de prise. — Pardessus, t. 8, n** 741. — En tout 
cas, il faut que la composition et le don qui en a été la suite aient 
eu pour résultat le relâchement ou le salut du navire. — Pardessus, 
t. 3, n? 733 ; Pavard, vo Avarie, n*2; Dageville, t. 4, p. 22; Bédar- 
rides, n^" 1683 ; Alauzet n^" 2299. 

25. Le dommage souffert par le navire 'Ou les marchandises 
dans un combat pour éviter la prise, n'est avarie grosse que si le 
dommage provient d'un fait volontaire, tel qu'un jet ; s'il provient 
du feu de l'ennemi, il y a avarie particulière. — Emérigon, t. 1®', 
p. 610. -^ Contra^ Valin, p. 586 ; Pothier, n^ 144 . Boulay-Paty, 
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sur Emérignon, t. i", p. 619, et t. 4, p. 451, qui voient, dans Tu 
et l'autre cas, une avarie grosse. — V. cependant Pardessus, t. 3, 
n« 737. 

26. Le jet causé par un danger qui procède de la nature de la 
marchandise et des risques particuliers qu'elle fait courir au 
navire et à la cargaison, cesse de revêtir les caractères d'une avarie 
commune. — (Y^« Brigonnet et fils c. Jet, P. Hutchison). — Cass. 
ch. Req. 24 juin 1884; Rev. intern, de dr. marit. 6!Autran 85-86, 
p. 344etnote;Dalloz, 85. 1. 137 avec note. — Yoir. Lyon-Caen 
et Renault, Dr. comm.,n* 1957; De Courcy, Rev, critiq,, 83. p. 659 ; 
Quest. de dr. marit, t. 1. p. 225, t. 2, p. 265 ; Rev. int, de dr. marit. 
p. 226 ; 85-86. (art. de Valroger). — Cass. 6 juin 1882 ; D. 83. 1. 
185 avec note. 

27 . Jugé que, lorsque le jet à la mer a eu lieu pour le salut 
commun, et qu'ensuite le navire relâche et est déclaré innaviga- 
ble, cette déclaration d'innavigabilité n'enlève pas au propriétaire 
des objets jetés le droit de former contre les autres intéressés une 
demande en règlement d'avaries communes. — Trib. de Marseille 
23 déc. 1873 ; /. de Mars., 1874. 1. 75. 

28. Jugé qu'il y a lieu à contribution pour la valeur des objets 
jetés à la mer, si le jet a réussi à relever le navire, encore bien 
qu'après le jet, mais dans la môme tempête, le navire a été aban- 
donné par l'équipage et n'a été recouvré que parce que des sauve- 
teufs l'ont fortuitement rencontré. — Bordeaux, 5 janvier 1857 ; 
/. du H., 58 ; 11. 224. — Douai 29 nov. 1876 ; — Confra, Droz. loc. 
cit. t. II, p. 29. 

29. Le jet de quelques objets du bord, non pour sauver le navire 
et la cargaison, mais pour sauver un homme de l'équipage, ne 
constitue pas une avarie commune. — Trib. de Marseille, 15 avril 
1863 ; J. de Mars., 63. 1. 118. 

80. Lorsque la mâture d'un navire a été volontairement coupée 
pour empêcher le navire de chavirer, qu'ensuite le navire a dû être 
abandonné par son équipage, et qu'il a été enfin, après son aban- 
don, trouvé en mer et remorqué dans un port par un sauveteur, 
l'abandon et le sauvetage n'enlèvent pas au capitaine l'action en 
règlement d'avaries communes à raison du sacrifice de la mâture. 
— Trib. comm. Marseille, 30 avril 1885; Rev. de dr. marit, d'An-? 
(ran, t. !«' 85-86, p. 124. 
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81. Dans de pareilles circonstances, la considération que le na- 
vire était chargé de bois et aurait aussi bien flotté s'il eût chaviré, 
ne saurait suffire pour faire regarder le sacrifice comme inefficace, 
un navire chaviré ayant bien moins de chances d'être aperçu et 
de facilité à être remorqué qu'un navire flottant sur sa quille. — 
Même jugement. 

82. Le jet à la mer du mât, de ses agrès et voiles, fait volon- 
tairement pour le salut commun du navire et des marchandises, 
après délibération de l'équipage, est avarie commune, bien que 
cette mesure ait été rendue nécessaire par la rupture de ce mât, 
causée par un abordage fortuit et qui constitue dans ces circons- 
tances, une avarie particulière ; mais ces objets ne doivent être 
compris dans le règlement des avaries communes que pour la va- 
leur qu'ils avaient après la rupture. — 5 janv. 1844, Rennes ; S-V, 
44. 2. 290 ; D. p. 44. 2. 186 ; P. 44. 2. 387. 

38 . . . — Id, de la perte des voiles, d'abord déchirées par la tempête 
lorsque, pour le salut commun, on a été réduit à couper ce qui en 
restait et à le jeter à la mer, ainsi que les cordages qui en dépen- 
daient, et la perte des mâts et des manœuvres courantes. — Dans 
ce cas, il est juste d'en allouer la valeur par contribution, déduc- 
tion néanmoins faite du neuf au vieux. — 22 mai 1826, Rennes; 
P. 20. 503. 

34. On doit réputer avaries communes les dommages qui sont 
la suite immédiate, directe et inévitable d'une avarie de même 
nature. — Ainsi, lorsqu'un mât et des vergues, coupés pour le sa- 
lut commun, sont tombées dans la mer et avant qu'on ait pu s'en 
dégager, ont occasionné une voie d'eau par les secousses données 
au navire, la voie d'eau et les dommages qu'elle a produits sur la 
marchandise, sont avaries communes. — 11 mai 1838, Trib. de 
Marseille ; /. de Mars,, 9. 1. 116. 

35. De même, on doit réputer avaries communes les sacrifices 
faits pour éviter un abordage, par exemple l'abandon d'ancres, 
câbles et cordages lorsque, d'ailleurs, aucune faute ou négligence 
ne peut être imputée au capitaine. ~ 31 déc. 1824, Aix ; S. 26. 2. 
113 ;C. N. 7;D. p. 25.2.171. 

36. L'abandon de l'ancre et de sa chaîne constitue une avarie 
commune. — Code Allemand, art. 708, i*» ; Code Italien de 1882, 
art. 643 3* et 4^ 
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37 . Les capitaines doivent, quand ils abandonnent une ancre, 
y attacher, autant que les circonstances le leur permettent, un 
crin et une bouée (décret du 12 déc. 1806, art. 39) qui signalent 
l'endroit où on pourra la retrouver. Le capitaine qui néglige de 
se conformer à cette prescription peut être déclaré non recevable 
à réclamer le classement en avarie com mune de la perte de Tancre. 
— Trib. comm. Marseille, 17 mars 1857 et 21 avril 1857; /. de 
Mars., 57. 1. 137 et s. — Lyon-Caen et Renault, op, citât., t. 2, 
p. 244. — Aix, 24 août 1857 ; /. du H., 57. 2. 175. 

88. Sont avaries grosses les dommages causés au surplus de la 
cargaison par l'opération du jet et notamment par l'introduction 
de Teau dans la cale. Sont avaries particulières les dommages que 
l'eau a pu occasionner pendant la tempête et avant que le jet ne 
fat décidé. Il appartient aux tribunaux d'apprécier l'avarie impu- 
table à une cause antérieure au jet et l'avarie qui en a été la consé- 
quence. — Trib. du Havre, 5 mars 1874 ; /. du H,, 75. 1. 38. — 
Trib. de Marseille, 29 déc. 1873 ; /. du H., 75. 1. 47. 

89. La nourriture et le loyer de l'équipage pendant la répara- 
tion du navire sont avaries particulières ou avaries communes, 
suivant que le dommage constitue les unes ou les autres. — 
31 déc. 1844, Aix; S. 26. 2, 113 ; G. n. 7; D. p. 25. 2. 171. 

40. Les frais de loyers et de nourriture des matelots pendant la 
relâche du navire dans un port, déterminée (après délibération de 
l'équipage) dans la crainte d'être capturé par des corsaires qui 
infestaient les mers voisines depuis la survenance d'une guerre, 
ne doivent être considérés ni comme de simples frais de naviga- 
tion, ni comme des avaries particulières ; ils doivent être réputés 
avaries communes, alors même que le navire a été affrété au 
voyage et non aii mois. — 13 févr. 1028, Aix; S. 29, 2. 115; G. n. 9; 
D^ p. 2. 187. 

41 . La nourriture et les loyers des matelots pendant la répara- 
tion des dommages soufferts en cours de voyage pour le salut com- 
mun du navire et du chargement sont avaries particulières quand 
le navire est affrété au voyage ; ces dépenses ne sont avaries com- 
munes que lorsque le navire est affrété au mois. — Gass., 30 janv. 
1856 (Cauvières); S.-V. 56. 1. 721 ; P. 56. 2. 598. — Gass., Set 
22 juin 1863; S.-V. 63. 1. 345. — Douai, 15 juin 1862; S.-V. 62. 
2. 502. — Rouen, 9 mars 1857 ; /. du H., 1857. 2. 74. — Bordeaux, 
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20 déc. 1865; J. du H., 1866. 2. 132. — Trib. deMarseUle, 13 juil- 
let 1856; /. du H., 1857. 2. 249. 

42. Jugé contrairement à cette jurisprudence que les dépenses 
d'eau supplémentaire pour les besoins de Téquipage, dépenses 
nécessitées par la relâche forcée du navire, sont des avaries 
communes. —-Paris, 27 décembre 1871, B, de la Cour, 1870. 71, 
p. 811. 

48. Sont avaries grosses les loyer et nourriture de l'équipage 
pendant Farrêt que subit le navire pour le paiement des frais com- 
muns, bien que le navire soit affrété en voyage, à compter seule- 
ment du moment où le navire a effectué ses réparations. — Douai, 

21 mai 1858; J, du H., 1861. 2. 55. 

44. Les frais de chargement, d'emmaganisage et de rechar- 
gement des marchandises, dans un port où le navire a relâché 
pour réparer des avaries particulières, doivent, lorsqu'ils ont été 
nécessités par les réparations, être considérés eux-mêmes comme 
une avarie particulière au navire, laquelle doit par conséquent 
tomber a la charge des propriétaires du navire ou des assureurs 
sur corps. — 2 déc. 1840 ; Rej. S-V. 41. 1. 220: D. p. 41. 1. 
25. ; P. 41. 1. 136. — /rf., 6 fév. 1843, Rouen, S-V. 43. 2. 529. ; 
D. p. 43. 2. 193 ; P. 43. 1. 657 — /rf. 18 nov. 1839, Bordeaux ; 
S-V. 40. 2. 172 ; D. p. 40. 2. 182. — Sic, Lemonnier, t. 2, n« 303; 
Frémery, p. 216. 

45. Jugé en sens contraire. — 5 sept. 1833, Trib. de Marseille ; 
/. de Mars., 15. 1. 135. — 25 oct. 1824, Trib. de Marseille; 7. de 
Mars., 6. 1. 72. — 19 déc. 1823, Aix ; /. de Mars., 5. 1. 12. — 
20 nov. 1828, Caen; S-V. 31. 2. 47.; D. p. 30. 2. 275. — Sic, 
Pardessus, t. 3, n» 740. — Emérigon, t. 1«', p. 608, regarde 
comme avaries particulières les frais de radoub, et comme ava- 
ries communes les frais de décharge et de recharge. — Boulay- 
Paty, Dr. marit., t. 4, p. 458, se range à la première opinion sans 
restriction. Mais, dans ses annotations sur Emérigon, 1. 1«% p. 620, 
il admet que les frais de radoub sont à la charge du navire, et 
les frais de décharge et de recharge sont à la charge de la car- 
gaison. 

46. Sont avaries communes les objets jetés, les frais de relâche, 
ceux de déchargement et de rechargement de la cargaison et de 
ipagasinage, lorsqu'après le jet à la mer, une relâche a été effeç- 



Digitized by VjÔOQiC 



DES ASSURANCES. — ART. 400 



tuée dans le but d'éviter la tempête, et de faire au navire les ré- 
parations dont il avait besoin pour continuer son voyage. — 
24 avril 1834, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 15. 1. 152. — En 
ce sens, Horson, t. 2, p. 240, quest. 144. 

47. Si le déchargement avait pour but, non seulement de ré- 
parer le navire, mais encore de conserver les marchandises et 
d'en enlever les parties avariées, les frais de déchargement cons- 
titueraient des avaries particulières. — 24 nov. 1835, Trib. de 
Marseille ; /. de Mars., 15. 1. 307. 

48. Bien que l'article 403 n» 3 du Code commerce range parmi les 
avaries particulières les réparations à faire au navire par suite de 
voie d'eau, il n'en résulte pas une dérogation au principe général 
contenu dans l'article 400 du même Code, lequel déclare avaries 
communes, les dommages soufferts volontairement et les dépenses 
faites, d'après délibération motivée, pour le salut commun du na- 
vire et des marchandises. — Si donc les réparations de la voie 
d'eau ou les dépenses de déchargement ^ autres qu'elles ont né- 
cessitées, n'ont été faites qu'après délibération, en conformité 
de l'article 400, ces réparations et dépenses doivent être ré- 
putées avaries communes. — 19 fév. 1834; Rej. S-Y. 34. 1. 
748.; D. p. 44. 1. 129. — Id. 27 mai 1841, Rouen ; S-Y. 41. 2. 420; 
D. p. 41. 2. 215. ; P. 41. 2.110. — Id. 10 avril 1857, Trib, de 
Marseille; /. de Mars., 17. 1. 14. 

49. Id... Ainsi, les frais de la relâche d'un navire nécessitée par 
une voie d'eau qui s'était déclarée à la suite d'une tempête, doi- 
vent, lorsque cette relâche a été effectuée non pas seulement 
dans le but de réparer les avaries du navire, mais bien d'éviter 
une perte totale du navire et de la cargaison, être réputés ava- 
ries communes. — Peu importe qu'il y ait eu ensuite, au port de 
relâche déclaration d'innavigabilité du navire, surtout si cette in- 
navigabilité était purement relative. — 11 importerait peu aussi 
que la relâche n'eût pas été précédée d'une délibération motivée 
de l'équipage, si d'ailleurs les véritables causes des avaries sont 
établies. — 12 janv. 1849, Rouen ; S-Y. 49. 2. 114. — Sic, Du- 
bernad sur Benecke, t. 1®', p. 598 ; Devilleneuve et Massé, y^ Ava- 
ries, no 8. — Rouen, 3 fév. 1854; /. du H,, 1855. 2. 10. — Trib. 
du Havre, 29 juill. 1856. ; /. du H., 1856 1. 165. — Trib. de 
MarseiUe, 25 mai 1864; /. du H., 1865, 2. 109. 
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50. Jugé aussi que les frais de la relâche d'un navire, effectuée 
à la suite d'une tempête, dans Tintérêt tout à la fois du navire et 
de la marchandise, sont au nombre des avaries communes, alors 
même que la relâche n'a point été précédée d'une délibération 
motivée de l'équipage. — 6 fév. 1843, Rouen; S-V. 43. 2. 529 ; 
D. P. 43.2. 195; P. 43. 1. 657. 

51. — /rf... Des frais de déchargement d'un navire, afin de ré- 
parer une voie d'eau. — 20 nov. 1828, Caen, S-Y. 31. 2. 47; C. n. 
9 ; D. P. 30. 2. 275. — /d. 11 mai 1857 ; Trib, de Marseille ; J. de 
Mars,, 17. 1. 1. — Aix, 6 févr. 1855. — Trib. de Marseille, 14 mai 
1855: J.duH., 1855, 2. 95. — Trib. du Havre, 5 août 1861 ; 
/. rfwir.,1861, 1. 65. 

52.— Id,.. Des frais de débarquement et de rembarquement, 
quoique l'on n'ait débarqué que par mesure de précaution, afin 
de visiter le navire pour constater s'il n'avait pas besoin d'être 
réparé. — 23 juin 1857, Trib. de Marseille; /. de Mars., 
17. 1. 16. 

53. Lorsqu'après une tempête un navire a éprouvé des avaries 
qui nécessitent sa relâche dans un port voisin, et que cette relâche 
a lieu après délibération motivée et pour le salut commun du na- 
vire et de la cargaison, les avaries éprouvées par le navire par 
suite d'une seconde tempête pendant qu'il fait route pour le port 
de relâche et l'échouement qui en est la conséquence, constituent 
des avaries particulières au navire, et non pas des avaries com- 
munes au navire et à la cargaison. — Du moins l'arrêt qui le 
décide ainsi, en attribuant l'échouement à un accident de mer 
fortuit et non prévu, ne renferme qu'une appréciation de faits et 
circonstances, et échappe à la censure de la Cour de cassation. 
— 2 août 1841; Rej.; S-V. 41. 1. 675 ; D. p. 1. 41. 314 ; P. 41. 2. 
499. — V. Horson, t. 2, p. 240 et suiv., n°* 144 et suiv. 

54. De même, lorsque l'équipage a délibéré, dans Tintérêt 
commun, de relâcher dans un port, pour mettre le navire déjà 
avarié à l'abri de la tempête, et qu'au moment où il effectue cette 
relâche, un grain violent survient et fait échouer le navire sur un 
écueil placé près du port, cet échouement doit être considéré 
comme un cas fortuit et de force majeure qui n'a pu faire l'objet 
de la délibération. — Par suite, les dommages causés au navire 
par cet échouement sont des avaries particulières, qui doivent 
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être supportées exclusivement par le navire, — 25 déc. 1837, 
Montpellier, S-V. 39. 2. 112.; D. p. 39. 2. 74; P. 38.2.381. 
— Id. 31 déc. 1841, Trib. de Marseille ; /. de Mars. y 22. 1. 254. 

55. De même encore, lorsque le navire, après avoir relâché, de 
Tavis de l'équipage, pour se mettre à l'abri du mauvais temps, 
éprouve, dans le mouillage où il est placé, un coup de vent qui le 
fait échouer, les dommages provenant de cet échouement ne 
sont point avaries communes. — 4 avril 1839, Trib. de Marseille ; 
/. de Mars:, 18. 1. 273. 

56. Sont avaries communes les dépenses faites, en cas de re- 
lâche forcée, pour retirer de Teau le navire et la cargaison. — 
28 mars 1828, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 10. 1. 31. 

57. — Id.,, desfraisde déchargement, emmagasinage etrecharge- 
ment dans un port de relâche, lorsque la voie d'eau qui, à la suite 
d'une tempête, a nécessité cette relâche, avait une importance 
telle que le navire, la cargaison, même la vie des hommes couraient 
un danger sérieux, et qu'en vue de ce péril l'équipage a délibéré 
de relâcher afin de faire au navire les réparations nécessaires pour 
pouvoir continuer le voyage avec sécurité. — Aix, 10 mars 1859 ; 
S-V. 61. 2. 269; P. 61. 863; D. p. 61. 2. 40. — Cass., 16 juill. 
1861 ; S-V. 61. 1. 695; P. 61. 966 ; D. p. 61. 316. — En ce sens, 
Ca-uvet, Assur. marit,, t. 2, n®* 364 et s. ; — Voir dans le même 
sens, Cass., 23 févr. 1839 ; S. 1843. 2. 529 et la note. ~ 
Cass., 19 fév. 1834; S. 1834. 1. 748. — Rouen, 6 fév.1843; 
S. 1843. 2. 529. — Rouen, 12 janv., 1847; S. 1849. 2. 114; 
J. P., 49. 2. 153. — Bordeaux, 24 déc. 1865 ; /. du //., 1866. 2. 
132 ; 26 oct. 1864 ; /. du H., 1866. 2. 33. — Rouen, 24 janv. 1863; 
/. du H., 1863. 2. 185. — Trib. de Marseille, 25 mai 1864 ; /. 
duJ5r.,1865. 2. 104. 

58. Mais on ne peut considérer comme avaries communes, les 
frais de déchargement, d*emmagasinage et de rechargement faits 
dans un port où la charte-partie obligeait à faire escale, et occa- 
sionnés par la nécessité de réparer des avaries particulières au 
navire, encore bien qu'une délibération motivée eût d'abord décidé 
qu'il y avait lieu, pour le salut commun, de relâcher dans un port 
moins éloigné du point de départ, si cette délibération a été rap- 
portée par une seconde qui a reconnu que le navire était en état de 
continuer sa marche jusqu'au port de destination ou d'escale : les 
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frais dont il s'agit sont des avaries particulières qui doivent 
être supportées exclusivement par le navire, — Cass., 8 et 22 juin 
1863 ; S-V. 63. 1. 345 ; P. 64. 189; D. p. 63. 1. 416. — Poitiers, 
30déc. 1867; /. itfars., 1869. 2. 162. — Rouen, 14 juin 1876; Rec. 
de cette Cour, 1876. 258. 

59. Sont avaries communes les dépenses d'une relâche délibé- 
rée et faite dans Tintérèt commun pour rétablir Tarrimage de la 
cargaison qui, dérangé dans une tempête, mettait en danger la 
sécurité du voyage. Il en est de même pour les frais d'arrimages 
et accessoires. — Aix, 19 août 1867 ; /. Mars, y 74. 1. 187. 

60. Voir aussi la jurisprudence rapportée ci-dessous sous les 
n^« 80 et suiv. 

61. Lorsque des avaries sont occasionnées à des marchandises 
mises sur une allège pour diminuer le poids et la calaison d'un 
navire qui doit franchir une barre de fleuve, il faut pour que ces 
dommages puissent être classés en avaries communes, que les 
marchandises aient été ainsi mises sur l'allège dans un but de 
salut commun. Il faut, en d'autres termes, que la mise sur l'allège 
d'une partie des marchandises constitue un sacrifice volontaire 
fait dans le but de préserver le navire et sa cargaison d'un péril 
auquel ils seraient sûrement exposés si cette mesure n'était pas 
adoptée. Mais lorsque la marchandise avait été chargée sur l'al- 
lège la veille du jour où le navire est arrivé audit port pour pren- 
dre sa cargaison, il ne peut y avoir lieu à un règlement d'avarie 
commune. — Nav. Braïla et Aghias-Joanis Rodocanaki c. Frais- 
sinet et O^, Trib. comm. Marseille, 17 mai 1887; ^. Autran, 86-87. 

— Trib. de Marseille, 15 janv. 1869; /. Mars,, 69. 1. 101. — Trib. 
de Marseille, 13 févr. 1883 ; /. Mars., 83. 1 . 124. — Contra, Anvers, 
30 avril 1886 ; Rev, Autran^ 87, p. 84. — Rapp. Bruxelles, 7 mai 
1887; Rev. Autran, 87, p. 75 note. 

62. Le perte des marchandises mises sur barque pour alléger 
le navire et lui permettre d'entrer dans un port ou une rivière 
pour fuir la tempête ou l'ennemi, doit être classée en avarie com- 
mune. — Trib. de Marseille, 14 fév. 1856; /. du H., 1856. 2. 105. 

— Aix, 21 mai 1856; J.duH., 56. 2. 175. — Contra. La perte 
des marchandises mises sur allège est fortuite et n'a nullement le 
caractère de sacrifices volontaires. — De Gourcy, Questions de 
droit maritime, t. II, p. 285. 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 400 33 

68. Si le transbordement vient d'un excès de charge, la perte 
provenant d'une faute du capitaine est supportée par le proprié- 
taire de la marchandise, sauf un recours contre le capitaine. — 
Caen, 20 nov. 1857; J, du H., 1858. 2. 188. 

64. Est avarie commune Téchouement de navire, lorsque cet 
échouement est Teffet d'un sacrifice volontaire pour le salut com- 
mun. — 3 avril 1841, Rennes ; S-V. 41. 2. 425 ; D. p. 41. 2. 186. 

— 7rf., 31 déc. 1824, Aix ; S. 26. 2. 113 : G. n. 7 ; D. p. 25. 2. 171. 

— Id.y 28 avril 1834 ; Trib. de Marseille ; /. Mars., 18. 1. 179. — 
Sic Émérigon, t. 1% p. 405;Pothier, Awanes, n<> 150 ; Boulay- 
Paty, t. 4, p. 455 ; Pardessus, t. 3, no 738. — Caen, 8 nov. 1845. 

65. — /rf... Et il en est ainsi, encore bien que par les accidents 
déjà éprouvé, la perte du navire ait été imminente au moment où 
l'échouement a été résolu. — 23 fév. 1829, Bordeaux ; D. p. 29. 2. 
295. 

66. — Id. des avaries éprouvées par un navireque le capitaine a 
fait échouer pour le soustraire aux poursuites de l'ennemi. — 
2 therm. an X, Poitiers ; S. 2. 2. 224 ; C n. 1 ; D. a. 2. 201. 

67. L'échouement peut être réputé volontaire, bien que le na- 
vire ait éprouvé de fortes avaries par fortune de mer, s'il était 
encore en état de manœuvrer, il suffît que le fait de Thomme ait 
concouru avec le cas fortuit, pour que l'échouement doive être 
considéré comme volontaire. — 3 avril 1841, Rennes ; S-V. 41. 2. 
425;D. p. 41. 2. 186. 

68. Sont aussi avaries communes les frais d'échouement et 
de remorque du navire échoué, opérés avant le débarquement 
de la cargaison. — 26 nov. 1833 ; Trib, de Marseille; /. Mars., 14. 
1. il. 

69. Jugé que le renflouement du navire à la suite d'échouement 
fortuit étant toujours le moyen d'arriver à sa réparation, que l'ar- 
ticle 296 du Gode de commerce laisse complètement à la charge du 
capitaine la nécessité qui lui est imposée à cet égard par la loi 
ne lui permet pas de prétendre avoir fait un sacrifice volontaire ; 
qu'il reste par suite sous l'empire de la force majeure qui a occa- 
sionné Tavarie 'particulière. — Cass. req., 3 fév. 1864; D. p. 64. 
1. 57. 

70. Si le renflouement d'un navire après échouement volon- 
taire occasionne des dommages au navire, ces dommages sont 

n 3 
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avaries communes. — Aix, 16 déc. 1872;/. de Mars. , 1873. 1. 
214. 

71. Le dommage souffert par la cargaison, résultant de Féchoue- 
ment volontaire du navire, est avarie commune. — Trib. de Mar- 
seille, 28 avril 1834 ; /. de Mars., 15. 1. 3. 

72. Jugé qu^il faut considérer comme avaries grosses, dans le 
cas d'échouement volontaire, pour le bien et le salut commun, 
les frais de sauvetage, relâche, déchargement et rechargement 
nécessités par les réparations du navire. — Douai, 21 mai 1858 ; 
/.du ^.,1861. 2.55. 

78. Jugé que les frais faits et les avaries subies volontairement 
pour renflouer, par des moyens extraordinaires, un navire fortui- 
tement échoué sont avaries communes ; que sans doute la consom- 
mation de charbon faite pendant que le navire est arrêté sur son 
banc ne doit être considérée que comme l'effet d'une de ces contra- 
riétés de navigation que Ton surmonte sans l'emploi de moyens 
extraordinaires; mais que lorsqu'un renflouement offre plvîs de 
difficultés et de dangers, lorsque, par exemple, il exige Tallège- 
ment et le remorquage, alors les consommations de charbon et 
autres dépenses sont avaries communes. — Trib. de Marseille, 
12 mai 1879 ; J. de Mars., 1880. 2. 6. 

74. Décidé que si des tentatives de renflouement faites inop- 
portunément sont inutiles, et que le renflouement ait été le résul- 
tat d'opérations faites plus tard et d'une manière différente, les 
dommages causés par ces dernières opérations sont seuls ava- 
ries communes, et les dommages soufferts pendant les premières 
doivent rester pour compte du navire. — Trib. de Marseille, 31 mai 
1872 ; /. de Mars., 1872. 1. 178. 

75. On doit considérer comme naufragé et non comme échoué 
un navire qui est resté submergé pendant plusieurs jours et qui 
n'a pu être remis à flot qu'après qu'on en avait extrait la car- 
gaison au moyen de plongeurs. En conséquence ne peut donner 
lieu à règlement d'avaries communes dans ces circonstances, le 
fait par le capitaine d'avoir fait couler volontairement son navire 
pour lui éviter d'être brisé sur des rochers, ce fait ayant pu 
atténuer les conséquences du naufrage, mais n'ayant pu pré- 
venir le naufrage même. — Trib. de Marseille; 25 oct. 1877 ; /. de 
j»/ars., 1878. 1.29. 
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76. Jugé que si en vue du salut commun, le capitaine fait 
échouer son navire sur une côte de sable, les marchandises qui 
auront été déchargées ne devront pas contribuer à rembourser la 
valeur du navire qui n'aura pu être remplacé et qui engagé dans 
la vase, sera peu à peu disloqué et réduit en pièces par les élé- 
ments. — Trib. de Marseille, 6 septembre 1861; /. de Mars. 1861. 

1. 254. — Contra Weill, Aassurances marUimeSf p. 348. — Juris- 
prudence américaine et doctrine anglaise. 

77. Jugé que c'est un cas d'avarie particulière que celui d'un 
navire échouant fortuitement dans le port de relâche ou il entre 
pour le salut commun.— Trib. du Havre, 27 août 1859 ; /. du Havre ^ 
59. 1. 180. — Trib. du Havre. 25 sept. 1860; /. duH., 1860. 1, 201, 
— Bordeaux, 2 juin 1869 ; /. de Mars., 1869. 2. 191. — Poitiers, 
30 décembre 1867 ; /. de Mars., 1869. 2. 162. — Cass. 27 déc. 1871 ; 
D. 72. t. 36. 

78. La convention faite par le capitaine, afin d'assurer le salut 
commun pour un navire et sa cargaison sur le point d'être cap- 
turés, et par laquelle moyennant une somme d'argent et un 
abandon de marchandises, il évite la capture, rentre dans le clas- 
sement des avaries communes. — Lyon-Caen et Renault, op. cit., 
t. II, p. 245. —Code allemand, art 708, 6. —Code italien de 1882, 
art. 643-1. —V. aussi t. 2, p. 3, Dig., XIV2.— En Angleterre la même 
solution est admise pour la rançon payée aux pirates. Mais à l'é- 
gard des ennemis la rançon n'est pas admise en avaries commu- 
nes. 

79. Les frais de relèvement et de renflouement en cas d'é- 
chouement volontaire sont des dépenses à classer en avaries com- 
munes. — Code Allemand, art. 708.3; —Code italien de 1882, 
art. 643. 15o. 

80. Sont avaries communes les frais de séjour et les dépenses 
faites pour obtenir larelaxation d'une prise. — 2frim. an X, Rouen; 
S-V. 7. 2. 779 ; G. N. 1. — Id. 6 germ. an X, Rouen ; C. n. 1 ; D. a. 

2. 200. — En ce sens, Émérigon, t. 2, p. 612 ; Pardessus, t. 3, 
n^ 741 ; Devilleneuve et Massé, v® Avaines, n9 20; Encyclop. de 
Sebire et Carteret, eod. verb. ; Boulay-Paty, t. 4, p. 444. 

81. lien est de même des dépenses faites pour obtenir la relaxe 
du navire arrêté par une puissance étrangère, sous le faux pré- 
texte de violation de blocus ; même des sommes payées aux juges 
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OU commissaires chargés de prononcer sur la validité de la cap- 
ture, afin d'en obtenir une décision favorable. — Vainement, di- 
rait-on, qu'une telle dépense, motivée sur une cause illicite (la 
corruption des juges) ne peut être mise à la charge des assureurs. — 
2 août 1827. Rej.; S. 28. 1.62; C. n. 8; D. p. 27. 1.439. 

82. Doivent même être réputées avaries communes celles qui 
résistent de la manœuvre au moyen de laquelle le pilote lama- 
neur et le capitaine d'un navire, pour en prévenir la perte totale, 
dont ils étaient menacés par la tempête, lui ont fait franchir la 
passe d'un chenal, encore bien que cette manœuvre n'ait pas été 
précédée d'une délibération motivée de l'équipage : une telle dé- 
libération n'étant pas exigée dans les circonstances impérieuses 
et urgentes, et la présence d'un pilote lamaneur la rendant com- 
plètement inutile. — Rennes, 28 déc. 1863 (Ertaud) ; S-V. 64. 2. 
168 ; P. 64. 878. — Sic Dubernard sur Beneke, Princ. d'indemn, 
en mat. d^assur. marit., t. 1*', p. 598 ; A. Gaumont; Dict, de. dr. 
marit.j v** Avaries, n®» 9, 34, 44 ; Bédarrides, Dr. marit., t. 5, n*» 1368. 

83 — ./rf. desfrais de sauvetage et autres qui en ont été la consé- 
quence, payés dans le but de dégager à la fois le navire et la car- 
gaison des mains de sauveteurs étrangers. — Caen, 13 fév. 1861 ; 
S-V. 61. 2. 567 ; P. 62. 1123. ~ Cass. 15 avril 1863 ; S-V. 63. 1. 
295; P. 63. 917; D. p. 63. 1.346. 

84. — Id. pour les frais de pilotage qui doivent être payés à la 
suite d'une relâche nécessitée pour le salut commun. — 28 août 
1828, Trib. de Marseille ; J. Mars., 10. 1. 51. — Sic Pothier, 
n^ 142 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 487. 

85. — Id. des droits dus à des pilotes dont les efforts réunis ont 
été employés à sauver le bâtiment et le chargement, qui ne sont 
point, comme dans le cas de pilotage ordinaire, des frais à la 
charge du bâtiment.— 23 fév. 1829, Bordeaux; D. p. 29. 2. 295. 

86. En disposant que les frais de pilotage sont de simples frais 
èi la charge du navire, et non point des avaries, la loi entend par- 
ler seulement des pilotages qui sont la suite ordinaire de la navi- 
gation . Il n'en est pas de même des frais de pilotages extraordi- 
naires, tels que ceux nécessités par la crainte d'un naufrage ; en 
ce cas, les dépenses sont avaries grosses^ et doivent dès lors être 
supportées par les intéressés. — 20 nov. 1828, Caen; S-V. 31. 2. 
47;C. N.9; D, p. 50. 2. 275. 
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87. L'ouverture d'un navire par suite du sacrifice volontaire 
qui en a été délibéré préalablement par l'équipage, pour le bien 
et le salut commun du navire et des marchandises, doit être consi- 
dérée comme avarie commune, alors même que cette ouverture 
a été précédée d'un autre sinistre, dans lequel la quille endom- 
magée mettait le navire hors d'état de continuer sa route. — 
9 mars 1815, Rennes ; C. n. 5. 

88. Le forcement des voiles, exécuté volontairement pour le 
salut commun, et après déhbération motivée de Péquipage, rentre 
dans la catégorie des cas prévus par l'article 400 du Code commerce ; 
dès lors les dommages en résultant doivent être réputés avaries 
communes. — 3 mai 1827, Rouen ; S. 29. 2. 115 ; G. n. 8 ; D. p. 
28. 2. 235. — Id. 29 fév. 1840, Trib. de Marseille ; /. Mars., 19. 
i. 233. — 7rf., 25 nov. 1842, Trib. de Marseille ; /. Mars., 21. 1. 
69. — Trib. du Havre, 22 janv. 1856 ; /. du H., 1856. 1.5.— 
Trib. du Havre, l*-" juUl. 1861 ; /. du H, , 1861. 1. 148. — Trib. de 
Marseille, 8 sept. 1860 ; /. du H., 1861. 2. 89. 

89. Jugé cependant que le forcement de voiles, exécuté même 
après délibération de l'équipage, constitue non une avarie grosse, 
mais une avarie particulière, qui doit être supportée exclusive- 
ment par le navire, lorsque cette manœuvre, faite sans déviation 
de la route du navire, était la seule raisonnablement praticable, 
pour continuer le voyage et entrer au port de destination. — 
11 mai 1843, Douai ; S-V. 43. 2. 466 ; D. p. 44. 2. 87 ; P. 44. 2. 
303. —Trib. de Marseille, 13 janv. 1843 ; Priguet, n*» 391. 

90. Les pertes et avaries résultant d'un forcement de voiles 
ordonné par le capitaine pour permettre au navire d'échapper à 
un péril imminent doivent être classés en avaries grosses. — Émé- 
rigon, loc. cit., ch. XII, sect. XLI; Morel, des avaries, p. 103 et 
suiv. ; Govare, op. citât., n** 15, p. 94 et suiv. — Trib. comm., 
Havre, 24 juin 1885; Rev. intern. de Dr. marit. d'Autrœn, p. 497, 
1. 1, 1885-1886, QiRec. du Havre, S^. 1. 175, Gapit. Luigid'Amona 
c. J-P. Simmonds. — Trib. de Marseille, 30 avril 1862; /. Mars., 
62. 1. 154 ; 2 mai 1879; J. Mars., 79. 1. 179 ; 18 juin 1880; 7. Mars., 
80. 1. 236. — Rouen, 26 déc. 1874 ; J. du H., 75. 2. 68; 11 janv. 
1876; J. du H., 76. 2. 20. — Trib. de Marseille, 18 mars 1862; 
/. Mars., 62. 1. 132. ~~ Aix, 27 fév. 1865; /. Mars., 65. 1. 85; 
J.dujff., 65. 2. 186. — Trib. de Niort, 4 mars 1867; /. Mars., 



Digitized by CjOOQiC 



38 DES ASSURANCES. — ART. 400 

67. 2. 127 ; Contra^ De Courcy, Questions de droit maritime, 
(i^ série) p. 258 et suiv. ; (2* série) p. 272 et 273. — Code aile- 
mandy art. 709, 2**. — La jurisprudence anglaise. 

91 . Les avaries occasionnées au navire par un forcement de 
voiles délibéré pour le salut commun, doivent être classées en 
avaries communes. — Bordeaux, 25 août 1863; /. Bord,, 1863, 
p. 497. — V. Priguet, des Avaries, n^" 390 et s. ; Gauvet, Assur. 
marit., t. 2, n» 352. 

92. Toutefois, le forcement de voiles ne peut être assimilé à un 
sacrifice pour le salut commun, que lorsqu'il y a déploiement 
extraordinaire de voiles. — Trib. de Marseille, 23 sept. 1863; 
/. Mars., 41. 1 .276. — Trib. de Marseille, 30 avril 1862 ; /. du H,, 
1863. 2. 47.— Trib. du Havre, 27 sept. 1871 ; /. du H., 1872, 1. 143 

98. Au cas où le forcement de voiles volontaire détermine une 
voie d'eau, on doit admettre en avaries communes, dans une pro- 
portion à déterminer suivant les circonstances, la détérioration 
que le chargement a éprouvé par l'introduction de Teau de mer 
dans la cale. — Trib. de Marseille, 6 septembre 1860; J. du H,, 
61. 2. 89. — Trib. de Marseille, 29 juil. 1868; /. du ^.,69. 2. 
23. - Rouen, 28 déc. 1874; D. p. 78. 5. 58. 

94. Jugé que lorsqu'après la rupture de Tarbre de couche d'un 
navire à vapeur, le navire s'est trouvé en péril et a dû réclamer 
assistance, se faire remorquer par un autre bâtiment et faire 
divers sacrifices et dépenses dans l'intérêt commun, il y a lieu 
de classer les dépenses ainsi faites en avaries communes. — Rouen, 
6 fév. 1878 ; /. du H., 1878. 2. 102. 

95. Constituent une avarie particulière les frais de relâche occa- 
sionnés par la rupture de l'arbre de couche d'un navire à hélice, 
s'il ne résulte pas de la délibération de l'équipage que le navire a 
relâché pour échapper à un péril imminent, s'il ne résulte sim- 
plement qu'il < ventait fort » et que, dans l'intérêt commun et 
pour s'échapper au vent, le navire a dû relâcher. — Rouen, 
26janv. 1887; Rev. Autran, 1887-88, p. 275. - Marseille, 2 mars 
1887; /. Mars,, 87. 1. 166. — Contra Trib. de la Seine, 26 oct. 
1864; — Recueil de Nantes, 65. 2. 149. 

96 Quand un vapeur, à la suite d'avaries survenues à sa ma- 
chine, se fait remorquer par un autre navire et que, pendant le 
voyage, il prête néanmoins assistance au remorqueur en faisant 
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fonctionner sa machine à basse pression, les nouveaux dommages 
survenus de ce chef ne peuvent être classés en avaries communes 
que s*il y a un fonctionnement excessif opéré en vue de Tutilité 
commune et ayant entraîné un surchaufTage extraordinaire. A dé- 
faut, les dommages dont il s'agit ne constituent que des avaries 
particulières au navire. — Nav. Tancarville e\r Bonningtouy capi- 
taine Tranchemer c. Estrangin ; Trib. comm, Marseille, 19 avril 
1887; Revue Autran, 87, p. 65. — V. Trib. de Nantes, 7 août 1887; 
Rev, Autran, 87, p. 51. note. — Rouen, 24 mai 1886 ; Rev. Au- 
tran, 86, p. 523. — Montpellier, 25 mai 1886. Bev. Autran, 86, 
p. 542. — Trib. du Havre, 24 juin 1881 ; /. du H., 81. 1. 173. — 
Trib. de Marseille, 22 mai 1878 ; /. de Mars., 79. 1. 37 ; /. rfw /T., 
79. 2. 186. — Id. 12 mai 1879 ; J. de Mars., 1879. 1. 193; 
J.duH., 80.2. 6. 

97. Lorsque les avaries particulières dont un navire est at- 
teint peuvent mettre en état de péril commun le navire et les 
marchandises, toutes les dépenses nécessitées par une relâche, à 
Texception de celles qui ont pour objet direct les réparations 
sont des avaries communes. L'article 403 § 3 al. 2., n'est pas 
contraire à cette doctrine ; il se réfère an cas où les avaries du 
navire à réparer n'étaient pas assez importantes pour mettre le 
bâtiment et sa cargaison en danger. Cette disposition spéciale doit 
être combinée avec la disposition générale qui termine l'article 
400 et qui entraine le classeraentjen avaries communes de toutes 
les dépenses faites dans l'intérêt commun. — Cass. civ., 16 juil- 
let 1861 ; 16 déc. 1867 ; 9 nov. 1868; D. 61. 1. 316. 68. 1. 145?et 
480. — Cass. req., 10 août 1880; D. 80. 1. 448 et toute la ju- 
risprudence des Cours d'appel. — Emérigon, ch. XII sect. XLI. 

— Frémery, op, citât., p. 215 et s.; De Courcy, d'une Bé forme in- 
ternationale de droit maritime, p. 166 et s.; De [Courcy. Ques- 
tions de droit maritime^ 2^ série, p. 274 et 275 ; Govare, op. citât,, 
no20, p. 110 et suiv.; Droz. Traité des assurances maritimes, II, 
n® 428 ; J.-V. Cauvet, Traité des assurances maritimes, n^ 365 et 
s.; Lyon-Caen et Renault, op. citât,, IL, p. 249. — Code hollan- 
dais àQ 1838, art. 699. W^ ; Code allemand, art. 708,{4*»; Loi belge 
du 21 août 1879, art. 103 ; Code italien de 1882, art. 643,10^ et ll^ 

— Dans les États-Unis d'Amérique, la jurisprudence admet 
la même doctrine. — V. Dixon, Law of shipping, n" 586. — En 
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Angleterre les principes ne sont pas fixés. — V. Law TimeSy 
18 novembre 1850, p. 50 et s.; Journal de droit international 
privéy 1877, p. 137, — Abbott, Law ofmerchanfs ships and seamen^ 
part. VI., n*» 3, p. 508 et suiv. 

98. Il y a lieu de classer en avaries grosses, les frais d'une 
relâche opérée pour le bien et le salut commun, lorsque le navire se 
trouvait presque désemparé après un forcement des voiles. — 
Trib. comm. Havre, 24 juin ^885, Bev. internat, de dr, marit,, 
d'Autran, 1885-86, t. 1, p. 497 et Bec. du Havre, 85. 1. 175, 
Capit. Luigi d'Ancona c. J. P. Simmonds. — V. Trib. de Mar- 
seille, 15 juin 1871. /. de Mars., 71. 1. 163. — Id. 2 juill. 1879 ; 
/. de Mars., 79. 1. 242. — Aix, 15 avril 1880 ; /. de Mars., 1880. 
1. 154. — Cass., 10 août 1880; D. p. 80. 1. 448. ~ Rouen, 26 
déc ; 1874. J. de M., 75. 2. 68. — Trib. du Havre, 29 mars 1883 ; 
/. du H., 83. 1. 128. ~ Rouen, 7 mars 1883. /. du H., 83. 2. 85. 
— Anvers, 14 août 1874. A. 75. 1. 169. — Règles d'York et d'An- 
vers, art. 7 et 8 de la Revue internat, de dr. marit. d'Autran^ 85, 
p. 83 — Angleterre, Ch. des Lords, 12 mai 1885 et note de la Rev. 
internat, de dr. marit. d'Autran, p. 167. 

99. Jugé que lorsqu'une relâche qui a eu lieu pour le salut 
commun n'a pu avoir lieu qu'au moyen de secours fournis par un 
autre navire, Pindemnité allouée à ce dernier navire, pour prix 
de service rendu, doit être classée en avarie grosse, encore bien 
qu'elle ait été fixée à tant pour cent de la valeur du navire et de 
la cargaison estimée séparément ; que dans le même cas, les frais 
de relâche doivent être classés en avarie grosse, alors que le na- 
vire, se trouvant en pleine mer, ne naviguait plus que sous la 
conduite d'un nombre d'hommes insuffisant et qu'il était exposé 
aux plus graves dangers. — Trib. du Havre, 22 juin 1856 ; J. du 
H., 1856. 1. 57. 

100. En cas d'une relâche pour le bien et le salut commun, 
les frais d'assainissement de la cargaison, prescrits par l'autorité 
sanitaire pour admettre le navire à la libre pratique, doivent 
être classés en avaries grosses ; ils sont en effet la conséquence 
directe du fait volontaire qui a donné lieu à la relâche. — Trib. 
du Havre, 5 marsl874; /. du H., 1874. 1. 37. 

loi . Les indemnités payées pour la remorque et le sauvetage 
le sont dans l'intérêt commun ; elles ont pour résultat la conser- 
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vation du navire et de la cargaison et rentrent naturellement dans 
la catégorie des avaries communes. — Caen 13 fév. et 6 mars 
1861 ; /. du H,, 1862 ; 2. 188 et 204. — Poitiers, 30 déc. 1867 ; 
J.duH,, 1868 ; 1. 236; Douai, 21 mai 1858 ; J. du H., 1861 ; 2. 
54. — Cass., 15 avril 1863; /. du H,, 1863. 2. 231. — Trib. du 
Havre, 30 déc. 1867 ; /. du H,, 1868. 1. 26. — /rf., 26 août 1873; 
J. du H., 1874. 1. 167. — /rf. 20 juillet 1875; /. du H., 1875. 1. 
183. — Cass., 2 avril 1878; /. du H., 1878. 2. 165. 

102. Sont avaries communes Tindemnité de remorquage et les 
frais de relâche nécessités, après délibération pour le salut com- 
mun, par l'état d*un steamer désemparé de sa mâture et dans 
l'impossibilité de continuer son voyage à la voile. Les dépenses 
postérieures à la relâche faites dans Tintérët particulier soit du 
navire, soit de la cargaison, doivent demeurer à la charge de celui 
à qui elles profitent. — (Capit. Larsen, c. André fils). — Trib. 
comm., Dunkerke, 22 nov. 1885; Rev. intern.de dr, marit., t. 1, 

85, p. 607. — V. Cass., 15 avril 1880, Bev. intem, de dr. marit. 
ffAuiran, t. 1,, 85, p. 5. — Trib. du Havre, 24 juin 1885; Bev. 
int. de dr. marit, d'Autran, p. 497^ avec note. — Rec. du Havre j 
table décenn., v^ Avaries grosses, n*"* 59, 60, 97; Rec. du Havre, 
table décenn., v** Avaries grosses^ n®" 84 etsuiv. — Comp. Alauzet^ 
t. 6, no 2295 et suiv. 

103. Les frais de remorquage ne sont avaries communes qu'au- 
tant que le remorquage a été nécessité par un danger actuel et 
imminent, et qu'il est devenu une mesure de salut commun. 
(Navires « Assyria », « Palestine» et « Candia » ; Auguste Rock et 
C»« c. Rubathius et G»^ ; ) Montpellier, 25 mars 1886; Rev. Autran, 

86, p. 542. — Trib. de Dunkerque, 22 déc. 1885; Rev. Autran, 
85. p. 607. — Douai, 17 mai 1886; Rev. Autran, 86, p. 145. — 
Trib. comm. Rouen, 2 juillet 1886 ; Rev. Autran 86, p. 298.— Rouen, 
24 mai 1886 ; Rev. Autran^ 86, p. 523. — Cass., 10 août 1880; 
J. de Mars., 1881, 2. 138. — Contra, Rouen, 14 juin 1876; /. de 
Mars., 1877, 2. 12. — Cass., 2 avril 1878, 2. 177. 

104. Jugé que, lorsqu'après délibération pour le salut et le bien 
commun, on jette à la mer des mâts, agrès et apparaux, et que 
le navire, abordant à la suite d'une délibération dans un port de 
relâche, y est déclaré innavigable faute de trouver les matériaux 
nécessaires pour le réparer, cette impossibilité de réparation et la 
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déclaration d'innavigabilité qui en résulte sont, comme la relâche, 
les suites du sacrifice pour le salut commun ; qu'il y a donc lieu, 
en pareil cas, de classer en avaries grosses la valeur du navire 
lui-même et non pas seulement la valeur des mâts, agrès et appa- 
raux jetés à la mer. — Bordeaux, 15 mai 1865; /. du ZT., 1866, 
2. 59. — Bordeaux, 15 mai 1866 ; J, du ff., 1867, 2. 21. — Cass., , 
18 déc. 1867; D. p 1868, 1. 145. — Contra Brésillion; — Note 
sur Farrêt de la Cour de cassation ; D. p. 1868. 1. 145. 

105. Les mesures prises pour éteindre un incendie déclaré à 
bord d'un navire, alors qu'aucune faute n'est imputable au capi- 
taine, et que l'incendie est dû à un cas fortuit, doivent être appré- 
ciées et jugées comme prises pour le bien et le salut commun du 
navire et delà cargaison. En conséquence, les dommages résultés 
de l'exécution de ces mesures doivent être classés et remboursés 
comme avaries grosses. (Navire CAma, capitaine Pletcher c. ré- 
clamateurs). — Trib. comm. Havre, 5 mai 1886 ; Bev. Autran, 86, 
p. 170.— V. Trib. du Havre, 30 déc. 1867. J. du H., 68. 1. 26. — 
Id. S mars 1870 ;J. de Mars., 71. 2. 12; /. duH., 70. 1. 225. — 
Rouen, 20 juill. 1870. /. du H,, 70. 2. 252. —Trib. du Havre, 
26 août 1873 ; J. du H., 74. 1. 167. — Trib. Dunkerque, .22 déc. 
1885; Rev. Autran, 85, p. 607 et note.— Douai, 17 mai 1886 ; Rev. 
Autran, 86, p. 143. — De Valroger ; Rev. Autran, 85, p. 266 et 
419. 

106. Jugé que lorsqu'un navire qui relâche dans un port pour 
le bien et salut commun vient à y être déclaré innavigable, soit 
pour perte de plus des trois quarts, soit pour cause de manque 
de fonds, matériaux, etc., tous les frais et toutes les dépenses ré- 
sultant de la relâche jusqu'au jour de la déclaration d'innaviga- 
bilité doivent être classés en avaries grosses. — Rouen, 31 mai 
1870; /. du H,, 1870. 2. 236. — Trib. du Havre, 23 oct. 1874. /. 
du H,, 1874. 1. 210.— Rouen, 14 juil. 1875; /. du H., 1875.2.118. 
— Contra, Trib. du Havre, 13 nov. 1869 ; /. du H., 1869. 1. 212. 
Trib. de Marseille, 7 sept. 1868; /. du H. y 1869. 2. 152. — Aix, 
7 fév. 1869; /.rfwir.,1869. 2. 262. 

107. Lorsqu'un navire transporte des bestiaux dans sa cale, et 
navigue par suite avec ses panneaux ouverts, le fait de fermer les 
panneaux pendant un gros temps ne constitue pas une manœuvre 
extraordinaire pouvant donner le caractère d'avaries communes 
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aux dommages qui en sont la suite. — Trib. de Marseille, 24 mai 
1866:/.rfe J/ar5., 66.1. 206. 

108. Est avarie commune la valeur des objets de bord et des 
marchandises de la cargaison, brûlés dans les fourneaux d'un 
bateau à vapeur, à défaut de charbon, pour arriver au terme du 
voyage, lorsque le défaut de charbon est dû non à une impré- 
voyance du capitaine, mais à un prolongement excessif du trajet 
causé par le mauvais temps. — Trib. de Marseille, 1®' déc. 1874, 
J. de Mars,, 1875. 1. 66. 

109. Le canot dont on a coupé les palans pour le laisser em- 
porter par la mer dans la crainte qu'il ne fût jeté sur le couron- 
nement et ne compromît la sûreté du navire en engageant le 
gouvernail, entre en avarie commune. — Rouen, 15 mars 1842 ; 
Dalloz, loc. cit., n<» 1086. 

110. Jugé qu'en cas d'avarie grosse le capitaine, dont la pré- 
sence dans le lieu de classement a été utile pour la répartition 
des dépenses, a le droit d'obtenir, l'indemnité de ses frais de sé- 
jour ; que cette indemnité doit être classée en avaries grosses. 
- Trib. du Havre, 23 août 1874; J. du H., 1871, 1 . 143. 

111. Jugé par le capitaine qui se tient à la disposition des in- 
téressés pour mener à fin un règlement d'avaries grosses, a droit 
à une indemnité qui doit être classée en avaries grosses — Trib. 
du Havre, 23 oct. 1871; /. du H., 1874; 1. 210. — Rouen, 
14juill. 1875. 2. 168. 

112... Que la commission d'avances de fonds due au consigna- 
taire qui, dans un port de relâche, a payé des dépenses incom- 
bant au navire et à la cargaison, doit être répartie au prorata 
entre les diverses catégories de dépenses. — Trib. du Havre, 
22 oct. 1874; J. du Zr.,1875; 1. 78. 

118... Qu'on doit classer dans les avaries grosses les suresta- 
ries encourues par le consignataire par suite de la nécessité de faire 
au port de décharge les expertises nécessaires pour la constatation 
de l'avarie causée par un jet ou tout autre sacrifice volontaire. — 
Trib. de Marseille, 24 déc. 1873; J, de Mars,, 1873; 2. 47. 

114. Dans la législation française, il ne peut y avoir d'avarie 
commune consistant dans une perte totale ou partielle du fret, 
parce que les marchandises sacrifiées paient lé fret entier, tout 
comme si elles étaient parvenues à destination (art. 301, G. comm.). 
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— Lyon-Gaen et Renault, op. citât. , 2, p. 253. — Contra, les lé- 
gislations anglaises et américaines. — - Y. Dixon, Law ofshipping, 
no560, p. 473. 

115. Les frais de justice, d'expertise sont avaries particulières 
ou communes, suivant que les avaries qu'il a fallu constater étaient 
particulières ou communes. Lorsque J'expertise 'ou le jugement 
établissent la coexistence des deux sortes d'avaries, les frais en 
question se répartissent au marc le franc entre les avaries commu- 
nes et particulières.— Gaen, 8 nov. 1843 ; Dalloz, loc. cit., n" 1218. 
Jugé que les intéressés dans les classements d'avaries grosses 
auxquels il est procédé par voie judiciaire, sont en droit de faire 
classer dans le règlement, comme une conséquence directe du 
classement et comme frais èi répartir, les frais et honoraires de 
vérification alloués à leurs conseils. — Trib. du Havre, 9 juin 
1874; /.rfw 5^., 1874. 1.114. 



Art. 401 

Les avaries communes sont supportées par les marchandises et 
la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur. 

(Ord. 1681, Uv. 3, lit. 7, art. 3. — C. comm. 358, 360, 371). 



{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 401). 



CODE DE COMMERCE 



Art. 358. 



S'il n'y a ni dol ni firaade, le contrat est 
valable jusqu'à concurrence de la valeur 
des effets (Miargés, d'après l'estimation qui 
en est faite ou convenue. — En cas de 
pertes» les assureurs sont tenus d'y contri- 
buer chacun à proportion des sommes par 
eux assurées. — ils ne reçoivent pas la 
prime de cet excédent de valeur, mais 
seulement l'indemnité de demi ponr cent. 

Art. 360. 

S'il y a des effets chargés pour le mon- 
tant des sommes assurées, en cas de perte 
d'une partie, elle sera payée par tous les 
assorenrs de ces effets, au marc le franc 
de leur intérêt. 

Art. 371 

Tous autres dommages sont réputés ava- 
ries et se règlent, entre les assureurs et les 
Maures, à rtOson de leurs intérêts. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681) 
Liv. 3» tit. 7. 



Art. 3 



Les avaries simples seront supportées et 
payées par la chose qui aura souffert le 
dommage ou causé la dépense, et les 
grosses on communes tomberont tant sur 
le vaisseau que sur les marchandises et 
seront réglées snr le tout au sol la livre* 
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DOCTRINE 

Le règlement des avaries communes a pour objet de fixer la 
part que chacun des intéressés doit supporter dans la perte mise à 
la charge de tous. 

La contribution aux avaries communes doit peser proportion- 
nellement sur toutes les choses qui ont été sauvées ; ainsi le na- 
vire, le fret et les marchandises doivent contribuer. 

Il ne suffit pas de savoir quels objets contribuent ; il faut pour 
former la masse contribuable, déterminer la proportion pour 
laquelle ces objets contribuent. 

Les marchandises contribuent pour la valeur qu'elles ont au 
lieu où on les décharge, parce que c'est cette valeur qui est con- 
servée. 

La valeur des marchandises, à raison de laquelle elles contri- 
buent, n'est pas leur valeur brute ; car ce n'est pas elle que le 
sacrifice a sauvée. Il y a lieu de déduire de cette valeur les sommes 
qu'en cas de perte le propriétaire des marchandises n*aurait pas eu 
à débourser, c'est-à-dire les frais du débarquement^ les droits de 
douane et en principe le fret. Mais la déduction du fret de la 
valeur brute des marchandises implique qu'il n'aurait pas été dû 
en cas de perte. En conséquence, elle ne devrait pas être faite 
dans la mesure où le fret avancé aurait été stipulé non restituable. 

La valeur du navire sera, elle aussi, estimée au lieu du déchar- 
gement. (V. ci-dessous, art. 417.) 

Le navire et le fret n'entreront dans la contribution que pour la 
moitié de leur valeur ; en voici les raisons. 

Le navire est estimé au lieu du déchargement ; mais ce n'est 
pas cette valeur qui doit contribuer : c'est celle qu'il avait au 
moment de l'avarie commune, parce que c'est celle qui a été sau- 
vée. 

Tous les frais qu'il en coûte depuis au propriétaire, pour le radou- 
ber et continuer la route, ont augmenté cette valeur ; il y aurait 
injustice à le faire contribuer pour cette valeur ainsi augmentée. 

Quant au fret, il est conservé pour le propriétaire: aussi il doit 
contribuer ; mais tout le fret n'est pas bénéfice pour ce proprié- 
taire: ainsi il faut qu'il paie ses loyers qu'il nourrisse son équipage. 
Ne compter le fret que comme étant la moitié en bénéfice, n'est 
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donc pas une diminution disproportionnée. Il y a dans cette dis- 
position la même justice que dans celle qui ordonne que la valeur 
des marchandises ne soit calculée que déduction faite des frais. 

Quoi qu'il en soit, ce système de la loi française est généralement 
critiquée (De Courcy, Questions de droit maritime^ 1'® série, p. 529 
et suiv.). La plupart des lois étrangères ont adopté un système 
différent. (V. ci-dessous Jurisprudence.) 



^JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



ActioD réelle, 27 et suiv. * 

AffrétemeDt pour l'aller et le retour, 15, 

Appel, 81. 

Autorité administrative, 21 et suiv. 

Autorité judiciaire, 21 et suiv. 

Avaries particulières, 2, 3i. 

Capitaine, 23 et suiv, 30, 33, 35. 

Chargement, 25. 

Chargeurs, 30. 

Compétence, 21 et suiv. 

Conflit de lois,. 30, 

Contribution aux avaries communes, 1 et 

suiv. (tous les numéros). 
Décharj^ement, 4 et suiv. 
Déduction du neuf au vieux, 8 et suiv., 19. 
Dépendances du navire, 13. 
Evaluation des valeurs contributives, 25. 
Expertise, 24. 
Faute, 33. 
Fortune de mer, 24* 



Frais de sauvetage de la marchandise, 28. 

Fret, 3 et suiv., 14 et suiv., 34. 

Innavigabilité, 19. 

Jet à la mer, 18. 

Législation étrangère, 36. 

Lieu d'arrivée, 15 et suiv. 

Machine, 26, 

Marchandises, 1 et suiv., 34. 

Navire, 4 et suiv., 25, 32, 

Objets remplacés, 9. 12. 

Port d'embarquement, 1. 

Port de débarquement, 1, 2 et saiv. 

Port de refuge, 16, 85. 

Propriétaire du navire, 19, 

Règlement d'avaries communes, 1 et suiv., 

16 et suiv., 22 et suiv., 29. 
Réparations, 16, 19, 
Salut commun, 33. 
Sinistre, 23. 
Vice propre, 26. 



1. Dans les rapports du chargeur avec les assureurs pour la 
contribution aux avaries communes, le prix des marchandises as- 
surées doit toujours être établi sur leur valeur au port d'embar- 
quement, et non sur celle au port de débarquement (à la différence 
de ce qui a lieu entre le chargeur et le capitaine). Ce dont cette 
dernière valeur peut dépasser la première constitue un bénéfice 
que l'assurance ne couvre point, et pour lequel l'assuré doit seul 
contribuer aux avaries communes, sans recours contre l'assureur. 
— Cass. 10 août 1871, Courtes ; P. 71. 369 (note de M. Labbé). 

2. Dès lors pour fixer le chiffre ou capital à raison duquel l'as- 
sureur des marchandises est tenu de contribuer aux avaries com- 
munes et dont il doit le remboursement à l'assuré, il faut, quand 
ces marchandises ont subi des avaries particulières pendant le tra- 
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jet, retrancher de la somme assurée le montant de ces avaries 
particulières dont l'assureur a fait compte à Tassuré. — Même 
arrêt. 

8. Les marchandises débarquées, ainsi que le fret qui en pro- 
vient, ne doivent pas contribuer aux avaries grosses survenues 
après leur débarquement. — i**** avril 1822, Trib. de Marseille ; /. 
Mars,, 15. 1. 181. 

4. La contribution au paiement des avaries grosses ou commu- 
nes se règle, à Tégard de la moitié du navire et du fret, d'après 
le prix et Festimation déterminés parla convention, et non, comme 
à l'égard des marchandises (art. 402), d'après la valeur de cette 
moitié au lieu de déchargement. Ici on ne peut d'ailleurs appli- 
quer l'article 417 du Gode commerce, relatif au cas de jet à la mer. 

— 20 mai 1833, Bordeaux ; S-V. 34. 2. 141 ; D. p. 33. 2. 230. 

5. Jugé au contraire que le navire doit être estimé (de même 
que les marchandises) suivant sa valeur au lieu du déchargement, 
et non suivant sa valeur au lieu du départ. — Peu importe qu'il 
s'agisse d'un navire étranger ou d'un navire français. — 8 nov. 
1843, Caen;S-V. 44. 2. 209; D. p. 44. 2. 129. 

6. Le navire ne doit contribuer que pour la moitié de la valeur 
qu'il avait dans l'état où il se trouvait à la suite du sinistre, et 
pour moitié du fret, sans addition du montant des réparations 
que le navire a reçues au port de salut. — 20 nov. 1828, Caen ; 
P. 22. 364. 

7. Pour déterminer la part contributive du navire au paiement 
des avaries communes, il faut réunir fictivement au navire la 
valeur des parlies manquantes. — 6 fév. 1843, Rouen ; S-V. 43. 2. 
529 ; D. P. 43. 2. 193; P. 42. 1. 657. 

8. 11 n'y a pas lieu de faire à forfait la déduction du tiers pour 
déduction du neuf aumeuXy et de mettre ce tiers à la charge du 
propriétaire ou armateur comme avarie particulière du navire. 

— Mais, comme le propriétaire ou armateur ne peut bénéficier de 
ladiflFérence qui existe réellement entre objets neufs et objets vieux 
il y a lieu pour les tribunaux d'arbitrer, selon les circonstances de 
chaque espèce, la déduction qu'il doit subir à cet égard. — 2 fév. 
1849, Rouen ; S-V. 50. 2. 252. 

9. Jugé encore qu'il n'y a lieu à faire une déduction sur le mon- 
tant des avaries pour la difiTérence du neuf au vieux des objets 
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remplacés, lorsqu'il n'y a pas de base certaine d'évaluation de 
cette différence ; et que l'âge du navire n'est pas une base cer- 
taine pour cette évaluation. — 6 fév. 1843, Rouen ; S-V. 43. 2. 
529 ;D. P. 43. 2. 193; P. 4. 1. 657. 

10. La réduction du tiers stipulée dans une police d'assurance 
pour la différence du neuf au vieux, n'a lieu que dans le cas de 
réparations réellement faites au navire. — Aix, 21 janv. 1857 
(Gastelnau) et 10 mars 1857 (Bouisson) ; S-V. 57. 2, 683 ; P. 58. 321. 

— Sic Alauzet, locy cit. 

11. Jugé au contraire que la stipulation dans la police de la 
réduction du tiers, pour la différence du neuf au vieux, doit rece- 
voir son exécution sur la somme représentative de la différence 
dont il s'agit, comme elle aurait été exécutée sur le montant des 
frais de réparation du navire, si ces réparations eussent été effec- 
tuées. — Bordeaux, 11 fév. 1856, Assur. marit.; S-V. 57. 2. 
417; 

12. Il n'y a pas lieu, dans les règlements d'avaries, de faire une 
réduction du tiers pour la différence du neuf au vieux, lorsqu'il 
s'agit d'objets avariés qui n'ont pas été remplacés. — Aix, 4 fév. 
1858, le Llyod Marseillais ; S-V. 59. 2. 141 ; P. 59. 615. 

18. L'assureur 5wr corps^ quille , agrès, apparaux et toutes dépen- 
dances du navire, est tenu de toute la portion qui doit être sup- 
portée par la moitié du navire et du fret. — En ce cas, l'assureur 
est tenu de la partie d'avaries mise à la charge du fret, quoique 
le fret ne soit pas assuré en ce que la moitié du fret, jointe à la moi- 
tié du navire, n'est que représentative de la valeur du navire en- 
tier. — 7 mai 1823, Rennes ; S. 23. 2. 545 ; G. n. 7 ; D. a. 2. 28. 

— Id, 24 juin 1829, Aix ; S. 29. 2. 345 ; G. n. 9 ; D. p. 29. 2. 219, 

— Sic Lemonnier, t. 2, n'» 314; Alauzet, t. 2, n^ 321 ; Boulay-Paty, 
t. 4, p. 464. 

14. Lorsque le fret n'a pas été déterminé d'avance, il faut, pour 
fixer sa contribution à l'avarie commune, l'établir fictivement en 
prenant pour base le prix ordinaire de la navigation effectuée. — 
24 déc. 1832, Trib. de Marseille ; /. Mars., 13. 1. 337. — Id. 
22 juin. 1830, Trib. de Marseille, /. de Mars., 15. 1. 174. 

15. Lorsque l'affrètement du navire a été convenu moyennant 
une somme fixe pour l'aller et le retour, et que l'avarie a eu lieu 
dans le voyage du retour, la contribution du fret doit porter seule. 
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ment sur le montant présumé afférent au voyage de retour. — 

28 avril 1834, Trib. de Marseille ; /. Mars., 15. 1. 1. 

16. Le règlement d'avaries communes se fait, èi Tégard de la 
moitié du navire et du fret, d'après leur valeur fixée par exper- 
tise au lieu de l'arrivée, pour déduction des réparations opérées 
au navire en cours de voyage. — Peu importe, d'ailleurs, l'estima- 
tion faite dans un port de refuge, ou la valeur attribuée au 
navire dans la police d'assurance. — Bordeaux, 2 juin 1869, 
(Mestrezat) ; S. 69. 2. 325. — Aix, 25 février 1865. — Bordeaux, 

29 décembre 1865 ; Ibid, ad notam. — Trib. de Cherbourg, 8 nov. 
1843 ; D. 1844. 2. 129. 

17. Et parla moitié du fret, qui doit entrer dans le capital 
contribuable, il faut entendre la moitié du fret entier, y compris 
la portion payée d'avance, eût-elle été stipulée non remboursa- 
ble.— Même arrêt. — Sic, Trib. de Marseille, 19déc. 1867 ; Ihid. 
ad notam, 

18. Les parties du navire jetées èi la mer par suite d'un sacri- 
fice volontaire, doivent être réunies fictivement aux parties du 
navire conservées et ne figurer avec celle-ci, dans la formation de 
la masse contribuable, que pour la moitié de leur valeur. — Cass., 
18 déc. 1866 (Faure); S. 68. 1. 101.— V.dansle même sens, Cau- 
mont, Dict, dr. marit.; v° Jet et Contrib,, n^ 21 ; Toussaint, c. 
Man, désarmât., p. 665. — En sens contraire, Boulay-Paty, Dr, 
comm. marit., t. 4, p. 574 ; Pardessus, Dr. comm., t. 2, n** 749. — 
T.G. dnJ. du Palais, n« 91. 

19. Au cas où le propriétaire d'un navire assuré qui a été vendu 
pour in navigabilité par fortune de mer, exerce l'action d'avaries 
contre l'assureur, il n'y a pas lieu d'opérer sur la somme à payer 
par celui-ci (laquelle consiste dans le prix de l'assurance, déduc- 
tion faite du prix de vente), la réduction du tiers pour différence 
du neuf au vieux stipulée dans la police, comme cette réduction 
aurait eu lieu sur le montant des frais de réparation du navire, si 
ces réparations eussent été effectuées. — Bordeaux, 21 janv. 1861; 
(Tandonnet); S. 61. 2. 343 ; T-D. du /. du Palais, n^ 8 et suiv. 

20. 11 y a lieu de déduire de la somme à payer par l'assureur 

à l'assuré qui a retenu le fret, outre la valeur des objets assurés 

(vivres, avances, etc.) qui ont profité à celui-ci, le montant de 

tous autres frais de mise dehors et l'estimation du dépérissement 
n 4 
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naturel du navire pendant la traversée. — Bordeaux, 21 janvier 
1861 (Tandonnet) ; S. 61. 2. 343. — Sic Dufaure, dans une consul- 
tation relative à cette affaire . 

21 . L'action en contribution aux avaries communes est de la 
compétence exclusive de lautorité judiciaire, alors même qu'au 
nombre des chargeurs se trouverait l'administration de la guerre. 
Vafciement prétendrait-on que Faction n'est que l'exécution du 
marché passé avec cette administration, et qu'à ce titre elle ren- 
tre dans la compétence de l'autorité administrative. — Cass., 
28 août 1866 (Boone) ; S. 66. 1. 392. 

22. 11 suffit, d'ailleurs, que le règlement d'avaries entre tous 
les intéressés constitue une opération complexe et indivisible, 
pour que l'autorité administrative ne pouvant avoir aucune juri- 
diction sur les autres chargeurs, l'action en contribution doive 
être déférée pour le tout à la juridiction ordinaire. — Même 
arrêt. 

23. Peu importe qu'il y ait lieu d'examiner si le sinistre est ou 
non imputable au capitaine : une telle exception commune à tous 
les chargeurs ne saurait modifier les règles de la compétence, 
d'après laquelle le juge de l'action est aussi le juge de l'exception. 
— Même arrêt. 

24. Le certificat d'un agent d'assurance ne peut prévaloir sur 
une expertise régulière ni faire mettre à la .charge du capitaine, 
des avaries justement attribuées à la fortune de mer. — Trib. de 
Marseille, 25 nov. 1886 ; /. Dr. mant., 86, p. 512. 

25. On doit prendre pour base de l'évaluation des valeurs 
contributives en matière d'avaries grosses : 1° en ce qui concerne 
le chargement, les poids du connaissement et non ceux des fac- 
tures ; 2° en ce qui concerne le navire, le rapport des experts et 
non la valeur d'assurance. — Rouen, 17 juin 1886 ; /. dr. marit.f 
86, p. 406. 

2Ô. Est insuffisamment motivé et doit être cassé comme tel^ 
Tarrôt, qui, pour déterminer le caractère d'avarie commune, et 
pour exclure l'existence du vice propre, se borne à déclarer que 
le bon état de la machine avait été attesté avant son départ, que 
Taxe qui s'est brisé élait d'une construction datant de moins d'un 
au, et que le bris se trouve expliqué soit par le mauvais fonction- 
nement de la machine, soit par l'interruption de ses mouvements. 



> 
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— Armateurs de VAssyria c. Chargeurs ; Cass. civ., 15 avril 1885 ; 
G-P., 85 ; t. 2, p.435. — Comp. Aix, 2 mai 1869 ; /. de Mars. y 69.1. 
171 — Trib. de Marseille, 2 août 1880; /. de Mars., 80. 1. 258. 
Rouen, 6 fév. 1878; /. de Mars., 78. 2. 102. — de Gourcy, Quest., 
1. 1, p. 327 ; Desjardins, t. 4, n^ 1024. 

27. Le règlement d'avaries, soit communes, soit particulières, 
ne donne, en principe, ouverture contre Taffréteur qu*à une action 
purement réelle, ne pouvant pas affecter sa fortune de terre. — 
Cass. civ., 2 avril 1884; De Montricher et 0^° c. de Wolff et G^ ; 
S. 85. 1, 25 et note de Lyon-Caen. 

28. En conséquence, l'affréteur ne saurait être obligé au paie- 
ment des frais de sauvetage de la marchandise pour une somme 
supérieure à leur valeur ou a leur prix. — Même arrêt. 

29. Les créanciers de l'avarie commune ont action contre les 
débiteurs de l'avarie commune, tant que ceux-ci ne se sont pas 
libérés de la part mise à leur charge dans le règlement.— Prévost, 
c, J. H. y Tandonnet et fr., Bordeaux, 30 nov. 1885 ; J. Dr. mar. 
86, p. 72. 

30. Dans l'hypothèse d'un conflit de lois, en matière d'avaries 
communes, la contribution doit être établie non d'après la loi 
du pays auquel le navire appartient, mais d'après celle du port de 
reste. Cette règle certaine dans les rapports des chargeurs et du 
capitaine, est également applicable dans les relations des assureurs 
avec les assurés. — Cass. /24 juin 1884 et note; Rev. d'Autran, 85, 
p. 344.— Aix, 22 nov. 1858 ; /. du ^.,60, 2. 38. ~ Droz, Ass. marit., 
t. 2, n« 475 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n<> 2000 ; Valroger, t. 5, 
n» 2173 ; Desjardins, t. 5 n«> 968 ; Arnould, p. 872 ; Revue d'Au- 
tran, 85, p. 634. 

31. La valeur de l'avarie, ne pouvant être fixée que par une 
expertise, doit être considérée comme indéterminée. En consé- 
quence, la contestation qui s'y rapporte est susceptible d'appel. — 
Bournakis c. Nillat, Jovas et autres. — Aix, 16 nov. 1886; JKev. d'Au- 
tran, 86, p. 413.— V. Rennes, 11 déc, 1874; /. du H., 75. 1, 148.— 
Bordeaux, 19 mai 1879; /. du H., 79. 2. 35. 

32. La clause d'une charte-partie, portant que le navire et la 
cargaison seront mutuellement affranchis des avaries particulières 
ne saurait être étendue aux avaries communes. Elle n'a d'autre 
but que de rappeler la disposition de l'article 404 du Gode de com- 
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merce, d*après laquelle les avaries particulières restent à la charge 
personnelle du propriétaire de la chose qui les a suhies. — Même 
arrêt.— V. trib. de Marseille, i7janv. 1862 ; J, de Mars., 62. 1. 52. 
— Govare, Avaries, n*» 10 — Contra Aix, 30 janv. 1862, J. de Mars., 
62, 1, 5. — Trib. de Marseille, 7 février 1878, /. du H,, 78. 2. 144, 
/. de Mars., 78. 1. 198 ; 13 nov. 1883; /. de Mars., 84. 1. 45 ;Des- 
jardinÀ, Dr. marit., t. 5, n*» 958; De Valroger, Dr.marit., t. 5, 
n« 1985 ; Lyon-Caen et Renault., t. 2, n<> 1999 ; J. V. Cauvet, t. 1, 
no 339. 

38. Lorsqu'un sacrifice fait pour le salut commun a été rendu 
nécessaire par une faute précédente du capitaine, ce dernier ne 
peut exercer contre le propriétaire de la cargaison Taction en 
contribution pour avaries communes. — Trib. comm. Marseille, 
5 mars 1885 ; Rev. Autran, 85 p. 123, et /. de Mars. 83. 2. 51. — 
V. De Courcy, Quest., 3* série, p. 181. 

84. Dans Tévaluation des marchandises pour leur contribution 
aux avaries communes, on doit déduire le fret de ces marchan- 
dises. — Aix, 4 fév. 1858 ; S. 1859 ; 2. 14. 

85. Toutes les dépenses faites par le capitaine du navire au 
port de relâche, pour constater la gravité du sinistre, afin de 
reconnaître s'il pouvait être réparé, et d'établir plus tard, le droit 
de chacun, doivent être comprises au règlement d'avaries et 
mises à la part de l'assureur. -- Aix, 21 janv. 1857 (Bouisson) ; 
S-V. 57. 2. 683 ; P. 58. 321. 

86. En Angleterre, le navire contribue d'après sa valeur au 
port de destination et le fret pour son montant brut, déduction 
faite des dépenses que le navire aurait épargnées (Abbott, Law 
ofmerchant Ships and seamen part. VI, p. 527. — Aux États-Unis 
d'Amérique, le navire contribue aussi en proportion de sa valeur 
à l'arrivée (Dixon, Law ofShipping, p. 519 et suiv.) ; mais, d'après 
les usages, on fait une déduction à forfait d'une certaine portion du 
fret pour fixer sa part contributive ; ainsi dans les États de New- 
York, de Virginie, de Californie, etc., le fret contribue pour moitié ; 
dans les États de Massachussetts, de Pensilvanie, de Louisiane, il 
contribue pour les deux tiers. (Dixon, op. cit., p. 522 et suiv.). 
— Le Gode allemand admet Ja contribution du navire pour sa 
valeur à l'arrivée (art, 729), celle du fret pour les deux tiers du 
montant brut acquis, mais il réserve aux législations particulières 
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des divers Élats de réduire les deux tiers à la moitié (art. 723). — 
La loi belge du 21 août 1879 décide que le navire contribue 
pour sa valeur au lieu de déchargement (art. UO), et le fret pour 
la moitié de son montant (art. 205). Ce dernier système était 
celui qu'adoptait le projet français de 1865 (art. 413 et 414). 
— Le Code italien de 1882 (art. 647) a consacré les règles du Code 
français. 



Art. 402. 

Le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du d ^ - 
chargement. (Ord. 1681. liv. 8. tit.8, art. 6). C. Gomm. art 72. 106. 109. 4t4, 



{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de V article 402.) 



GODE DE COMMERCE 



Art. 72. 



Le résultat des négociations et des tran- 
sactions qui s'opèrent dans la Bourse déter- 
minent le cours du change, des marchan- 
dises, des assurances, du fret ou noiis, 
du prix des transports par terre et par eau, 
des effets [>ublic8 et autres dont le cours 
est susceptible d'être coté. 

Art. 106. 

En cas de refus ou de contestation pour 
la réception des objets transportés, leur 
état est yérifié et constaté par des experts 
nommés par le président du tribunal de 
commerce, ou, k son défaut, par le juge de 
paix et par ordonnance au pied d'une re- 
quête. — Le dépêt ou séquestre et en- 
suite le transport dans un dépôt public, 
peut en être ordonné. — La vente peut en 
être ordonnée en faveur du voiturier, jus- 
qu'à concurrence du prix de la voiture. 

Art. 109, 

Les achats et ventes se constatent: — Par 
actes publics ; — Par actes sous signatures 

Ï rivées ; — Par le bordereau ou arrêté 
'un agent de change ou courtier, dûment 
signé par les parties ; — Par une facture 
acquittée;— Parla correspondance;^ 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681) 

Liv. 3, Ut. 8. 

Art. 6. 

L'état des pertes et dommages sera h\i 
à la diligence du tnaitre dant le lieu dt; la 
décharge du bâtiment ; et les marehoAdi^eâ 
jetées et scwvées seront estimées tuiwnt ie 
prix courant dans le même lieu. 
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Par leslifres des parties ; — Par la preuve 
testimooiale, dans le cas où le tribanal 
croira devoir l'admettre. 

Art. 414. 

L'état des pertes ou dommages est fait 
dans le lieu au déchargement du navire, à 
la diligence du capitaine et par experts. — 
Les experts sont nommés par le tribunal de 
commerce, si le déchargement se fait 
dans un port français. — Dans les lieux où 
il n'y a pas le tribunal de commerce, les 
experts sont nommés par le juge de paix. 
— Ils sont nommés parleconsul de France, 
et, à son défaut, par le magistrat du lieu, 
si la décharge se fait dans un port étranger. 
^ Les experts prêtent serment avant d'opé- 
rer. 



DOCTRINE. 

Le prix des marchandises dont la perte ou Tavarie est avarie 
commune doit être fixé d'après le prix auquel auraient été vendues 
les mêmes marchandises, en l'absence de sinistre, au lieu de dé- 
chargement ; pas de difficultés en présence des termes formels de 
l'article 402. 

Le lieu du déchargement où doit se faire l'estimation des mar- 
chandises n'est pas nécessairement celui où le navire termine son 
voyage. Si, par exemple, le navire ne peut continuer son voyage 
et que les marchandises sont amenées à destination par un 
autre navire, c'est d'après les cours du lieu de destination, aux- 
quels le surplus du chargement est vendu, que doit être estimée 
la partie précédemment sacrifiée. (Voir aussi la doctrine sous l'ar- 
licle 401.) 

La valeur des marchandises sacrifiées ne s'estime pas dans la 
masse contribuable comme celle des mêmes marchandises sacri- 
fiées dans la masse active. Les marchandises sacrifiées figurent 
dans les deux masses ; mais tandis que, dans la masse active on ne 
déduit pas le fret de leur valeur brut, cette déduction s'opère dans 
la masse contribuable. 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHAJ^TIQUB 



AssQ! é, 3. 

assureur, 8, 6. 

Chargeur, 5. 

CoDtribuiioD des marchaudises aux aTaries 

communes, 1 et suiy. 
Faux frais, 5. 



Frais d'entrée et de déchargement, 5. 

Fret, 9, 4. 

Lieu de deslioatioD, 1. 

Police d'assurance, 3. 

Valeur, 1 et suit. 

Vente publique, 6. 



1. Les marchandises doivent contribuer aux avaries commu- 
nes non d'après leur valeur, suivant les factures ou leur estima- 
tion dans le lieu de destination, mais d'après l'estimation où la dé- 
charge s'opère et se réalise. — 9 mars 1815, Rennes; C. n. 2. 

2. Dans l'évaluation des marchandises pour leur contribution 
aux avaries communes, on ne doit pas déduire le fret de ces mar- 
chandises. — 10 sept. 1842, Trib. de Cherbourg ; S.-V. U. 2. 
209; D. P. 44. 2. 129. — Mais l'opinion unanime des auteurs est 
contraire à cette solution. — V. Valin, t. 2, p. 194 et suiv. ; Emé- 
rigon, ch. 12, sect. 43 ; Pothier, Avaries ^ ; n® 121, 123 et suiv. ; 
Denisart, v* Avaries, § 3, n» l'»^ ; Pardessus, t. 3, p. 74 ; Boulay- 
Paty, t. 3, p. 122 ; Merlin, Rép., v«> Contrit, au jet. 

8. L'article 402 n'est pas applicable entre l'assureur et rassuré.-— 
A leur égard, l'estimation de l'avarie doit être faite selon le prix 
donné aux marchandises dans la police d'assurance, ou, à défaut, 
d'après leur valeur au temps et au lieu du chargement. — 
il juin. 1826, Bordeaux ; S. 26. 2. 254 ; C. n. 8. — Id. 10 août 1821, 
Trib. de Marseille, /. Mars; 3. 1. 17. — Id. 10 août 1821, Aix, /. 
JUars; 3. 1. 368. — Sic Lemonnier, t. 2, p. 309 ; Alauzet, t. 2, 
ii<> 319 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 471, et sur Emérigon, p. 7; Fréme- 
ry, p. 316. — Contra Emérigon, t. 2, p. 6. — V. aussi, pour cette 
question, Pardessus, t. 3, n° 859 ; Benecke, t. 2, p. 143, et Deville- 
neuve, t. 41. 1. 177. 

4. Dans l'évaluation des marchandises pour leur contribution 
aux avaries communes, on doit déduire le fret de ces marchandises. 
— Aix 4, fév. 1858 ; S.-V. 59. 2. 141 ; P. 59. 615. 

5. La valeur pour laquelle la marchandise est admise est la 
valeur nette, déduction faite des frais d'entrée et de déchargement 
qu'aurait eu à subir la marchandise sacrifiée. Il faut déduire tous 
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les faux frais qui auraient été supportés par le chargeur et que 
celui-ci, par suite de Tavarie, n'a pas à iicquitter. — Aix, 3 juin 
1866 ; D. P. 66. 2, 129 et la note. 

6. L'évaluation des avaries, et, par suite, Tindemnité due par 
l'assureur doivent se faire sur l'écart entre le prix d'achat payé 
par le destinataire à son vendeur et le prix réalisé par la vente 
publique de la marchandise avariée.— Serpette et G**c. Voulain et 
es Gayot et consorts, Rennes, 24 janv. 1883 ; G. Pa/. 86, t. i, 
p. 816.— V. Pardessus, n^859; Delaborde, Avaries, p. 259 ; Fréme- 
ry, p. 350; Benecke, t. 2, nM85; Em. Cauvet, n^2dl et 298 ; 
J. Cauvet, t. 5, n« 154 ; Droz n*» 640, t. 2 ; Lyon-Gaen et Renault 
n« 2222 ; Weill, no 349. 



ART. 403 

Sont aTaries partictilières : 

lo lie dommage arrivé aux marchandises par leur vice propre, 
par tempête, prise, naufrage ou échouement ; 

2o Lies trais faits pour les sauver ; 

30 La perte des câbles, voiles, mâts, cordages, causée par la tem- 
pête ou autre accident de mer; — Les dépenses résultant de tou- 
tes relâches occasionnées, soit par la perte fortuite de ces 
objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau 
à réparer ; 

40 La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, 
quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, 
et pendant les réparations qu'on est obligé d'y faire, si le na- 
vire est a£E!rété au voyage ; 

50 La nourriture et le loyer des matelots pendant la quaran- 
taine, que le navire soit loué au voyage ou au mois ; 

Et, en général, les dépenses faites et le dommage souffert par le 
navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur 
chargement et départ Jusqu'à leur retour et déchargement. 
(Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 457. — C. comm. 350). 
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(Articles aitxquels il y a lieu de se référer pour Vinierprétation de Varticle 403). 



CODE DE COMMERCE 



Art. 350. 

Sont aux risques des assureurs toutes 
pertes et dommages qui arrivent aux objets 
assurés par tempête, naufrage, échoue- 
ment, abordage fortuit, changements forcés 
déroute, de voyage ou de vaisseau, par 
jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de 
puissance, déclaration de guerre, représail- 
les, et généralement par toutes les autres 
fortunes de mer. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 4681.) 
Liv. 3, tit. 7. 



Art. 4. 



La perte des câbles, ancres, voiles, mâts 
et cordages, causée par la tempête et autre 
fortune de mer, et le dommage arrivé aux 
marchandises par la faute du maître ou de 
l'équipage, ou pour n* avoir pat bien fermé 
les écoutiUes, amarré le vaisteau» fourni 
de bons guindages et cordage*, ou autre- 
ment, sont avaries simples, qui tomberont 
sur le maître, le navire et le fret. 

Art. 5. 

Les dommages arrÎTés aux marchandises 
par le viee propre, par tempête, prise, 
naufrage ou éichouement; les frais faits pour 
les sauver, et les droits, impositions et 
coutume, sont aussi avaries simples pour le 
compte des propriétaires. 

Art. 7. 

La nourriture et les loyers des matelots 
d'un navire arrêté en voyage par ordre du 
souverain, seront aussi réputés avaries 
grosses, si le vai-^seau est loué au mois ; 
et s'il est loué au voyage, ils seront support 
tés par le vaisseau seul, comme avaries 
simples. 



DOCTRINE 

Toutes les avaries qui ne réunissent pas les conditions constitu- 
tives des avaries communes sont avaries particulières. 

Ce qui caractérise Tavarie particulière, c'est qu'elle est le résul- 
tat d'un événement fortuit, et ne provient pas d'un sacrifice fait 
pour le bien commun du navire et de la cargaison. Les avaries 
particulières sont donc le résultat soit d'un cas fortuit, soit de la 
faute de l'homme, soit du vice propre. 

Les avaries particulières sont relatives soit aux marchandises, 
soit au navire. L'article 403 fait une énumération des avaries par- 
ticulières; mais cette énumération, ainsi que l'indique le dernier 
paragraphe de l'article, n'est pas limitative. 
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SoDt avaries particulières pour les marchandises et le navire, les 
dommages causés par la tempête, le naufrage, Téchouement, la 
prise, le vice propre, la faute du capitaine ou des gens de l'équi- 
page. 

La tempête^ c^est Tagitation violente des flots produite par le 
vent. Le naufrage est la submersion du navire disparaissant sous 
les flots. Il y a échouement, quand un navire touche sur un fond 
qui ne présente pas assez d*eau pour permettre au navire de 
marcher. La prise est le fait en vertu duquel un navire ennemi 
où des pirates s'emparent d'un navire et de sa cargaison. 

Le vice propre est un principe de détérioration inhérent à cer- 
taines marchandises, pour le navire, le vice propre résulte de la 
mauvaise qualité des matériaux qui le composent ou de la 
vétusté. 

Sont avaries particulières celles qui résultent d'accident ayant 
pour cause la faute du capitaine ou des gens de l'équipage. 
(Voir sur ce point la doctrine sous l'article 405.) 

Sont avaries particulières les frais faits pour sauver les mar- 
chandises des accidents prévus par l'article 403 § i . 

Sont avaries particulières au navire : 

Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées soit 
par perte fortuite des câbles/ ancres, voiles, mâts et cordages, 
soit par le ))esoin d'avitaillement, soit par une voie d'eau à répa- 
rer, sauf dans les cas indiqués sous l'article 400; — La nourriture 
et les loyers des matelots pendant la détention, quand le navire 
est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant les 
réparations qu'on est obligé d'y faire, si le navire est affrété au 
voyage ; — La nourriture et le loyer des matelots pendant la qua- 
rantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Abordiffe, 23. 

ApprécMtioD fooTenine, 24. 
Avarias eommoDes, 1^ 8. 
Avaries dans la machine, 3S et sniv. 
Gapiuine, 45 et suiv. 

Caractères géDérani, 1 et suiv., 23 et saiy., 
87 tt siiiT. 



Certificat de Tisite, 4, 37. 

Chargeurs, 42. 

DéiibératioD de l'équipage, 20 et suiy ,25 et 

. suiv., 31, 33 et suiy., 45. 

Destinataire, 47 et suiv. 

Dommages, 2 et suiv.. 7 et suiv. 

Droit d« commisaioo, 19« 
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ficbonement, 9, 14, 22, 38. 

Faute du capitaîDe, 45 et sqît. 

Faute de l'équipage, 45. 

Force mueure^ 1. 

Fortune de mer, 33 et suiy., 38. 

Frais d'emmagasinage, 14, 22 et suiy., 27, 

30 et SUIT., 2S. 
Frais de déchargement, 14, 16, 22 et suIt., 

i7i. 30et8uiT.,38. 
Frais de rechargement, 14, 16, 23 et sniT. 

27, 30 et suiT. 38. 
Frais de relâche, 10 et suiv. 43. 
Frais de remorquage, 10 et suiT., 33 et suIt. 
Frais de stationnement, 16. 
Idée dn risque, 50 et sniv. 
Intérêt commun, 24, 32. 
Navire affrété au voyage, 12, et suiv., 41 et 

suiv. 
Nullité de Tassurance, 50 et suiv* 



Nourriture et loyers des matelots, IS et 

suiY., 39 et suiv. 
Péril imminent, 32 et suiv. 
Perte des agrès, 10 et suiv. 
Port de charge, 4 et suiv. 
Port de départ, 4. 
Port de réparation, 43. 
Prime de grosse, 47. 
Prise, 7. 

Quarantaine, 43 et suiv. 
. Relâche, 10 et suiv. 
Retardement du voyage, 6. 
Réticence, 51 . 

Rupture de l'arbre de couche, 34. 
Sacrifice, 1, 

Salut commun, 1, 18, 22, 26, 31. 
Tempête, 6, 8, 22. 
Vice propre, ^ et suiv. 
Voie d'eau, 12, 18, 36. 



1. Le caractère de Tavarie est irrévocablement fixé au moment 
où le navire et la marchandise conjointement, ou l'un ou l'autre 
séparément, subissent la volonté qui, pour le salut commun, leur 
impose un sacrifice, ou le fait de force majeure qui cause un 
dommage ou nécessité une dépense ; et l'avarie commune à son 
origine ne peut dégénérer par les actes subséquents en avarie 
particulière pas plus que l'avarie particulière ne peut se résoudre 
en avarie commune. — Cass., 3fév. 1864, Pignonblanc ; S. 64. i. 
75. — Caen, 29 mai 1866, Comp. transatlantique ; S. 67. 2. 50. — 
Cass., 18 déc. 1867, Faure ; S. 68. 1. 101. — Sic Sibille, no 415 ; 
Gaumont, v° Abordage, n<* 11. 

2. Et le caractère ainsi déterminé réagit sur tous les dommages 
qui en sont la conséquence nécessaire, alors même que les dom- 
mages, considérés isolément et abstraction faite de leur cause, 
seraient de nature à constituer une avarie différente. — Cass., 
18 déc. 1867, précité. 

3. Le caractère de l'avarie, soit particulière, soit commune, est 
irrévocablement fixé au moment où s'accomplit le fait qui y donne 
naissance, et le caractère de Tavarie ainsi déterminé réagit sur 
les dommages qui en ont été la conséquence nécessaire. Navi- 
res « Verdandi » et « Claire- Angelvie », capitaine Carlson et Ré- 
clamateurs, Trib. comm. Rouen, 2 juin 1886 ; Rev, d'Autran, 86, 
p. 298. — Trib. de Dunkerque, 22 déc. 1885 ; Rev. d'Autran, 85, 
607 et note. — Trib. du Havre, 9 janv. 1877 ;/. de Mars,, 11. 2. 78.— 
Trib. de Marseille, 12 mai 1879, /. de Mars., 79. 1. 193. — Douai, 
17 mai 1886 ; Rev. d'Autran, 86, p. 143 et note. — Rotterdam^ 
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31 octobre 1888 ; Rev. d'Autran, 85, p. 263 et note. — Trib. du 
Havre, 24 juin 1885; Rev. d'Autran, 85, p. 497 et note. — Hœ- 
chster et Sacré, t. 2, p. 950 et s. ; Weil, Assur., n*»" 282 à 292. — 
Gênes, 15 mars 1886 ; Rev. d'AiUran, 86, p. 214. — Trib. de 
Dunkerque, 27 juil. 1886 ; Rev. dAutran, 86, p. 294. — Rennes, 
31 janvier 1877 ; G. Pal., 30 mars 1877. 

4. On ne saurait, pour classer des avaries en avaries particu- 
lières, considérer, comme point de départ, celui où un navire 
(après avoir quitté, avec certificat de visite, un port de départ 
originaire;, a stationné trois mois pour charger, et Ton ne peut 
pas dire que ce navire était en état d'innavigabilité au départ, 
bien qu'il ait quitté, en cet état, le port de charge, lorsqu'il a 
quitté le port originaire de départ sur lest, muni d'un certificat 
de visite ; c'est en eflTet dans ce dernier port que le voyage a com* 
mencé. — Navire t Uermon », capit. Maroin c. Assureurs, Langs- 
taflf, etc. — Rouen, 24 mai 1886 ; Rev. d'Autran, 86, p. 323. — 
V. Trib. comm. Havre, 11 nov. 1884;i^et?. dAutran, 85, p. 141.-- 
Comp. Démangeât, t. 4, p. 204 à 207 ; Cresp et Laurin, t. 1, 
p. 583; Desjardins, t. 2, n*» 409, t. 2, no886 ; Alauzet, C. comm.y t. 5, 
nM751. — Rouen, 22 mai 1858 ; /. duH., 59. 2. 51. — Rub. de 
Couder, v* Capitaine, n*» 137 ; De Valroger, t. 1, n*» 362, 363 ; Loi 
29 janv. 1881, art 2 ; Sirey, Lois ann., 80 à 85, p. 147 ; Sent. arb. 
belge, 11 mars 1865 ; Sent. arb. belge, 23 oct. 1865. — Bruxel- 
les, 21 mars 1866; A. de Bruxelles, 1866. 1. 194. ~ Comp. trib. 
du Havre, 11 nov, 1884 ; Rev dAutran, 85, p. 141 ; table génér. Rec. 
Havre, \^ Certificat de visite, n» 7.— Trib. de Nantes, 23 août 1865, 
/. du Havre., 66, 2, 148, u^ 65, 1, 303. — Rouen, 15 juin 1866 ; /. 
du Havre., 66, 2, 204. — Cass., 4 déc. 1866 ; /. du Havre., 67, 2, 
191. — Trib. du Havre, 11 juill. 82, /. du Havre., 82, 1, 175. 

5. Mais le caractère d'avarie particulière résulte suffisamment 
de ce qu'un navire a contracté le germe de l'avarie à son port de 
charge, et de ce que cette avarie s'est déclarée en l'absence de 
toute fortune de mer. Idem. 

6. Sont avaries particulières..... Le retardement du voyage 
causé par les vents contraires, le calme, la tempête, parce que ce 
sont des accidents ordinaires à la navigation auxquels chacun 
doit s'attendre. — Valin, sur Tart. 16, lit. du fret; Émérigon, 
t. 1«, p, 547 ; Boulay-Paty, sur Émérigon, t. i^^ p. 548. 
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7 . Les dommages soufferts par le navire ou les marchandises, 
par suite du long séjour du navire dans un port où il a été conduit 
après sa prise. — 6 germinal, an X, Rouen ; C. n. 1 ; D. a. 2. 200. 

8. ... Les accidents survenus au guindeau et au câble, lors- 
qu'ils sont occasionnés par la tempête. — 22 mai, 1826, Rennes ; 
P. 20. 503. 

9. ... Les dommages résultant de Téchouement du navire 
occasionné par un grain survenu au moment de rentrée du navire 
dans le port de la destination. — 11 mai 1843, Douai ; S-V. 43. 2. 
466 ; D. p. 44. 2. 87 ; P. 44. 2. 303. 

10. Décidé, conformément à la jurisprudence, que Tarticle 403 
n^ 3 du Code de commerce qui répute a^warie^ particulières la perte 
des agrès du navire résultant d'un accident de mer et les dépenses de 
larelâche occasionnée par la perte fortuite de ces objets, cesse d'ê- 
tre applicable au cas extraordinaire où, à la suite d'un événement 
de mer, et le navire et les marchandises étant en danger de perte 
totale, le sacrifice d'une partie des agrès et les frais d'une relâche 
sont faits volontairement, de l'avis du capitaine et de Téquipage, 
pour le salut commun du navire et du chargement. — Cass., 
^nov. 1868, Mahieu ; S. 69. 1. 84. 

11. En pareil cas, la perte des agrès du navire et les dépenses 
de relâche doivent être réputées avaries communes, bien qu'elles 
soient la conséquence d'un accident de mer qui n'avait d'abord 
occasionné qu'une avarie particulière, — Même arrêt. 

12. Si la relâche d'un navire, par suite de voie d'eau, et les 
frais qui en résultent sont avaries communes, les dépenses relati- 
ves h la voie d'eau, ainsi que les gages et la nourriture de l'équi- 
page pendant la relâche, sont, au contraire, avaries particulières, 
alors que le navire est affrété ou voyage. — Douai, 15 janv. 1862 ; 
SV. 62. 2. 501 ; P. 63. 612 ; Cass. 8 et 22 juin 1863 ; S-V. 63. i. 
345 ; P. 64. 189 ; D. p. 63. 1. 416. 

18. Jugé de même que la nourriture et les loyers des matelots 
pendant la réparation des dommages soufferts en cours de voyage 
pour le salut commun du navire et du chargement, sont avaries 
particulières quand le navire est affrété au voyage : ces dépenses 
ne sont avaries communes que lorsque le navire est affrété au 
mois. — Cass. 30 janv. 1856; S-V. 56. 1. 721 ; P. 56. 2. 598; 
D. p. 56. 1. 113. 



Digitized by CjOOQIC 



62 DES ASSURANCES. — ART. 403 

14. Doivent être réputées avaries particulières au navire, les 
dépenses occasionnées par la relâche et la réparation du navire à 
la suite, soit d'un échouement involontaire, soit d'un abordage en 
mer, ainsi que les frais de déchargement, emmagasinage et rechar- 
gement de la cargaison, alors que cette cargaison n'a subi aucune 
avarie et son déchargement n'a eu pour but que de faciliter la 
réparation du navire. — Rennes, 27 avril et 27 juil. 1860; S-V. 61. 
2. 269 ; P. 61. 863 ; D. p. 61. 2. 38. 

15. Sont aussi avaries particulières les gages et vivres de l'équi- 
page pendant le temps passé dans un port qui ne peut être con- 
sidéré comme lieu de relâche forcée et imprévue. — Bordeaux, 
!•' déc. 1862, et 24 août 1863 ; /. Bord., 1863, p. 39 et 497. 

16. /d... des frais de stationnement dans un pareil port, spécia- 
lement ceux de débarquement et de rechargement delà marchan- 
dise, lesquels revêtent le môme caractère que les avaries à répa- 
rer au navire. — Mêmes arrêts. 

17. /rf. . . de la prime de grosse et des intérêts de terre. — Bor- 
deaux, 24 août 1863, déjà cité. 

18 Les dépenses nécessitées pour la réparation de dommages 

éprouvés par le navire dans son corps et gréement en effectuant 
une relâche délibérée pour le salut commun. — 28 août 1828. 

— Trib. de Marseille; J. Mars,, 10. 1. 51. — /rf., 11 oct. 1837; 

— Trib de Marseille ; J, Mars., 17. 1. 231. 

19... Le droit de commission payé à un recommandataire, par 
un capitaine français, qui est obligé de relâcher dans un port. 

— 10 déc. 1823. — Aix ; /. Mars., 5. 1. 12. 

30. Les frais de relâche du navire se rattachent directement à 
une avarie particulière (l'impossibilité des pompes de fonction- 
ner, par suite de détériorations causées par les rats depuis le 
départ du navire), constituent une avarie particulière et ne 
deviennent pas une avarie commune, parce que la relâche a été 
précédée d'une délibération de l'équipage. -- Cass., 10 août 
1880 (Henriksen) ; P. 80. 1055. 

21 . Peu importe même que la délibération de l'équipage ait 
déclaré « qu'il y avait lieu d'effectuer la relâche dans l'intérêt 
commun du navire et de la cargaison » . Si, malgré cette déclara- 
tion, la délibération n'a été prise que pour ne pas s'exposer aux 
chances d'une longue traversée avec des pompes hors de service, 
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le navire lui-même n'étant d'ailleurs à ce moment menacé par 
aucun péril imminent.— Même arrêt.— V. P. R. , n** 124; T. G. du 
/. du Palais, n** 2 et s. — A dde Ruben de Couder, Dict. de dr, comm, 
indust. et marit,, v** Avaries, n~ 65 ; Morel, Avaries, p. 123 et s. ; 
Bédarrides, Commerce marit,,t 5, n® 1676 ; Alauzet, Comm. du C. 
Comm., t. 6, n® 1296 ; Weil, Assur, marit. et Avaries, n^ 289 et s. 

22. Doivent être réputées avaries particulières au navire, et 
non avaries communes, les dommages que ce navire, après sa 
relâche forcéa effectuée pour le salut commun en vertu de la déli- 
bération de l'équipage, a éprouvés dans le port même de refuge 
par suite d'un échouement occasionné par une nouvelle tempête, 
ainsi que tous les frais de remise à flot et de remorquage, comme 
aussi les frais de décharge, d'emmagasinage et de rechargement 
de la cargaison nécessités exclusivement par ce nouvel accident. 
- Cass., 27 déc. 1871 (C»« maritime Belge); P. 71. 698. 

28. En cas d'abordage en mer, les dépenses de déchargement, 
d'emmagasinage et de rechargement de la cargaison de chaque 
navire, étant la conséquence forcée d'une avarie particulière lui 
empruntent ce caractère et doivent comme telles être suppor- 
tées par les navires seuls. — Caen, 29 mai 1866 {Comp. Trans- 
atlantique); S. 67. 2. 50. 

24. Dans tous les cas, et en admettant même que ces dépen- 
ses ou toutes autres faites pour relever le navire, puissent dans 
certaines circonstances être considérées comme ayant eu lieu 
dans l'intérêt commun du navire et de la cargaison et être clas- 
sées à ce titre en avaries communes, l'arrêt qui décide, par 
appréciation des circonstances, que les dépenses ont été faites 
dans l'intérêt seul du navire et non dans celui de la marchan- 
dise, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 
3 fév. 1864 (Pignonblanc) ; S. 64. 1. 75. 

25. Toutefois, il a été jugé que, bien que les frais occasionnés 
à un navire par la relâche délibérée pour le salut commun, doi- 
vent être rangés dans la classe des avaries communes, il 
n'en saurait être ainsi sans distinction de tous les frais faits 
après que le navire a été amarré et mis à l'abri dans un 
port de refuge. La délibération en vertu de laquelle il s'y est 
rendu ayant alors produit tous ses effets, l'on ne saurait y ratta- 
cher des accidents ultérieurs absolument imprévus et sans rap- 
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port avec elle.— Bordeaux, i" juin 1869 (Mestrezat) ; S. 69. 2. 325. 

26. En conséquence, doivent être réputés avaries particulières 
au navire les dommages fortuits qu'il a éprouvés dans le port 
même de refuge par suite d*un échouement occasionné par une 
nouvelle tempête, ainsi que tous les frais de remise à flot qui ont 
été la conséquence de cet événement, tels qu'entretien des feux, 
renforts d*hommes, de remorqueurs et de cordages; alors que ces 
dépenses n'ont donné lieu à aucune délibération nouvelle cons- 
tatant qu'elles étaient faites pour le salut commun du navire et 
des marchandises. — Même arrêt. 

27 . Il en est encore ainsi des frais de déchargement et de rechar- 
gement de la cargaison^ nécessités exclusivement par des accidents 
postérieurs à l'exécution de la rélâche délibérée. —Même arrêt. 

28. Si la relâche d'un navire, par suite de voie d'eau, et les 
frais qui en résulte sont avaries communes, les dépenses relatives 
à la voie d'eau, sont avaries particulières. — Douai, 15 janvier 
1862 (Mâlo); S. 62.2.502. 

29. Sont avaries particulières, les dépenses ayant seulement 
pour objet de remédier à un accident arrivé au navire et de le 
remettre en état de continuer sa route. 

30. En conséquence, doivent être réputées avaries particulières 
au navire, les dépenses occasionnées par la relâche et la répara- 
tion du navire à la suite, soit d'un échouement involontaire, soit 
d'un abordage en mer, ainsi que les frais du déchargement, emma- 
gasinage et rechargement de la cargaison, alors que cette cargai- 
son n'a subi aucune avarie, et que son déchargement n'a eu pour 
but que de faciliter la réparation du navire. 

81. On ne peut considérer comme dommages soufiFerts volon- 
tairement, d'après délibération motivée, pour le bien ou le salut 
commun du navire et de la marchandise, et par conséquent comme 
avaries communes, les frais du déchargement, d'emmagasinage et 
de rechargement faits dans un port où la charte-partie obligeait à 
faire escale, et occasionnés par la nécessité de réparer des avaries 
particulières au navire, encore bien qu'une délibération motivée 
eût d'abord décidé qu'il y avait lieu, pour le salut commun, de 
relâcher dans un port moins éloigné du point de départ, si cette 
délibération a été rapportée par une seconde qui a reconnu que 
le navire était en état de continuer sa marche jusqu'au port de 
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destination ou d'escale ; les frais dont il s'agit sont donc des ava- 
ries particulières qui doivent être supportées exclusivement par le 
navire. — Cass., 8 juin 1863 {la Gironde); S. 63.1.345. — Cass., 
22 juin 1863, (Le Neptune); ibid, 

32. n importe peu qu'une relâche ait été résolue dans Tinté- 
rêt commun du navire et de la cargaison si cette relâche a été 
motivée non par un péril imminent, mais uniquement par la 
crainte de s'exposer à un instrument de transport défectueux, et 
se rattache directement à l'avarie particulière du navire. — 
Rouen, 24 mai 1886 ; Rev. d'Autran, 86, p. 523. — V. Trib. du 
Havre, 24 juin 1885 ; Rev. d'Autran, 85, 497, et note. — Trib. de 
Dunkerque, 22 octobre 1885 ; Rev, d'Autran^ 85, 607, et note. — 
Douai, 17 mai 1885 ; Rev. cTAutran, 86, 143, et note. — Trib. 
comm. Rouen, 2 juill. 1886; Rev. d'Autran, 86, 298, et note. — - 
Montpellier, 25 mai 1886 ; Reo. d'Autran, 86, 542 et note Weil, 
no» 289, 291, 307 ; Dalloz, J. G. v^ Dr. marit., n« 1119. -»- Rennes, 
27 avril 1860 ; D. p., 61, 2, 381. — Rennes, 27 juill. 1860 ; D. p., 
61, 2,39 ;Sirey, 61,2, 269. — Gass., 8 juin 1863; D. p., 63, 1, 416; 
Sirey, 63, 1, 345. — Cass., 22 juin 1863 ; D. p., 63, 1, 416; Sirey, 
63, 1, 345 ; De Valroger, Rev. d'Autran, 85, p. 268; De Valroger, 
Dr. marit.y t. 5, n'* 1998; J. V. Cauvet, Ass. marit., t. 2, n*»342. 
-Rouen, 12 fév. 1877 ; /. du H., 11, 2, 55. - Rotterdam, 31 oct. 
1883 ; Bev. d'Autran, 85, p. 263. — Montpellier, 25 mai 1886 ; 
J.M.y 86, 2, 219;^6u. d'Àutran^SQ, p. 542; Congrès Anvers, 
quest. 31 ; Rev. d'Autran, 85, 4, 30 ; De Courcy, quest. 1, p. 246; 
Desjardins, t. 4, n» 976 ; Rub. de Couder, v** Avarie, n® 20; Lyon- 
Caen et Renault, t. 2, n« 1953 ; Weil, n» 282. — Trib. du Havre, 
14 août 1876 ; /. du H., 11, 1, 42. 

38 . On doit refuser d'admettre en avaries grosses, et l'on doit 
par suite classer en avaries particulières les frais de remorquage 
et de relâche d'un navire à vapeur, lorsque ce remorquage et 
cette relâche ont eu pour objet la séparation d'avaries survenues 
dans la machine, si l'équipage n'a pas été appelé à donner son 
avis sur ces opérations et si, au moment où le capitaine a décidé 
de faire remorquer son navire et de relâcher, la cargaison et le 
navire ne courait aucun péril. 11 en est ainsi surtout lorsque rien 
ne démontre que les avaries de la machine soient dues à une for- 
tme de mer et que les circonstances permettent au contraire de 

II 5 
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les attribuer au vice propre de la chaudière . En pareil cas, les dé- 
penses faites pour préserver les marchandises pendant la durée 
de la réparation de la machine doivent également rester à la charge 
du navire.— Navire « Nova et CarL F. Waeven Larsen » c, André. 
— C. Douai, 17 mai 1886 ; Rev. Autran, 86, p. 143. — V. Rouen, 
7 mars 1883 ; J. du H., 83, 2, 85.— /rf., 12 fév. J877; /. du H., 77, 
2, 55. — /rf., 21 mars 1883. /. du H., 84, 2, 116. — Cass., 

10 août 1880 ; /. du iT., 81, 2, 78. — Contra. Trib. du Havre, 
14 août 1876 ;J. duH. 77, 1, 42. — Trib. du Havre, 2 mai 1882; 
/. du H., 82, i, 132. — Trib. du Havre, 11 juillet 1882; J, du H., 
82, 1, 175 ; /. Dr. intem. privé, 1886, p. 354. 

84. La rupture de l'arbre de couche d'un navire à vapeur, occa- 
sionnée par une fortune de mer, étant une avarie particulière et le 
capitaine ayant pour devoir de la réparer, la relâche efiPectuée 
dans ce but, quoique précédée d'une délibération de l'équipage, 
ne constitue elle-même qu'une avarie particulière. Il en est de 
même des frais de remorquage du navire dans le port de relâ- 
che par un navire dont on a réclamé l'assistance en pleine mer. 

11 en serait toutefois autrement, si au moment de la résolution 
de relâcher et de réclamer l'assistance d'un remorqueur, le navire 
et la cargaison avaient couru un danger imminent. — Trib. 
comm. Rouen, 2 juillet 1886; Rev. Auêran, 86. p. 298. 

85. Spécialement, au cas où un accident est survenu à la 
machine d'un vapeur, soit par vice propre, soit même par cas for- 
tuit, le remorquage auquel on a eu recours pour terminer le 
voyage ne constitue qu'une avarie particulière, si le navire et la 
cargaison ne couraient aucun risque : — Montpellier, 25 mai 1886 ; 
Rev. Autran. 86. p. 542. 

86. Quand un navire relâche pour réparer une voie d'eau sur- 
venue sans qu'aucune fortune de mer caractérisée se soit produite 
et sans qu'aucun péril imminent ait nécessité la relâche, les frais 
de cette relâche sont des avaries particulières au navire. — 
Rouen, 24 mai J886 ; J.Dr. mar. 86, p. 233 ; Langstaflf, Ehrem- 
berg et PoUats c. Marroni et assureurs. 

87. L'avarie doit être réputée grosse ou particulière suivant 
qu'elle procède d'un sacrifice volontaire accompli, après délibéra- 
tion motivée, pour le salut commun du navire et des marchandi- 
ses, ou d'un dommage souffert par le navire seul ou par les mar^ 
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chandises seules, et le caractère primitif de Tavarie ne peut être 
modifié par les actes subséquents. — Spécialement, les frais d'une 
relâche occasionnée par Tétat de fatigue du navire et de l'équi- 
page et qui constituait plutôt un acte de prudence imposé par 
l'état du navire que le résultat d'un sacrifice volontaire, doivent 
être classés en avaries particulières. — Le certificat de visite, ré- 
gulièrement délivré au départ, ne peut constituer qu'une pré- 
somption de bon état de navigabilité apparente ; il peut éta- 
blir la bonne foi du capitaine et de l'armement, mais ne 
saurait prévaloir contre la preuve contraire résultant des cir- 
constances de la navigation et de la nature du chargement. 
— Compagnie d'assurances Y Armement c, Cazalis, Compagnies 
d'assurances générales, V Étoile de la mer, le Lloyd français, le 
Comptoir maritime, la Sécurité, la Chambre d'assurances, Cabis- 
sol et Cafifareno, Piganeau et fils ; 31 janvier 1887 ; Rennes, 
G. Pal. 30 mars 1887, 

88. En cas d'échouement par fortune de mer, les dépenses de 
déchargement de la marchandise faites pour réparer le naviire, 
ainsi que celles d'emmagasinage et de rechargement, étant la 
conséquence forcée d'une avarie particulière, lui empruntent ce 
caractère, bien qu'elles soient volontaires, la volonté qui les 
accomplit étant, en pareil cas, dominée par le fait primordial de 
force miajeure. — 3 fév., 1864, Pignonblanc; S. 64. 1. 75. 

89.... Sont avaries particulières la nourriture et les loyers des 
VidXQ\oi% pendant le vot/agre qu'un navire, parvenu à la destination, 
est obligé de faire dans un autre port pour la réparation d'avaries 
qu'il a éprouvée, aussi bien que la nourriture et les loyers pendant 
la durée des réparations ; le paragraphe 4 de l'article 403 du Gode 
de commerce n'est pas limitatif. — 6 déc. 1830, Bordeaux ; S-V. 
31. 2. 262 ; C. N. 9 ; D. p. 31. 2. 61. — Id. 11 oct. 1837 ; Trib. de 
Marseille ; /. Mars. 17. 1. 231. 

40.... Les frais de traitement et de sépulture d'un matelot décédé 
à terre, à la suite de la maladie qui avait nécessité son débarque- 
ment. — 11 juin 1832, Trib. de Marseille ; /. Mars. 14. 1. 193. 

41. Doivent aussi être réputées avaries particulières au navire 
les loyers et nourriture de l'équipage pendant la durée des répa- 
rations, alors que le navire est affrété au voyage ; ces dépenses ne 
sont avaries communes que lorsque le navire est affrété au mois. 
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— Douai, 15 janv. 1862. — Bordeaux, 2 juin 1869 (Mestrezat) ; S. 
69; 2. 325, T. D. nM. 

42. Sont avaries particulières à la charge du navire, les gages 
et la nourriture de l'équipage pendant le séjour du navire dans le 
port de réparation, quand le navire est affrété au voyage, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre le temps employé aux répara- 
tions et celui qui a précédé et suivi ces réparations, alors que le 
séjour prolongé du navire n'a aucune cause imputable aux char- 
geurs. -- Cass. 8 juin 1863 ; S. 63. 1. 345. — Gass. 22 juin 1863 ; 
S. 63. 1.345. 

43.... Les dépenses extraordinaires, suite d'une relâche ou qua- 
rantaine à laquelle le capitaine a été contraint par l'administra- 
tion sanitaire. — 29 oct. 1819, Trib. de Marseille ; /. Man. 1. 
1. 13. — Id. 7 avril 1824 ; Trib. de Marseille, /. Mars. 5. 1 . 249. 

— Sic Boulay-Paty, t. 4, p. 481. 

44. Sont avaries particulières à la marchandise les frais de 
quarantaine faits dans l'intérêt de ladite marchandise et imposés 
par l'administration sanitaire en cas d'épidémie. Le propriétaire 
de la marchandise ne peut, pour se soustraire au paiement de 
ces frais, arguer vis-à-vis du transporteur du silence de la con- 
vention d'affrètement et de la délivrance sans réserve des con- 
naissements. — Ladmirault et Gie c. Bourgouin et Légal, Trib. 
comm. Nantes 25 mars 1885 ; Re}>, d^Autran, 85. 86. p. 501. — 
V. Ruben de Couder, v^ Avarie, n*»' 117 et s. ; — Trib. de Maiseille, 
20 mars 1878 ; /. de Mars,, 78. 1. 136. — Trib. du Havre, 16 déc 
1869 ; /. du H., 70. 2. 12 ; — Trib. du Havre, 17 nov. 1884 et note ; 
Bev. d'Autran, p. 138. 85. 86. — Contra Trib. de Marseille, 14 janv. 
1862 ; /. de Mars, 1862, 1. 40. — Trib. de MarseiUe, 7 oct. 1862; 
/. de Mars., 1862; 1. 298. 

45. Sont des avaries particulières les dommages arrivés aux 
marchandises par tous accidents provenant soit de la négligence 
du capitaine, soit de celle de l'équipage tout entier. La dé- 
libération motivée sur le bien et le salut du navire ne sau- 
rait effacer l'imprudence du capitaine et en écarter les consé- 
quences.— Gass. civ. Rej. 16 nov. 1881 ; G. Pal. 81. 82. t. 2. 201 ; 
Auberl et Ghargeurs du Trait d'Union. — V. Droz, TV. desassur. 
mar., t. 2. p. 27 et s. ; Premery, B'$. de Dr. comm. n^ 200 ; VaKn, 
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t. IL p. 203; Maclochlau, Treatise on the last of merchant skip- 
ping, éd. 1876, p. 609. 

46. Eq conséquence, il y a négligence de la pari du capitaine 
qui transporte des chevaux dans Fentrepont, s*il ne leur ménage 
pas Tair nécessaire, si pendant une tempête on est obligé de fer- 
mer le grand panneau et si, par suite, les cheyaux sont étouffés. 
-V. Trib. comm. Havre, 29 juin 1885 ; /. du H., 1886, 131. 1886. 
49. 158.— Trib. comm. Seine, 5 avr.1885 ; /. La Loi, 21 avr. 85; 
Journ, Assur. 1885, 383; Rec. Marseille 1885, 120; 1805. 179; 
1886. 190. 132; Jftec. Bordeaux 1885. 348; Bec. Rouen 1885, 
284;—/. Trib. comm. 1886. 92; Gaz, Trib. 31 déc.85; Bec* 
Nantes iSS^,40i. 

47. Le fait d'un destinataire de recevoir des marchandises, 
sans protestation ni réserve, lui enlève la possibilité de demander 
ensuite aux assureurs un règlement d'avaries. Chazel c. C^* la 
Mélusine, — Trib. de commerce de la Seine, 6 nov. 1882 ; G. 
Pal, 82-83. 1. 141. 

48. Le destinataire qui veut déposer en douane les marchan- 
dises expédiées doit, en cas d'avarie, signifier ses réeerres au 
capitaine avant de remplir les formalités nécessaires au dépôt. 
— Même jugement. 

49. Les assureurs ne sauraient souifrir de ce que la reconnais- 
sance de l'avarie a été faite un mois après la réception des mar- 
chandises par un de leurs mandataires. — Même jugement. 

50. S'il est vrai que l'erreur dans la classification d'un navire 
soit une cause de nullité de l'assurance, au cas où cette erreur 
est de nature à diminuer l'idée du risque, il en est autrement s'il 
est établi en fait que la compagnie d'assurances n'a pu ignorer la 
nature, l'importance et l'emploi du navire assuré. -— Navire 
Petit chinois, Biette c, C'® d'ass. génér. marit. le Llyod franc,, la 
Foncière eila Lyonnaise, — Trib. comm. Seine 12 mai 1886 ; Bev, 
d'ÂutrànS6, p. 440 —V. Trib. de Marseille 8 mars 1866;/. de 
Mars., 66. 1. 141; /. H. 67. 2. 11; — Aix, 8 aoûtl866; /. deMars.,61. 
1. 163; J. H. 67. 2. 221. — Trib. de Marseille, 22 juil. 1873 ; /. de 
Mars., 73. 1. 169. — Aix, 4 déc. 1873; /. de Mars., 74. 2. 212. n''74. 
1. 129 ; — Valroger, t. 3 n«1530 ;. Cresp. Laurin, t. 3, p. 213 et s.; 
Weil, no 104 ; Cauvet, 1. 1. n» 209 et s. ; Lyon-Caen et Renault t. 2. 
n°227; Quest, de Courcy, t. 1. p. 321.— Contra. Paris, 15 fér. 
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1860; J. du H., 60. 2. 62. — Paris, 19 févr. 1860.- Seine, 22 févr. 
1869 ; •/. THh. comm. t. 18, p. 275 ; /. du H. 69. 2. 181 ; Sent, ar- 
bitr. belge 18 déc; A. 61. 1. 42. 

51 . L'exagération dans la valeur donnée au navire assuré consti- 
tue une réticence dans le sens de l'article 348 du Gode de 
commerce, h moins que la compagnie d'assurance n'ait ac- 
cepté l'estimation donnée par l'assuré sans la contrôler alors 
qu'il lui était facile de le^ faire. — V. Paris, 18 févr. 1865; 
J. de Mars,, 65. 2. 100, n^ 65. 2. 38. — Paris, 15 mars 1870; 
J. du H., 70. 2. 144. — Trib. du Havre, 30 sept. 1872; /. 
duB., 72. 1. 195. — Rouen, 28 mai 1873 ; /. du H., 73, 2. 186. — 
Trib. de Nantes, 22 juiU. 1868 ; /. du H., 68. 1. 386. — Trib. de 
Marseille, 12 mai 1875 ; /. de Mars., 76. 1. 173.— Trib. du Havre 
25 nov. 1881; /. du H., 82. 1. 178 ; Ruben de Couder vMs*. marit. 
n« 793 — Trib. du Havre. 30 sept. 1872 ; J, du H., 72. 1. 195. 
— Rouen, 28 mars 1873 ; /. du H., 73. 2. 186,— Trib. de Nantes, 
5 oct. 1882; J. du H., 73. 1. 99. — Bruxelles, 28 juill. 1872; A. 
74. 1. 220. — Cass. belge, 23 juin 1874. A. 75. 1. 85. — Trib. 
de Marseille, 29 juil. 1886 ; Rev. d'Autran, 86, 186 et note ; Yalro- 
ger, t. 4, no 1558 ;/rf., t. 3. nM410. — Cass. 22 déc. 1874 ; /. du 
H. 76. 2. 65. n*» 75. 2. 175. D. p. 76. 1. 65. — Cass. 24 avrU 
1876. D. p. 76. 1. 435. — Rennes, 25 févr. 1880, n« 80. 1. 395. — 
Paris, 9 juill. 1884; G. Pal. Si. 2. 541. - Lyon-Caen et Renault, 
t. 2. n*» 2263 ; Alauzet, t. 6 no 2101 ; de Courcy, Quest., 1. 1, p . 302. 



Art. 404. 

Les avaries partionlières sont supportées et payées par le 
propriétaire de la chose qui a essayé le donunage on oocasionné 
la dépense. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 7, art. 3). 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de l'article 404). 

ORDONNANCE DE lA MARINE, DU MOIS D'AOUT 1681. 

Uv. 3, Ut. 7. 



ART. 3. 



Las avaries simples seroDt supportées et payées par la chose qui aura souffert le dommage 
ou causé la dépense, et les grosses ou communes tomberont tant sur le yaisseau que sor les 
marchandises, et seront réglées sur le tout au sol la livre. 
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DOCTRINE 

L'article 404 nous apprend que les avaries sont supportées et 
payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage 
ou occasionné les dépenses. 

Les avaries particulières ne sont que le résultat d'accidents 
particuliers ; il y aurait de l'injustice à les faire supporter en 
commun, d'après ce principe que la chose périt ou se détériore 
pour son maître. 

Quand les propriétaires sont représentés par des assureurs, les 
avaries sont supportées par l'assureur du corps et par l'assureur 
des marchandises. La règle ne laisse pas d'être parfois d'une 
application difficile, parce qu'il peut être délicat de déterminer 
quelle est la cause à laquelle se rattachent soit le dommage 
essuyé par la chose, soit les dépenses qu'elle a occasionnées. 
(Weill, op . cit.). Souvent telle dépense extraordinaire pour les 
marchandises aura été nécessitée par Tohligation incomhant au 
capitaine de réparer son navire et devra dès lors demeurer à sa 
charge, comme frais accessoires et nécessaires de cette ohligation. 
Souvent aussi il y aura doute sur le point de savoir si c'est le 
navire ou la marchandise qui a occasionné les dépenses. Dans 
l'un et l'autre cas, les tribunaux apprécient d'une façon souve- 
raine. 



JURISPRUDENCE 
imEX ALPHABÉTIQUE 



Assureurs, 3, 5, 8, 10 et suît. 

Gtpitaine, SL 9. 

Cas fortuit, 40, 14. 

Comniissionnaire de transports, 10 et suiv, 

Contribution, 1 . 

Différence dn c neuf an yienx », 4 et suir. 

Doublage, 4. 

Droit de douane, 6. 

Echouement, 1. 

Escales rétrogrades, 8. 

Force majeure, 10, 14. 



Incendie, 10 et suiy. 

Marchandises, 6 et suit. 

Naufrage, 1. 

Police, 4 et suiv., 10 etiulT. 

Quotité, 3. 

Règlement des avaries particuUères, 1 et 

SUIT. 

Sauvetage. 2. 
Vente publique, 3, 7. 
Vice propre, 9. 



1. Au cas d'échouement ou de naufrage qui met en péril la car- 
gaison tout entière, chacun des colis ou objets sauvés doit contri- 
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buer aux frais généraux de sauvetage dans la proportion de sa 
valeur, sans qu'il y ait lieu d'examiner à quel moment et à Taide 
de quels procédés tel ou tel colis a pu être sauvé. — Cass. 22 fév. 
1864 ; S-V. 64. i. 67 ; P. 64. 548 ; D. p. 64. i. 70. 

2. Il en est ainsi^ alors même qu'il s'agirait d'objets précieux 
qui, placés dans la chambre du capitaine, auraient été sauvés 
avant tout le reste et par des moyens autres que ceux employés 
au surplus de la cargaison : le sauvetage doit être considéré dans 
son ensemble et comme constituant une opération unique, et on 
ne saurait prétendre que ces objets ne doivent supporter que les 
frais particuliers auxquels ils ont donné lieu. — Même arrêt. 

8. La vente publique est le mode usuel et contractuel de cons- 
tater la quotité d'avaries à la charge de l'assureur. — Paris, 
10 mai, 1886; /. Dr. marit., 86. p. 218. 

4. L'arrêt qui, dans le cas où, par suite d'avaries, l'armateur a 
dû remplacer le doublage en cuivre du navire, décide que, du prix 
du cuivre et de la main d'œuvre, on déduira d'abord le produit 
de la vente du vieux cuivre, et que, sur la somme restant, un 
tiers sera mis à la charge de l'armateur assuré pour la difierence 
du neuf au vieux, ne fait que se conformer aux termes de la police 
qui stipule que « tous les remplacements, fournitures et main- 
d'œuvre à la charge des assureurs, supporteront un tiers de rabais 
sur le coût justifié au lieu où auront été faites les réparations. » 
— Caen., 15 mai 1876 (G»« VAtlantique), P. 76. 1137 (note de 
M. Lyon-Caen). 

5. La stipulation d'une police d'assurance portant que, « dans 
le règlement des avaries, tous les remplacements à la charge des 
assureurs supporteront un tiers de rabais sur le coût justifié au 
lieu des réparations pour compenser la différence du neuf au 
vieux », doit s'entendre, en cas de remplacement de doublage en 
cuivre, du coût de ce remplacement, déduction faite du produit 
du vieux cuivre. — Rouen, 4 mai 1875 (C à'Assur, marit.); P. 
76.87. — Sic, Frignet, Tr. des avaries, t. 2, n^ 644. — V. aussi Mo- 
rel, Avaries, p. 218. — V. au surplus, sur la question de la déduc- 
tion du tiers pour différence du neuf au vieux, P. R., s. n* 1137, 
et Avaries, n** 268 et s.; T. G, du J, du Palais. 

6. Le règlement des avaries particulières sur les marchandises 
doit, à défaut de convention spéciale, être fait par comparaison 
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de la valeur à Facquitté, c'est-à-dire après le paiement des droits 
de douane, et non par la comparaison de la valeur en en- 
trepôt, ce qui mettrait à la charge de l'assureur la perte ré- 
sultant de la perception des droits de douane, égaux pour la 
marchandise saine et la marchandise avariée. — Rennes, 
24 février 1868 (Guillon); S. 68. 2.344. -^ Sic Frignet, Avaries^ 
t. 2, n. 652 et s.; Caumont, Dict, dr. marit,\ 2® édition., v^* Assu- 
rances marit,y n. 664 et Avaries^ n.53 ; Devilleneuve et Massé, 
Dict. du content, comm., v® Avaries, n. 83; Alauzet, Assur. t. 2, n. 
320; Bédarrides, Comm. marit., t. 5, n. 1643 et s.; Cauvet, Assur. 
marit., t.2, n. 456 et s. 

7. Décidé d'ailleurs, que si les parties sont convenues de faire 
vendre les marchandises assurées en Tétat où elles sont, et de 
prendre le prix de vente comme indice de l'étendue des avaries, 
cette convention est valablement prise par les juges pour base du 
règlement des avaries. — Gass . , 24 mai 1869 (Simon) ; S. 69. 
1.466. 

8. Lorsque des marchandises assurées ont été chargées à bord 
d'un navire d'une ligne régulière qui fait son service par escales 
rétrogrades, et que cette condition de son service, insérée dans 
tous ses connaissements, est de notoriété publique et particulière- 
ment connue des assureurs, ceux-ci ne peuvent se décharger de 
la responsabilité des avaries survenues aux marchandises assurées 
sous le prétexte qu'après leur chargement dans un port, le navire 
aurait fait une route rétrograde, pour se rendre dans un autre 
port, d'où il serait revenu vers le premier port de charge pour s'y 
compléter. La compagnie d'assurances, pour se soustraire à la 
responsabilité des avaries, ne peut se prévaloir, ni de ce que l'es- 
cale rétrograde n'était pas prévue dans la police, ni de ce que 
l'assuré n'aurait pas su le trajet que les marchandises devaient 
suivre ni de ce qu'elle n'aurait perçu qu'une prime réduite. — 
C** Le Commerce c. James. — Rouen 14 mars 1887 ; Rev. Autran., 
87. 22. ~V. Trib. du Havre, 27 juillet 1886; / du H., 86. 1. 163. 

— Trib. comm. Seine 21 mars 1875 ; /. du H., 75. 2.89. —Paris 
17 mars 1876; /. du H., 76. 2. 216. — Trib. comm. Seine 22 fé- 
vrierl879; /. duH., 79. 2. 125. — Trib. du Havre 18 janvier 1882; 
J. du H., 82. 1. 42. — Rouen 27 nov. 1882 ; /. du H., 82. 2. 275. 

- Rappr. Gass. 2 juin 1885 ; Hev, Autran, t. 2. p. 132 et note. 
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9. Lorsque les sacrifices faits pour le salut commua du navire 
et de la cargaison sont dus au vice propre de la marchandise, le 
capitaine peut se faire indemniser par le propriétaire de cette 
marchandise de tout le préjudice que le sinistre lui a occasionné. 

— Navire «Evretis*^ capitaine Patronas c. Syndicat d'exporta- 
tion des charbons français et Tricon et 0«. — Aix, 8 juill. 1886 ; 
Bev. d'Autran, 1886, p. 410.— V. Trib. de Marseille, 3 nov. 1885; 
fiev. d'Autran, 85. 1. 513 ; de Valroger, t. 5, n»» 2001 et 2062; Lyon- 
Caen et Renault, t. 2, no 2002 ; Weill, n^ 282. 337. 338 ; J. Cauvet, 
Assur. marit., t. 2, n« 380. — Trib. de Rochefort, 20 fév. 1882;/. 
du H.y 82. 2. 70. — Cass., 16 nov 1881 ; J. du H., 82. 2. 132; D. 
p. 82. 1. 399. — Cass., 6 juin 1882 ; /. du H,, 83. 2. 85. — Rouen, 
7 mars 1883 ; /. du H., 83. 2. 85. — Trib. du Havre, 2 mai 1882; 
J. du H., 82. 1. 132. — Id. 11 juill. 1882; J. du H., 82. 1. 175, 

10. Lorsqu'un commissionnaire de transports a, dans le pros- 
pectus de sa maison et de ses contrats avec ses clients, fait savoir 
(ce qui du reste, est d*usage dans son industrie), qu'il avait fait 
assurer les marchandises, ceux-ci sont en droit de compter sur 
une assurance couvrant tous les risques ; et par suite en cas de 
sinistre par une cause quelconque d'incendie, même par suite de 
cas fortuit ou de force majeure, ils sont fondés à se faire indem- 
niser par le commissionnaire. — Dinan c, La Foncière, Le Monde, 
La Centrale et autres. — Paris, 22 mai 1886 ; Bev, Autran 86, p. 
156. — V. Férot, Assur, contre incendie, p. 89; Baudousque, n® 99; 
Pouget, Dict, des assur,, t. 1, p. 601: Lechartier, Dict. des 
assur,, p. 33 ; Badon-Pascal, Bep, des assur., v<> assureur.; Ba- 
don-Puscal v° pour compte, p. 29. —Aix, 17 juill. 1829; D. p. 
1829. 2. 221. — Paris, 28 nov, 1884. — Trib. Lyon, 3 juin 1881; 

— Trib. de Marseille, 1«' septembre, 1859 ; J. de Mars.; 60. 1. 84. 

— Bordeaux, 27 nov. 1879 ; Boneville de Marsangy; J. M. des 
assur., t. 3, p. 276. — Trib. comm. Seine, 3 mars 1883 ; — Gre- 
noble, 12 mars 1883 ; Droit, 26 juin 1883. — Trib. du Havre, 
16 mars 1883 ; — Trib. du Havre, 16 mars 1882 ; /. du H., 63. 1. 
124. — Rouen, 8 juill. 1863; /. du H., 63. 2. 213. 

11. Le commissionnaire, en mentionnant dans ses policesavec 
les assureurs, qu'il fait assurer les marchandises, tant celles ap- 
partenant à lui-même que celles à lui confiées par des tiers, en- 
vers lesquels il pourrait être responsable assure ses commettants 
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comme il s'assure lui-même d'une façon générale et par cela 
même, contre toute espèce de risques et de recours. — Mêmes 
arrêts. 

12. En un mot^ du moment où sa responsabilité légale, ou 
même dérivant d'une convention avec ses clients, peut être recon- 
nue par suite d'un incendie, quelle que soit sa cause, le commis- 
sionnaire se trouve couvert par ladite assurance. — Mêmes 
arrêts. 

13. 11 en est ainsi surtout, dans l'esprit de l'assuré et des as- 
sm-ears, quand la prime payée a toujours été celle de l'assurance 
contre tous risques, la prime devant être beaucoup inférieure si 
les compagnies n'eussent assuré que des risques déterminés. — 
Mêmes arrêts. 

14. Il n'y a pas lieu, dès lors, d'exonérer les compagnies de 
toute responsabilité en présence d'un incendie survenu par cas 
fortuit ou force majeure, et de les considérer comme n'ayant as- 
suré que la responsabilité légale qui aurait pu être encourue par 
le commissionnaire, vis-à-vis de ses clients. — Mêmes arrêts. 



Art. 405. 

Les dommages arrivi6es aux marchandises, faute par le capi- 
taiue d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni 
de bons guindages, et par tous autres accidents provenant de 
la négligence du capitaine ou de l'équipage, sont également 
des avaries particulières supportées par le propriétaire des 
marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le 
capitaine, le navire et le fret. — (Ord. 1681, liv. 3, tit. 7, art, 4. — 
C. comm. 216, 221, 222, 435). 



(Articles auxqueU il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 405) 



GODE DE GOHMERCE. 



Aat. 216. 

Tout propriétaire de Davire est ciyile- 
ment responsable des faits da capitaine, 
et tenu des engagements contractés par ce 
dernier, pour ce qni est relatif au navire 
età l'eiqpediiion. — Il peut, dans tons les 
cas, s'affranchir des obligations ci -dessus 
par l'abandon du navire CX du fret. — Tou- 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(AoQt 1681.) 
Uv. 3, Ht. 7. 



Aat. 4 



La perte des câbles, ancres, voiles, mâts 
et cordages, causée par tempête ou autre 
fortune de mer, et le doromace arrivé aux 
marchandises par la faute du maître ou 
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tefoisla ttcaXté de faire abandon à celui 
qoi est en même temps capitaine et pro- 
priéiaire ou co-propriétaire du navire. 
Lorsque le capitame ne sera que co-pro- 
priéiaire, il ne sera rt^sponsable des enga- 
gements contractés par lui, pour ce qui 
est relatif au navire et à Texpedition que 
dans la proportion de son intérêt. AinH 
modifié par la loi du 14 juin 1S41, 

ART. 221 

Toot capitaine, maître ou patron, chargé 
de la conduite d'un navire ou autre bâti- 
ment, est garant de ses fautes, même légè- 
res, dans Fexercice de ses fonctions. 

Art. 222 

n est responsable des marchandises 
dont il se charge. — Il en fournit une 
reconnaissance. — Cette reconnaissance 
86 nomme connaissement. 



Art. 435 

Sont non recevables : — Toutes actions 
contre le capitaine et les assureurs, pour 
dommage arrivé à la marchandises, si elle 
a été reçue sans protestation ; — Toutes 
actions contre l'affréteur, pour avaries, 
si le capitaine a livré les marchandises et 
reçu son fret sans avoir protesté ; — Tou- 
tes actions en indemnité pour dommages 
causés par un abordage dans un lieu oii 
le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de 
réclamation. 



de l'équipage pour n'avoir pas bien fermé 
let écoutilles, amarré le vaisseau, fourni de 
bons guindages et cordages, ou autrement 
sont avaries simples qui tomberont sur le 
fnaitre, le navire et le fret. 



DOCTRINE. 

Des accidents ayant pour cause la faute du capitaine ou des 
gens de Téquipage peuvent occasionner des avaries, soit aux 
marchandises seules, soit au navire seul, soit aux marchandises 
et au navire : ces avaries sont particulières. 

L'article 405 énumère certains cas d'avaries de cette nature. 
Les écoutilles sont les ouvertures pratiquées sur le tillac pour 
pouvoir pénétrer dans Tintérieur du navire. 

Les guindages, sont les cordages qu'on emploie pour charger 
les marchandises et les retenir sur le navire ou pour les déchar- 
ger. 

Un navire se trouvant dans un port doit être amarré au quai ; 
les dommages pouvant se produire par suite du défaut d'amarrage 
ou de l'amarrage défectueux sont des avaries particulières. 
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Les avaries énumérées par Tarticle 405 étant des avaries parti- 
culières doivent être supportées par le propriétaire des marchan- 
dises endommagées. Mais ce propriétaire a un recours contre le 
capitaine pour lui faire payer la perte éprouvée, car le capitaine 
est responsable de ses fautes (art. 221. Code de commerce); 
il a aussi un recours contre le propriétaire du navire, puisque 
ce dernier répond des faits du capitaine, avec cette restriction, 
que sa responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret 
(art. 216 du Code de commerce). 

Le capitaine peut encore, dans d'autres cas très variés, causer 
par sa faute des dommages au navire. Cela se présente notam- 
ment lorsqu'il dirige mal les manœuvres et occasionne ainsi un 
accident ; quand il prend un chargement excessif lorsqu'il ne 
se trouve pas sur son bâtiment à l'entrée ou à la sortie d'un port, 
comme le prescrit l'article 227 du Code de commerce : il est dans 
tous ces cas encore responsable de ses fautes vis-à-vis du pro- 
priétaire des marchandises. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Affréteur, 7. 

Appréciation souveraine, 11. 

Arrimage, 6, 8 et suiv. 12 et sniv. 

Assureurs, 1 . 

Capitaine, 3 et suiv. 11, 14. 

Connaissement, 7 et suiv. 13. 

Délibération motivée, 4. 

Bcoutilles, 3 et suiv. 

Experts, 8 et suiv. 12, 

Fin de non recevoir, 6. 

Fortune de mer, I et suiv., 15. 



Gens de l'équipage, 3 et suiv., 14. 
Uoyd, 8 et suiv. 
Marchandises, 2 et suiv., 16. 
Négligence, 3 et suiv., 11. 
Perte, 10. 

Porteur de connaissement, 7. 
Rapport de mer, 9, 15. 
Réclamateurs, 16. 
Tempête, 1 et suiv. 
Transporteur, 10, 16. 
Vente publique, 16. 



1. Tout dommage arrivé au navire, par tempête ou autre 
fortune de mer, est bien à la charge des assureurs ; mais ce n'en 
est pas moins une avarie particulière qui, par conséquent, ne 
regarde que les propriétaires du navire, s'ils n'ont pas fait assu- 
rer, ou les seuls assureurs sur le navire. — Loccenius, De jure man- 
timoy lih, % cap. 8, n^ 17, fol. 226 ; Casa Régis, Disc. 19, n<» 16, 
Jm Hanseaticum^ tit. 8, art. 2 ; Kuricke, p. 775 ; ordonnance de 
Wisbuy, art. 12, droit commun ; Bécane sur Valin, p. 579. 2, 
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2. De même, si par quelque accident maritime les marchandises 
souffrent de la perte, elle sera supportée par les assureurs sur le 
chargement ; mais ce sera toujours aussi une avarie particulière 
qui ne regardera nullement les propriétaires du navire ou leurs 
assureurs. — Mêmes auteurs. 

8. Les dommages arrivés aux marchandises par tous accidents 
provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage étant 
des avaries particulières, il y a lieu de considérer comme telle la 
perte de chevaux embarqués dans la cale du navire et qui ont 
péri au milieu de la tempête, alors que cette perte, survenue par 
suite de la fermeture des écoutilles, est due à une faute du capi- 
taine tenant à ce qu'on n'avait ménagé aucun moyen d'aérer la 
cale autrement que par les écoutilles, lesquelles doivent être exac- 
tement fermées en cas de mauvais temps. — Cass. civ. rj . 16 nov. 
1881 ; S. 82. 1. 250 ; G. Pal. 81. 82. t. 2. p. 201. Aubert c. Dijoie 
et autres. — V. Bordeaux, 15 mars 1860 . — Trib. de Marseille, 
24 mai 1866 ; /. de Mars. 66. 1. 206. — Cass. rej. 10 août 1880; 
S. 80. 1. 721. — Trib. de comm., de Rochefort, 20 fév. 1882; G. 
Pal. 81. 82. t. 2, p. 238. V. Droz, t. 2, p. 27 et 1 ; Prémery, n^ 200; 
Valin, t. 2, p. 203 ; Maclochlua, p. 607, éd. 76. 

4. Il n'importe que ce soit par suite d'une délibération motivée 
sur le bien et le salut commun du navire et des marchandises, que 
le grand panneau a été fermé au risque de faire périr les chevaux 
embarqués ; une délibération de ce genre ne pouvant avoir pour 
effet d'effacer l'imprudence du capitaine et d'en écarter les con- 
séquences. — Même arrêt. 

5. Alors d'ailleurs qu'il est constant que la fermeture du grand 
panneau n'aurait pas dû causer la perte des animaux placés dans 
la cale, si le navire avait été construit et aménagé dans des condi- 
tions appropriées à cette nature de transport. — Même arrêt. 

6. La fin de non-recevoir opposée à l'action du destinataire pour 
avaries de la marchandise, par suite d'un transport maritime et 
fondée sur ce que l'action aurait dû être engagée non contre le 
capitaine, mais contre les assureurs, est suffisamment repoussée 
pour cela seul que le juge constate que Pavarie provient d'un 
mauvais arrimage. — G* mixte de navigat. c. Desesquelles. — 
Cass. ch. civ. 26 avril 1887 ; Rev. Autran., 87, p. 9. — V. Paris. 
20 nov. 1885; Rev.Autran., 85, p. 777. — Trib. consul, franc. 
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de Constantinople, 4 fév. 1886 ; Id. 86. 707. — Rouen, 31 janv. 
1887 ; Rev. Auiran., 87. p. 111. 

7. Le capitaine doit être déclaré responsable des avaries subies 
par la marcbandise au moment deTarrimage, même lorsque cette 
opération a été faite par des employés de Taffréleur. Il en est 
ainsi surtout quand Faction est intentée contre le capitaine non 
point par l'affréteur, mais par les porteurs des connaissements. 

— Navire Caradac, Genestal et Delzons c, cap. Traîner et H. An- 
damson. — Trib. comm. Rouen, 15 juill. 1887; Rev. Auiran. 
1887 — V. Trib. du Havre 25 mars 1879; /. du H., 79. 1. 118. 

— Havre, 8 juil. 1879 ; J, du H,, 79. 1. 236. n*» 80. 2. 3. — Havre, 
24 août 1880; J. du H., 80. 1. 236. n\ 81. 2. 41. — Rouen, 
15 juin 1881 ; /. du H., 81. 2. 168; 82. 2. 6. — Rouen, 3 janv. 
1882 ; /. du H., 82. 2. 35. — Trib. de Nantes, 26 nov. 1870 ; J^ de 
Nantes, 70. 1. 60; Sent. arb. belge 20 nov. 1863 ; A. 63. 1 398. 

— Anvers, 9 déc. 1863; A. 64. 1. 108. — Bruxelles, 22 juin 1865; 
A. 65. 1. 117. — Trib. de Marseille, 13 nov. 1884; /. de Mars,, 
85. 1.25 ; Rapp.— Trib. comm. Rouen, 7 mars 84. /. M. 84. 2. 131. 

— Trib. du Havre, 8 juill. 1879; /. du H., 79. 1. 236. — Anvers, 
23 mars 1861 ; À. 61. 1. 287. — Trib. du Havre, 26 oct. 1881; 
/. du ^.,81. 1. 244.— Trib. comm. Rouen 7 mars 1884; /. du B., 
84. 2. 131.— Comp. C. suédoise, 8 mai J886 ; Rev. Autran., 87, p. 
105 et note. 

8. Les constatations d^arrimage faites à Marseille par les 
experts du LJyod, en vertu d'une clause d'un connaissement, doi- 
être préférées aux appréciations d'un expert nommé sur requête, 
qui n'a vu la marchandise qu'après débarquement. — Il en est sur- 
tout ainsi quand les appréciations du Lloyd sont confirmées 
par le rapport de mer. — Boues c. C** Puglia. — Trib. comm. 
Marseille, 18 avril 1886 ; Reo, Autran, 86 p. 42. — V. Aix, 2 mars 
1864 ; /. de Mars., 64. 1. 195. — Trib. de Marseille, 19 mars 1879; 
/. de Mars., 79. 1. 157. — Trib. de Marseille, 10 oct. 1882; 7. de 
Jfar8.,83. 1. 14.- Trib. de Nantes, 9 janv. 1875 ; J. deNantes.,1^. 
1. 97.— Trib. de Nantes, 27 janv. 1875 ; J. de Nantes., 75. 1. 97. 

— Trib. du Havre, 25 juin 1877 ; J. du H., Si. 1. 244. — Rouen, 
3 janv. 1882. 2. 35. — Trib. de Marseille, 30 juill. 1866. /. de 
Mars., 66. 1. 261. — Trib. de Marseille, 3 mai 1864; J. de 
Mars., 64. 1. 130. 
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9. Les constatations de bon arrimage faites par un expert 
nommé sur requête, et qui a pu visiter les marchandises h bord 
telles qu'elles y avaient été arrimées, doivent être préférées 
aux énonciations contraires du rapport dressé par un expert 
du Lloyd appelé par les parties à constater également Tarrimage 
du navire. Il en est ainsi surtout lorsque les appréciations de 
l'expert judiciaire sont confirmées par le rapport de mer et que 
Texpert du Lloyd n'apporte au contraire aucune justification k 
l'appui de sa prétention d'attribuer une partie des avaries au vice 
d'arrimage. — H. Estrangin c. capitaine Williams. — Aix, 
27 avril 1887; Rev. Autran., 87 p. 32. ■— V. Trib. de Marseille, 
25 nov. 1886 ; Rev. Autran., 86. p. 447. — Contra Cass., 
23 juin 1884; D. p. 85. 1. 65.~ Rouen 4 août 1886; R. 86. 1. 275. 

— Rappr. Anvers, 25 nov. 1886 ; Rev. Autran,^ 86. 587, note. 

— Cass., 26 avril 1887 ; Rev, Autran., 87. p. 9. — Trib. de Mar- 
seille; 18 mars 1887 ; •/. de Mars., SI. 1. 144. 

10. Le transporteur doit indemniser le chargeur lorsque la 
perte d'animaux chargés est due h l'insuffisance de l'installation 
du navire. — Conseil d'État ; J, Droit marit. 86, p. 303. 

11. Le capitaine est responsable du naufrage qui a pour cause 
première la faute par lui commise en s'écartant de sa direction 
normale et son défaut de surveillance au moment du sinistre. 

— A cet égard, l'appréciation des juges du fond est souveraine. 

— Case., 18 mars 1878 (Tandonnet), P. 78. 651. — V. en ce sens, 
T. G., du J. du Palais, v» Capitaine^ n^ 13. — Adde Ruben de 
Couder, Dict, de dr. comm. indust. et marit. i^ v® Avaries, no 258. 

12. Les experts ne peuvent conclure de ce que des eu veaux de 
saindoux avariés étaient établis dans les ordinaires et, par consé- 
quent en état de supporter le voyage sur mer, que les dommages 
aient été causés par un vice d'arrimage, alors qu'ils n'ont vu ces 
colis qu'après leur déchargement. — C»« Génér. transatlant. c. 
Chambrelan. —Rouen, 3 janv. 1882; G. Pal. 81. 82, t. 2, p. 899. 

13. La clause du connaissement par laquelle la Cie transatlan- 
tique se dégage de toute responsabilité pour les pertes ou avaries 
résultant de l'arrimage et toutes celles causées par les négligen- 
ces, fautes ou erreurs du capitaine et des gens de l'équipage, est 
parfaitement licite à l'égard des armateurs. — Même arrêt. 

— V. Aix 16 ,mars 1875 ; P. 77. 2. 
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14. Le capitaine étant rarrimeur naturel et légal du navire 
la Compagnie ne répond point, à moins de convention contraire 
des actes commis par les préposés du capitaine, qui les a sous sa 
surveillance. — Même arrêt. — V. Desjardins, t. 2, p. 339. 

15. Si du rapport de mer il résulte que le navire a eu beau- 
coup à souffrir des roulis de mer et de la contrariété de la houle, 
il feut, en l'absence de toute autre cause appréciable, reconnaître 
que la fortune de mer a causé les avaries. — Même arrêt. 

16. Le réclamateur ne peut être tenu de recevoir avec réfac- 
tion les marchandises avariées notamment des sacs de café tachés 
d'huile qu'autant qu'il est possible de fixer d'une façon certaine 
l'importance de la dépréciation et de la réfaction à accorder 
et que les marchandises sont encore de qualité loyale et mar- 
chande. — Autrement le réclamateur est en droit de faire ordonner 
la vente publique des marchandises pour compte des transporteurs 
responsables du dommage. — Trib. comm. Havre, 3 août 1880 ; 
Rev, Autran.y 85, p. 140. — Rappr. Trib. de Marseille, 20 mars 
mi\J.deMars., 77.1.160. 



Art. 406. 

Lei lamanages, touages, pilotages, pour entrer dans les havres ou 
liirières, ou pour en sortir, les droits de congés, visites, rapports, 
tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation,, ne sont 
point des avaries ; mais ils sont de simples frais à la charge du 
navire. (Ord. 1681, liv. 8, tit. 7, art. 8 et 9). 



{Articles auxquels Uy a lieu de se référer pour VinterprétaHon de Varticle^Oô.) 

ORDONNANCE M LA MARINE (Août 1681) 
Liv. 3, lit. 7. 



Art. 8. 

LeB] 



lamanagM, touages, pilotages poar entrer dans les havres ou rivières, on pour en sortir, 
sont menues avaries, qui se paieront un tiers par le navire, et les deux autres tiers par les 



marchandÂses. 

n 
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Art. 9. 

Les droits de congé, Tisite, rapport, tonnes, btlises et ancnfes, ne seront point réputés 
tTaries, mais seront acquittés par les maîtres. 



DOGTRINB 

Les lamanages, louages, pilotages pour entrer dans les havres 
ou rivières ou pour en sortir, les droits de congés, visites, rap- 
ports, tonnes, balises, ancrages et autres droits de navigation ne 
sont point avaries, mais ils sont de simples frais à la charge du 
navire. 

Nous avons déjà donné Fexplication de ces différents droits 
sous Tarticle 354, et nous avons à ce moment indiqué que c'était 
là des frais ordinaires de navigation, aussi inévitables que les 
loyers et les frais de nourriture de l'équipage. 

Il est bien entendu que pour qull en soit ainsi il faut que ces 
dépenses ne soient que la conséquence prévue du voyage. Lors- 
qu'elles sont occasionnées par des événements extraordinaires, 
elles doivent souvent être supportées soit par les chargeurs, soit 
en commun par le propriétaire du navire et les chargeurs. En 
un mot elles peuvent devenir avaries ; car c'est la cause d'une 
dépense, ce n'est pas sa nature qui la fait classer parmi les ava- 
ries. Ainsi si ces dépenses sont faites par suite de l'entrée dans 
un port où un navire doit se réfugier pour échapper au mauvais 
te^ps ou à la poursuite de l'ennemi, ce sont incontestablement 
des avaries. 

Il peut être difficile de décider si les dépenses de navigation ont 
les caractères nécessaires pour être supportées par le propriétaire 
seul, par les chargeurs seuls ou par l'un et les autres, aussi pour évi- 
ter des contestations de ce chef, il est souvent stipulé que les dépen- 
ses de navigation seront dans tous les cas supportées pour partie 
par le propriétaire du navire, pour partie par les affréteurs. Dans ce 
cas on insère dans la charte-partie ou le connaissement la clause : 
outre les avaries^ aux us et coutumes de la mer, ou, et en outre^ tant 
pour cent de droit d'avarie. 

L'ordonnance de 1681 avait admis à l'égard de ces dépenses 
une règle différente à celle fixée par le Gode de commerce. 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Awies, i et saiy. 

Charte-partie, 5. 

Qaase imprimée, 5. 

Frais de navigation, i et suiv. 



Frais de pilotage, i et soiT. 

Relâche, 2. 

Salât commun. 9 et soIt. 



1. En disposant que les frais de pilotage, sont de simples frais 
àla charge du navire, et non des avaries, la loi entend parler 
seulement des pilotages qui sont la suite ordinaire de la navigation. 
Il n'en est pas de même des frais de pilotage extraordinaires, 
tels que ceux nécessités par la crainte d*un naufrage ; en ce cas, 
les dépenses sont avaries grosses, et doivent dès lors être suppor- 
tées par les intéressés — 20 nov. 1828, Caen ;S-V. 31. 2.47 ; C. n. 9; 
D. P. 50. 2. 275. 

2... Id, pour les frais de pilotage qui doivent être payés à la 
suite d'une relâche nécessitée pour le salut commun. — 28 août 
1828, Trib. de Marseille; /. itfars., 10. 1. 87. —Sic, Pothier, 
flo 142 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 487. 

3... Id, des droits dus à des pilotes, dont les efforts réunis ont 
été employés à sauver le bâtiment et le chargement ne sont point 
comme dans le pilotage ordinaire, des frais à la charge du bâti- 
ment. -- 20 fév. 1820, Bordeaux; D. p. 29. 2. 295. 

4. Voir aussi toute la jurisprudence rapportée sous rarticle400. 

5. Les frais de port et de pilotage sont des charges qui incom- 
bent au navire. 11 n'y a pas lieu de les mettre sur le compte de la 
cargaison malgré Tapparence d'une clause imprimée sur la charte- 
partie, s'il résulte des faits et circonstances que cette clause a été 
mal imprimée et qu'elle doit s exécuter suivant les conditions or- 
dinaires. — Capitaine Luigi d'Ancona c. J. P. Simmonds, Trib. 
comm, Havre, 24 juin 1885, i^ew. d'Autran et Rec, du Havre y 85. 
i. 175. 
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Art. 4i07. 

En cas d'abordage de mtvïfUf si révénement a été purement 
fortttlt, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des 
navires qui Ta éprouvé. 

Si l'abordage a été lait par la faute de Tun des capitaiaM^ U 
dommage est payé par celui qui l'a causé. 

S'il y a doute dans les causes de l'abord âge , le dommage est 
réparé à Irais communs, et par égale portion, par les navires qui 
l'ont lait et souffert. 

Dans ces deux derniers cas, Testimation du dommage est faite 
par expertÉT. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 7, art. 10 et 11.— C. comm., 216, 221, 350, 
436.) 



(Articles auxquels Uy a lieu de se référer pour VinterprétatUm de Vartkle 407. 



GODE DE COMMERCE. 



Art. 216 

Tout propriétaire de navire est civile- 
ment responsable des faits du capitaine, et 
tenu des engagemenu contractés parce 
dernier, pour ce qui est relatif au navire 
et à l'expédition; — Il peut, dans tous les 
cas, s'a£frauchir des obligAtioiiS ci-dessus 
par l'abandon du navire et du fret. — Tou- 
tefois, la faculté de faire abandon n'est 
point accordée à celui qui est en même 
temps capitaine et propriétaire ou co-pro^ 
priétaire, il ne sera responsable des enga- 
gements contractés par lui, pour ce qui est 
relatif au navire et a rexpédition que dans 
la proportion de son intérêt. {Ainsi modifM 
par la loi du 14 juin 1841*) 

Art. 231 

Tout capitaine, mettre ou patron, chargé 
de la conduite d'un navire ou autre bâti- 
ment, est garant de ses fautes même légè- 
res, dans l'exercice de ses fonctions. « 

Art. 350 

Sont aux risques des assureurs : toutes 
pertes et dommages qui arrivent aux objets 
assurés, par tempête, naufrage, échoue- 
ment, abordage fortuit, changements forcés 
de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, 
feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puis- 
sance, déclaration de guerre, représailles 
et généralement par toutes les autres for- 
tunes de mer. 



ORDONNANCE DE LA MARINE. 

DU MOIS D'AOUT 1681 . 

Liv. 3, tit. 7. 

Art. 10 

En cas d'abordage de vaisseatix, Udm- 
mage sera payé également par les natfires, 
qui l'auront fait et souffert, soit en rooie, 
soit en rade ou au port. 

Art. 11 

Si toutefois l'abordage avait été fait par 
la faute de l'un des maîtres, le dommaife 
sera réparé par celui qui l'a causé. 
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Art. i35 

Sont noD recevables : — Toutes actions 
contre le capitaine et les assureurs, pour 
dommage arrivé à la marchandise, si elle 
a été leçue sans protestation ; — Toutes 
actions contre l'arfréteur, pour avaries, si 
le captt tne fi livré les marchandises ei reçu 
son fret sans avoir protesté; — Toutes 
actions en indemnité pour dommages 
causés par l'abordage dans un lieu où le 
capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de 
réclamatioD. 



DOCTRINE 

L^abordage est le choc des navires Tun -coetre l'autre. li'aLor- 
da^e est produit ou^eausé, soit par faute, maladresse^ Impruden- 
ce, négligence ou incurie ; soit parla force des vents^ ^s ooiuraats 
ou de l'agitation de la mer ; soit par de fausses mano&uvres ou 
lorsque des navires diassent sur leurs ancr.es ; soit par l-impossibi- 
lité réciproque de s'apercevoir au milieu de robscurité 4e )a 
nuit ou en temps de brume . 

Il y a trois espèces d'abordage : 

!• l'abordage fortuit ou de force majeure, 

En cas d'abordage de navires, si révénement en a été purement 
fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des 
navires qui Fa éprouvé ; 

^ l'abordage par quasi-délit ; 

Si l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaioes, le 
dommage est payé par celui qui l'a causé. 

.3** l'abordage douteux. 

S'il y a doule dans les causes de l'abordage, le dommage est 
réparé à frais communs et par égale portion, .par les navires qui 
l'ont fait et souffert. 

Tout abordage est présumé fortuit, jusqu'à preuve icontraire. 

C'est à celui qui écarte tous cas fortuit ou de force majeure, et 
qui attribue les fautes du sinistre à l'autre capitaine, qu'incombe 
la preuve de son allégation. 

On suppose la faute commune, lorsque, hors le cas fortuit, ^a 
.preuve d'une faute n!est pas faite. 

Les assureurs répondent toujours de l'abordage foitiuit, mais ils 
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répondent aussi de deux autres catégories d*abordage dans des 
conditions déterminées. 

Ainsi ils répondent : 

lo de l'abordage fautif, au regard du capitaine abordé, lorsque 
la cause en est dans la faute du capitaine abordeur, car la faute 
d'un tiers est pour un assuré un cas fortuit, et lorsque Taccident 
est imputable au capitaine abordé lui-même, si les assureurs 
comme cela est aujourd'hui d'usage presque universel, se sont 
portés garants de la baraterie de patron ; 

2o de l'abordage douteux dans tous les cas, et chaque catégorie 
d'assureurs est obligée de supporter la partie des dommages mis 
à la charge de leur propre assuré. 

L'abordage est fortuit : 

1° Lorsqu'il y a force majeure, c'est-à-dire qu'il survient un 
accident auquel on ne peut pas résister ; par tempête, coup de 
vent, etc. ; 

2" Lorsqu'il y a cas fortuit, c'est-à-dire un événement que la 
prudence humaine ne saurait prévoir, ou qui, étant dans les pré- 
visions humaines, est entouré d'une telle incertitude qu'on ne peut 
pas dire qu'il y ait prévision. 

L'abordage est fautif ou par quasi-délit, dès qu'une faute peut 
être reprochée à un auteur connu. 

La faute, proviendrait-elle des gens de l'équipage, par exemple, 
si un ordre donné par le capitaine n'avait pas été compris ou qu'il 
ait été mal exécuté, qu'elle n'en retombe pas moins sur le capi- 
taine. 

Les fautes du capitaine peuvent se ranger ainsi : 

Le capitaine agira ou par impéritie, ou par imprudence, négli- 
gence, défaut de vigilance, ou de précautions, ou par inobserva- 
tion des règles établies par un usage général ou local. 

L'appréciation des fautes du capitaine est laissée à la prudence 
et aux lumières des juges. 

L'abordage douteux, est celui qui ne saurait être attribué à un 
cas fortuit ou de force majeure, mais qu'on suppose arrivé par 
une faute commune, ou par la faute de l'un des capitaines sans 
qu'il soit possible de distinguer avec certitude l'auteur. 

Dans un abordage douteux, le dommage est réparé à frais com- 
muns et par égale portion. 
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L'article 407 prévoit bien le cas d'abordage causé par la faute 
de l'un des capitaines; mais il a gardé le silence sur un cas assez 
firéquent, celui où il y a en même temps faute du capitaine 
du navire abordant et du capitaine du navire abordé. Que déci- 
dera-t on alors? Une distinction doit être faite ; de deux choses 
l'une : ou il est possible de déterminer dans quelle mesure chaque 
capitaine a contribué par sa faute à l'abordage, ou cela ne se peut 
pas. 

Dans le premier cas, chacun doit supporter le dommage en 
proportion de sa faute ; dans le second cas, le dommage doit être 
réparti pas moitié entre les deux capitaines. On ne doit pas assi- 
miler ce dernier cas à l'abordage douteux ; ici les fautes des 
deux capitaines sont certaines et il n'y a d'incertitude que sur 
le degré de faute de chacun. Autrement on arriverait à ce résul- 
tat inique de faire supporter le dommage par les propriétaires 
des navires, en exonérant les capitaines de toute responsabilité. 
(Lyon-Caen et Renault, op. citât, t. II, p. 280). 

L'abordage peut donner lieu à trois actions : à l'action adminis- 
trative, s'il y a eu contravention, aux règlements d'un port ou de 
la navigation fluviale ; 

A l'action publique, s'il y a eu crime ou délit ; 

A Faction civile; s'il y a eu dommage envers une partie. 

En cas de contestation sur le montant des dommages, les tribu- 
naux apprécient ; le plus souvent ils recourent pour s'éclairer à 
une expertise, mais l'expertise n'est pas nécessaire, quoique l'ar- 
ticle 407, dernier alinéa, semble l'exiger. 

Quels sont les tribunaux compétents pour connaître des actions 
en indemnité h raison de dommages causés par un abordage ? 

Lorsque le navire abordeur appartient à un particulier, les tri- 
bunaux de commerce sont compétents, car il s'agit dans l'espèce 
d'un délit ou d'un quasi-délit commis dans l'exercice d'un com- 
merce. Cependant si le navire abordeur était un navire de plai- 
sance, nous pensons que le tribunal civU seul serait compétent. 

Le tribunal qui doit être saisi de l'action est, en principe, celui 
du domicile du défendeur, l'action étant personnelle et aucune 
dérogation, n'étant apportée par la loi à la règle actor sequitur fo- 
rum rei. Mais dans l'usage, on admet souvent aussi la compétence 
soit du tribunal le plus voisin du lieu du sinistre, soit du tribunal 
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du port où le navire abordeur peut être saisi. Aucune considéra- 
tion du droit ne justifie cet usage qui ne peut s'expliquer que par 
des considérations d^utilité pratique. 

Les tribunaux français peuvent être saisis de l'action en indem- 
nité par un demandeur français si le défendeur est étranger, alors 
même que celui-ci n'aurait ni domicile ni résidence en France. — 
Cass. 13 déc. 1842 ; /. de Mars,, 1842. 2. 17. — Trib. de Marseille, 
17 mars 1857; /. de Mars., 1857. 1. 113. 

Lorsque le navire abordant est un vaisseau de l'État, les actions 
en indemnité peuvent être exercées contre le capitaine de ce vais- 
seau, quand il est en faute, et contre l'État civilement resf)onsa- 
ble, la juridiction compétente est alors la juridiction administra- 
tive, c'est-à-dire le ministre duquel relève le fonctionnaire fautif, 
sauf appel au conseil d'État. 

Les dispositions de l'article 407 qui concernent l'abordage for- 
tuit et l'abordage causé par la faute d'un capitaine s'appliquent, 
quelle que soit la nationalité des navires ; ce sont des règles de 
droit commun admises chez toutes les nations. Quant à l'abordage 
douteux, c'est une disposition exceptionnelle de la loi française, 
et qui ne doit s'appliquer qu'en vertu de ce principe que c'est la 
loi du pays où un fait se produit qui détermine les obligations 
qui en résultent, c'est-à-dire seulement aux navires de toute 
nationalité se trouvant lors de l'événement dans un port ou dans 
un rade de France ou dans nos eaux territoriales. 

L'usage et la jurisprudence ont consacré des règles qui servent 
à déterminer, lorsqu'il n'y a7)as eu cas fortuit ou de force majeure 
quel est celui des capitaines qui doit être en faute. 

Marche de deux navires en sens inverse, 

1" règle. Deux navires se rencontrant doivent toujours aller à 
tribord (c6té droit du vaisseau) ; mais cette règle établie pour les 
navires à voiles, ne doit être observée par les navires à vapeur 
que lorsque leur route est diamétralement oposée. (Sibille, de 
t Abordage, p. 207.) 

2* règle. Lorsqu'il y a abordage de deux navires, naviguant 
l'un le vent arrière, l'autre le vent au plus près, c'est, d'après l'u- 
sage, le capitaine du premier, s'il n'a pris toutes les précautions 
nécessaires pour éviter l'abordage, qui doit supporter le dommag^e 
qui en est résulté. (SibiUe, de V Abordage, p, 209 et suiv.) 
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Marche de deux navires dans la même direction. 

l'* règle. Un navire ne doit pas chercher à en dépasser un 
autre. (Valin, t. IL p. 578.) 

2« règle. Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans 
le même port, le plus éloigné doit attendre que le plus proche 
sait entré, et s'ils s'abordent, le dommage est intenté au dernier 
venu, tant qu'il ne prouve pas qu'il n'y a aucune faute de sa part. 
{Sic Emérigon, op. citât. y Pardessus, t. III. p. 90; Sibille, de 
ï Abordage, p. 216.) 

3<^ règle. En cas de concours de deux navires, le plus petit doit 
céder au plus gros (Pardessus, t. III, p. 91.) si les circonstances 
du temps et du lieu ne s y opposent. (Emérigon, Targa, ch. LUI, 
p. 255.) 

4' règle. Le navîï»e qui sort le second est censé avoir abordé, 
celui qui est sorti le premier. (Pardessus, i. III, p. 91.) 

5® règle. Le navire qui sort du port, doit faire place à celui qui 
entre. (Pardessus, t. III; p. 91. Emérigon. t. 1, p. 410. Targa, 
ch. LUI. p. 236.) 

Collisions dam le port. 

1" règle. Sont réputés en faute : le navire qui est mal placé 
dans le port. (Pardessus, t. III, p. 91.) 

2" règle. Le navire qui ne garde pas la distance prescrite (Par- 
dessus, t. III, p. 91 ; Emérigon, t. 1, p. 412 ; Consulat de la mer. 
ch. ce ; Targa, p. 342.) 

3^ règle. Le navire qui étant requis de larguer sur amarre pour 
laisser passer un autre bâtiment refuse de faire ce qui est en son 
pouvoir (Delvincourt, t. II, p. 278). Il faut supposer que le maître 
puisse le faire sans exposer son navire, autrement il n'y aura rien 
à lui imputer et ce sera une avarie commune. (Valin, t. Il, p. 183.) 

4« règle. Le navire qui étant à Tancre, près d'un autre engagé 
dans les bas fonds, refuse de prendre position ailleurs, lorsque la 
chose lui est possible. (Daviel, Cours d'eau, 1. 264; Voet. in Pand., 
lib. IX, t. II. no 15). 

5« règle. Le navire mal amarré. (Valin, t. II, p. 183 et 455; Emé- 
rigon, t. II, p. 412. Consulat de la mer, ch. GXCVIII et CC ; Droit 
hanséatique, t. X, art. 4. Targa, p. 341). 

6* règle. Le navire amarré dans un lieu qui n'est pas destiné à 
cet effet (Pardessus, t. III, p. 91). 
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7e règle. Le navire dont les câbles sont insuffisants (Daviel, t. 
I. p. 264). 

8* règle. Le navire laissé sans gardien. (Arg. art. 2. des Ports ; 
Emérigon, t. II, p. 412) . 

9« règle. Il y a faute de la part du maître qui refuse de lever son 
ancre, étant averti par un autre qu'elle peut lui causer dom- 
mage, suivant la disposition de l'article 15 desjugementsd'Oléron, 
et de Tarticle 27 de Tordonnance de Wisby(Valin, t. II, p. 183). 11 
faut néanmoins qu'il puisse le faire sans danger pour lui. (Sibille, 
de r Abordage, p. 225.) 

10* règle. On répute en faute le navire qui a ses ancres sans 
graviteaux ou bouées, servant de signes pour en faire reconnaître 
la place, et prévenir du danger de s'en rapprocher (Pardessus, 
t. III, p. 91 ; Valin, t. II, p. 183; Jugements d'Oléron, art. 15 ; or- 
donnance de Wisby, art. 28 et 51 ; Ordonnance de 1681, art. 5, 
tit. l»' des ports. Sibille, de FAbordage, n» 226). 

Présomptions. 

1" règle. La présomption est contre le navire qui met à la voile 
pendant la nuit (Pardessus, t. III, p. 91) ; celui qui fait voile et 
quitte la rade durant la nuit a dû s'y préparer dès la veille, en se 
mettant à l'écart et au large, en lieu propre pour sortir. (Valin, 
t. Il, p. 578 ; Emérigon, t. II, p. 411.) 

2* règle. Le vaisseau qui court à voile déployée, doit en entier, 
le dommage qu'il cause è. celui qui étant è. la cape ne peut se 
mettre à l'écart. (Emérigon, 1. 1, p. 411.) 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÈTIQVE 



Abordage, 1 et saiv. (tous Im naméros). 
Abordage faatif, 8 et suiv. 7 et suiv. 10 et 

raiy. 32 et luiv. 35, 87, 41, 47, 49 et tuiT. 

54. 
Abordage flarial, 83 et saiv. 
Abordage fortuit, 3 et Muiv. 
AcauittemeDt, 50 et auiv. 
Action personnelle, 82. 
Amarrûe, 38. 

Appareil maritime, 3 et suir. 
Appréciation souveraine, 61, 64. 
Armateurs, 40. 56, 66, 
AMureur8,58, 65, 67. 



Avaries, 57. 

Avaries communes, 23, 58. 
Avaries particulières, 24, 71 . 
Canot. 29. 

Capitaine, 4 et suiv. , 8 et suiv.^ 28, 35» 40, 
47 et suiv.. 56 et suiv., 60 et suiv., 70, 92. 
Changement de route 28. 
Chenal, 37. 
Choc, 1 et suiv. 
Chômage, 72 et suiv. 
Clause d'irresponsabilité, 14. 
Commission de banque, 74. 
Compétence, 78etiuiT«96» 
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Condamnation correctionnelle, 94. 

Connaissement, 14, 75. 

Contrat de transport, 19 et soiv. 

Contrat de louage de services, 19 et saiv. 

Corps flottant, 3. 

Courants, 38 et suiv. 70. 

Définition,! etsaiv. 

Dommages-intérêts, 20 . 

Doute, 59, 71 . 

Droit commun, 89 et suiv. 

Etendue de Taction, 93. 

Eviiage,12,25. 

Expertise, 92. 

Faute, Faute commune, 3 et suiv. 7 et suir., 

10 et suiv., 32 et suiv., 35, 37, 41, 47, 49, 

et suiv., 56, 59 et suiv., 75. 
Feux, 45, et suiv. 55. 

Force majeure, 6 et suiv. 15, 39, 69 et suiv. 
Frais communs, 59 et suiv. 63 et suiv. 72 et 

suiv. 
Hélice. 2. 

Manœuvre fautive, 38. 
Manœuvre dangereuse, 40. 
Même direction, 36 et suiv. 
Mouillage, H, 63, 68 et suiv. 



Navigation fluviale, 83 et suiv. 89, 91 . 
Navire à Pancre, 46 et suiv., 62, 68 et suiv* 
Navire en marche, 34, 36, 46, 51, 68 et suiv. 
Navire à vapeur, 2, 4, 7 et suiv., 96 et suiv. 

35, 41 et suiv., SI et suiv., 69, 91. 
Navire à voiles, 17, 21 et suiv. 37, 41 et 

suiv. 
Pilote, 6, 70. 

Poursuites disciplinaires, 56 et suiv. 
Présomptions, 41 et suiv. 
Prime d'assurances, 74. 
Règlement du 12 août 1857, 36 et suiv. 
Règiennent du 1" septembre 1884,8 et suiv. 

27, 34, 54 et suiv. 
Remorquage, 6, 15 et suiv., 45, 53. 
Retard. 76 et suiv. 
Sifflet, 9, 55. 
Sirène, 8. 
Sortie du port, 51 
Surestaries, 75. 

Temps de brume, 4 et suiv., 26. 
Termes « navire en marctie », 24 et suiv. 
Termes c navire en route >, 24 et suiv. 
Vitesse, 4 et suiv., 10, 60. 
Zone dangereuse, 16. 



1. L'abordage est le choc de deux bâtiments propres à la na- 
vigation ; et il n'y a pas à distinguer si ce choc s'est produit à 
un moment où l'un de ces deux bâtiments, détourné temporaire- 
ment de sa destination habituelle formait provisoirement corps 
mort et servait de limites dans des courses nautiques ; il y a donc 
lieu malgré cette circonstance, d'appliquer, à la collision toutes 
les régies de l'abordage, notamment les articles 407, 435 et 436 du 
Code de commerce, Luce c. Levolland. — Caen, 3 mars 1885 ; G. Pal , 
86, t. i, p. 122. — V, Lyon-Gaen et Renault, t. 2, n« 2007 ; Des- 
jardins, t. 5, no 1075. — Bordeaux, 17 mars 1830 ; S. 31. 2. 339. 

— Douai, 13 mars 1859 ; Rec. de Douai, 59, p. 152 ; S. 60. 2. 9.— 
Bordeaux, 13 novembre 1860; Rec. de Bordeaux, 60. 504.— Trib. 
de Nantes, 6 juin 1883 ; /. de Mars., 84, 2. 114. — Trib. de Mar- 
seille, 2 déc. 1882; 83. 1, 65. — Trib. du Havre, 3janv. 1883; 
/. du M., 83. 1. 26. 

2. L'abordage ne doit s'entendre que du choc de deux na- 
vires ; et, à moins de stipulations dérogatoires parfaitement pré- 
cises dans les conventions, on ne peut donner au mot abordage 
une signification plus étendue, et considérer comme un abordage 
le choc de l'hélice d'un navire à vapeur contre un corps flottant. 

— Trib. comm. Nantes, 18 juill. 1885 ; Rec. de Nantes, 33. 1886. 

3. L'abordage fortuit ne s'entend que d'un accident survenu 
par suite d'un événement qu'on n'a pu ni prévoir, ni empêcher ; 
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le cas fortuit ne comporte aucune faute adattérieure ou ccHicomit- 
tante ayant pu exercer une influence quelcooque sur raccident. 

— Bordeaux, 23 mars 1887; Rev. d'ilufran, t. 3, 26; infîr. un 
jugement du tribunal de Bordeaux du 10 mai 1886.— V. Pand. fr.; 
V Abordage, n"10 et s.; Delvincourt, t. 2, 272 ; Fiizier-Hermann, 
Rép., vo Abordage, n*» 52 et s.; De Yalroger,t. 5, n*» 2099 ; Desjar- 
dins, t. 5, no 2127 ; Beauchet, Dr. allem.; Rev. d'Autran, t. 1, 183. 

— Trib. de Dunkerque, 14 nov. 1886 ; Rev. d'Autran, t. 2. 550 et 
note. 

4. Doit être considéré comme un abordage fortuit la collision qui 
s'est produite la nuit, par un temps de brume, entre deux vapeurs 
qui ne pouvaient se voir et qui suivaient des routes respectivement 
inconnues. — Trib. de Dunkerque, 14 nov. i886; Rev. d'AtUr^m, 
t. 2. 550. — V. Grenoble, 29 nov. 1872 ; J. du H., 79. 2. 104. - 
Trib. du Havre, 29 avril 1879; 3. du H., 79. 1. 253. 

5. Il en est ainsi surtout, lorsque les fautes que Yoù. voudrait 
établir contre Tun des deux capitaines, ne sont nullement démon- 
trées.— Trib. du Havre, 9 août 1887 ; Rev. d^Autran, t. 3. 300. — 
V. Trib. de Dunkerque, 14oct. 1886; Rev. d'Autran, t. 2. 550. — 
Bordeaux, 25 mars, 1887; Rev. d'Autran, t. 3, 26. — Bruxelles, 
lOfév. 1877: Pas. bel., 77. 2. 182. — Hte-Cour de just. (div. de 
l'université), 12 mars 77 ; /. Dr. inter.pr.y 1877. 431. — Rép. gén. 
aiph.du dr. fr., v° Abordage, n" 55. — Pand fr., y^ Abordage, 
n* 12. — Pand. bel., V Abordage, n° 196. 

6. Un vapeur, bien qu'il soit remorqué et qu'il ait un pilote à 
bord ne saurait invoquer le cas de force majeure et être déclaré 
irrespons6J)le, si en sortant, par suite d'une embardée, il a 
abordé et coulé un voilier qui entrait dans des conditions nor- 
males. — Douai, 21 déc. 1865; Rev.d'Autran, t. 2. 515. 

7. Pour invoquer le cas de force majeure, il faut que le vapeur 
en apporte lui même la preuve, tirée de toutes les circonstances 
de navigation propres à l'établir. Dans le cas contraire, c'est-à-dire 
quand la cause de l'embardée reste inexpliquée, il y a présomption 
que le vapeur est enfante et dès lors responsable. — Même arrêt. 

— Sur la présomption: V. Trib. de Marseille 1885 ; Rev. d'Autran, t. 
1,128.— 7d., 20 juin 1872; J. de Mars., 72. 1. 206.— Id., 13 mai 
1872 ; J. de Mars., 73. 1. 25. — Id., 29 mars 1878 ; /. de Mars., 
78. 1. 483. -^ Trib. du Havre, 30 avril 1871 ; /. du H., 71. 1. 48^. 
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- Rouen, 13 nov. 1871 ; /. du H., 71. 2. 251. — /rf., 30 juillet 
1872; J. deR.y 72. 250. — /d., 9 féT. 1876 ; /. de R., 76. 194. — 
Trib. du Havre, 3 janv. 1883; /. du H., 25 janv. 83. — Rouen, 
30 juin 1875; /. de R., 75. 194. — Trib. de Nantes, 29janv. 1876 
/. du H,, 77. 2. 98. /. M. 76. 1. 124.— Rennea, 27 nov.1886; /. du 
ir., 77. 2. 191; /. flfeitf. 77 1. 176.— Trib. de Nantes, 13 nov. 1879: 
/. (fe M., 80. 1. 72. — Trib. de Marseille, 22 juill. 1885; /. de Mars, 
85. 1. 253. — Id., 4 août 1885 ; /. de Mars., 85. 1. 268. — Aix 
14 nov. 1886 (inédit). —Anvers, 23 fév. 1875; /. Dr. intern. 
pr.l875. 293.-- Bruxelles, 31 juil. 1871; B.-J., 30. 1137. Pas. belg 
1873. 49 ; A. 71. 1. 241 — Anvers, 5 fév. 1872 ; A. 72. 1. 307. — 
/(/., 18 nov. 1874, il. 75. 1. 15. — Bruxelles, 20 juil. 1883, Pas. 
bel 84. 2. 185 ; C. distr., Est de New-York, 8 juin 1885 ; Autran, 
1. 1. 533 ; Pand. franc. , r» Abordage, n^'OO et 63 ; Desjardins, Dr. 
comm.marU.y t. 5, n'* 1095; DeValroger., t. 5 n* 2102 ; Ruben 
de Couder, v* Abordage, n" 79 et 101; Pand. bel., v® Abordage, 
n<^168 etsuiv. — Comp. Trib. de Marseille, 5 juin 1884; /. de 
Mars. 84. 1. 231 ; Législ. art. 78, C Norwég. ; Jurisp. angl., Per 
lord Westburg the city of Antwerps; L. R., 2; P. c, 30; Tbe 
américain, 22, W. R., 845 ; C. privé, 24 avril 1873 ; J. de Dr, 
intern. fr., 74. 198. — Sur la preuve ; V. Trib. du Havre, 23 mars 
1880; J. du H., 80. 1.127. — Anvers, 5 nov. 1862. A. 63. 1. 24. 

— Id., 20 mai 1868. A. 68. 1. 207 ; Picard et Van Meinen, extr. 
des Pand. bel.,v^ Abordage, n* 27 et suiv.; Alauzet, t. 5, n* 1756. — 
Rouen, 2 juin, 1886,iîet?. d'Autran, t. 2, 285. — Trib. de la Seine, 
12 mai 1886, Rev. d'Autran, t. 2, 440. 

8. On ne peut reprocher notamment à un capitaine le défaut ou 
Tinsuffisance de fonctionnement de la sirène de son navire, quand 
il est établi que peu de temps avant Tabordage, la sirène, d'ail- 
leurs puissante, de ce navire avait été réglée à trente secondes 
d'intervalle et à quatre secondes de son. Il est certain que les coups 
de cette sirène, donnés dans de semblables conditions, répondaient 
absolument aux prescriptions de Tarticle 12 du règlement du 
l»' septembre 1884.— Trib. du Havre, 9 août 1887; Rev. d'Autran, 
t. 3, 300. — V. trib. sup. Hanséatique, 25 juin iSS6;Rev. d'Autran, 
i. 3, 209. — Règl. relat. à. la navig. du Danube, art. 33; — Règl. 
adm. relat. à la navig. fluv. en France, 9 avril 1883, art. 46, — 
Compl. Pand. bel., vo Abordage, n» 210 
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9. On ne saurait davantage reprocher à un capitaine d'avoir 
fait suivre à son navire une fausse direction, lorsqu'il est démon- 
tré qu'ayant entendu à l'avant et par bâbords les coups de sifflet 
du navire voisin, ledit capitaine a observé la règle de tribord ; en 
effet, l'article 15 du règlement international porte : « quand deux 
navires marchant à la vapeur courent l'un sur Tautre, faisant 
des routes directement opposées ou à très peu près, de manière à 
faire craindre un abordage, chacun des navires devra venir sur 
tribord, afin de laisser passer l'autre navire à bâbord. — Trib. 
Havre, 9 août 1887; Rev. d'Autrariy t. 3, 300. — Y. trib. de Marseille, 
25 mars 1884, /.flfeAfars., 84. 1. 161. — Gonf. Aix, Rev, d'Autran, 
t. 1, 41. — Trib. du Havre, 20 juin 1863 ; /. du H., 63. 1. 122. — 
Haute cour de justice (div. de l'amir.) 4 mars 1881 ; /. dr, intern. 
pr., 1882, 91. ~ Trib. de Dunkerque, 19 nov. 1886; Rev. d'Autran, 
t. 2, 550. — - Rép. gén. alph. du dr, fr.^ v<» Abordage. ^ n® 81. 

10. On ne peut prétendre que le capitaine d'un vapeur de très 
fort tonnage marchait avec une vitesse excessive, lorsqu'il est 
prouvé qu'il marchait avec une vitesse de quatorze nœuds et demi; 
cette allure est la marche normale des paquebots de fort tonnage, 
pour lesquels il est nécessaire de conserver une certaine vitesse 
leur permettant d'évoluer facilement et de prendre le plus vite 
possible la direction commandée par la vue ou la perception des 
sons suivant les circonstances du jugement. — - Trib. Havre, 9 août 
1887 ; Rev, d'Autran, t. 3, 300. — Confirmé par arrêt de la cour de 
Rouen, 1887 . — V . trib. du Havre, 29 juin 1870 ; /. du H,, 70. 1 . 198. 

— Rouen, 26 août 1870; /. du H., 70. 2. 246. — Cons. trib. du 
Havre, 23 juill. 1884; /. du H., 84. 1. 233 ; Desjardins, t. 5, n° 1091. 

— C. du Delaware, 7 juin 1887 ; Rev. d'Autrariy t. 3, 361. 

11. Le capitaine d'un navire est en faute lorsque, d'une ma- 
nière générale, il a négligé de prendre les précautions comman-- 
dées par l'expérience et les circonstances ou par les règlements 
des ports. — Bordeaux, 23 mars 1887 ; Rev. d'Autrariy t. 3, 
p. 26. 

12. Spécialement, le capitaine d'un navire qui opère son mouil- 
lage dans la zone dangereuse d'évitage des grands paquebots, doit 
tenir compte du danger que présente cette zone, en redoublant de 
vigilance et de précaution et en obéissant immédiatement aux 
avertissements qui lui sont donnés par les capitaines des grands 
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paquebots. — Même arrêt. — Rappr. Bordeaux, i**" nov. 1886; 
Rev.d'Autran, t. 2.531. 

13. De leur côté les capitaines des grands paquebots doivent 
exercer la surveillance la plus active, dans tout le rayon de leur 
évitage et avertir, en temps utile, tous les navires qui se trouvent 
dans le rayon de la manœuvre qu'ils ont Fintention de faire, de 
manière que ces navires aient le temps de manœuvrer eux-mêmes 
pour éviter tout accident. Ces capitaines ne seraient pas exonérés 
de la faute qu'ils auraient commise en donnant un avertissement 
tardif par le fait que, contrairement aux indications de V Annuaire 
de la marine, la marée se serait produite plus tôt, par suite de 
circonstances atmosphériques. Ils doivent tenir compte de l'in- 
fluence de ces circonstances et prévoir l'heure exacte ou la 
manœuvre deviendra périlleuse pour les navires stationnant dans 
le voisinage. — Même arrêt. 

14. Lorsqu'un abordage est dû à la faute du capitaine, celui-ci ne 
peut dégager sa responsabilité en invoquant une clause d'irrespon- 
sabilité insérée dans le connaissement. — Bordeaux, l'^^déc. 1886; 
Rev, d'Autran, t. 2, 531. — V. Rouen, 15 mars 1886 ; Rev, d'Autran, 
t. 2, 146. — Trib. du Havre, 6 avril 1886 ; Rev. d'Autran, t. 2, 168.— 
Trib. de Marseille, 3 août 1886; Rev. d'Autran, t. 2, 329.— /d. 14 oct. 
im;Rev. d'Autran, t. 2, 420. — Rouen, 24 nov. 1886 ; Rev. 
iAutran, t. 2, 446. 

15. Le capitaine d'un remorqueur, prenant à sa charge la 
conduite et la direction du navire remorqué, lequel subit Timpul- 
sion prépondérante de la remorque et s'attache uniquement à la 
seconder, se trouve, lorsque le navire remorqué est projeté sur un 
autre et lorsque la collision entraîne des avaries, responsable en 
principe et, à moins qu'il ne soit couvert soit par un cas fortuit ou 
de force majeure, soit par une faute imputable au capitaine de 
l'un des bâtiments remorqué et abordé. — Douai, 20 juin 1883 ; 
Rev. d^AiUran, t. 1, p. 117. 

16. Toutefois le capitaine du navire abordé peut régulièrement 
introduire son action contre celui du navire abordant, sauf le re- 
cours de ce dernier contre celui du navire remorqueur. — Même 
arrêt.— V. Cass. civ. rej. 23 avril 1873; D. p. 73. 1. 342. — 
Bruxelles, 8 déc. 1884 ; Rev. d'Autran, 1. 1-', 169 ; Rev. d'Autran^ 
1. 1", p. 183, article de M. Beauchet. 
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17. Un remorqiMiftr occupé à donner la remorque à un autre 
navire, ne jouissant pas de la liberté de ses mouvements, doit 
être assimilé à un navire à voiles, lorsqu*il s'a^t d'apprécier les 
manœuvres qu*il a faites au moment d*un abordage avec ub 
autre vapeur. — Trib eomm. de Marseille, 31 déc. 1885 ; Rec. de 
Marseille 1886, 79. 

18. Spécialement, il n*est pas de plein droit réputé en faute 
lorsqu'il ne s*est pas écarté de sa route, bien qu'il vît par tribord 
le navire qu'il était en danger d'aborder. — (Règl. du !«' sept. 
1884, art. 16). — Même jugement. 

Ift. Le contrat qui intervient entre un navire faisant le service 
de remorquage pour entrer dans un port et un navire qu'il s'en- 
gage à remorquer a-t-il le caractère d'un contrat de transport, 
faisant, en cas d'abordage ou d'avaries au navire remorqué, peser 
sur le remorqueur la présomption de faute de l'article 1784 du 
Code civil ou le caractère d'un contrat de louage de^ services ? 
(Non résolu). — Gass., 2 juin 1886 ; G. Pal. 86, 2, 129! 

20. En tout cas, quel que soit le caractère que les juges du 
fond aient attribué audit contrat, la condamnation à des domma- 
ges-intérêts qu'ils prononcent au profit du navire remorqué est 
suffisamment justifiée, lorsquHls constatent à la charge du remor- 
queur une faute, qu'ils déclarent avoir été la cause unique de 
Tabordage et des avaries, donnant lieu au litige. — Même juge- 
ment. 

21. Lorsque deux navires ayant, l'un le vent arrière et l'autre 
le vent au pltis près, se trouvent naviguant dans une direction 
telle qu'ils peuvent se rencontrer en un point d'intersection, c'est 
à celui de ces navires qui a lèvent arrière à prendre toutes les 
précautions nécessaires pour éviter l'abordage ; à défaut de 
quoi et si l'abordage a lieu, il est responsable du dommag® 
résultant de cet accident. — Rennes, 6 juin 1833 ; S-.V. 34. 2. 
115. 

22. 7d... Alors même que l'autre navire aurait pu, par une 
manœuvre prompte, empêcher la rencontre des deux bâtiments : 
cette circonstance ne suffit pas pour qu'il y ait lieu de faire sup- 
porter nécessairement le dommage par moitié. — 7 juill. 1835, 
Cass. Rej.; S-.V. 35. 1. 840 ; D. p. 35. 1. 388. 

23. Lorsque le navire a éprouvé divers dommages dans un 
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abordage qu'on n'a pu faire cesser qu'en coupant des manœuvres, 
il faut distinguer les dommages résultant de cette opération 
de ceux qui ont été la suite de Tabordage. — Les premiers sont 
avarie commune; les seconds, avarie particulière. — 24déc. 1830, 
Trib. de Marseille ; /. de Mars,, il. 1. 342. 

24. Les termes « navire en marche » de l'article 3 de l'arrêté 
royal du 1" août 1880 sont synonymes de « navire en route », et 
non applicables aux mouvements ou manœuvres du navire encore 
amarré. Le navire en marche passant à proximité d'un navire au 
mouillage doit tenir compte des mouvements que ce dernier peut 
être amené h effectuer. — Bruxelles, 18 juin 1885 ; Rev, du Dr, 
marit., 642, 1885. 

25. Cette obligation est applicable à l'évitage, notamment 
quand le moment auquel le navire se met en marche coïncide avec 
l'heure de l'ouverture des bassins. 

26. — Doit être considéré comme responsable de l'abordage le 
navire à vapeur qui, en temps de brume, ne modère pas sa vitesse. 
- Aix, 2 déc. 1885; J, Dr, marit. 1886, p. 135, Œ« du Tonkin 
c. C*e Cyprien Fabre. — V. Décret du 4 nov. 1879 ; Navire « Ton- 
kin ». 

27. Si le règlement international sur les abordages pres- 
crit aux vapeurs de s'écarter de la route des voiliers, et à 
ceux-ci de continuer leur route, en cas de risque de collision, il 
prescrit aussi (art. 23) de tenir compte des circonstances particu- 
lières qui peuvent forcer à s'écarter de cette règle pour éviter un 
danger immédiat. — Trib. comm. Marseille, 26 mai 1886 ; Rec. de 
Marseille, 1886, 180. 

28. Le capitaine d'un vapeur n'est donc pas réputé en faute 
pour n'avoir pas changé sa route, s'il a aperçu l'autre navire trop 
tard pour qu'un changement de route pût avoir un effet utile. — 
Même jugement. 

29. Le navire qui, en manœuvrant dans un bassin, aborde 
un canot qui s'y trouve amarré à la place où il est ordinairement 
toléré est responsable des avaries causées par l'abordage, alors sur- 
tout que le navire n'a pas manœuvré avec les précautions suffisan- 
tes.— Trib. comm. Havre, 4 nov. 1885; Rec, du Havre, 1885, 200. 

30. En cas d'abordage successif d'un appareil maritime, le 

premier abordeur est seul responsable des pertes et avaries de 

n 7 
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Tappareil, lorsqu'il est constant que le second abordage n'a fait que 
précipiter la chute de l'appareil que le premier abordage avait 
rendue inévitable. — Trib. comm. Havre 8 juin 1886; Rec. du Ha- 
vrey 1886, 152. 

SI. Il en est ainsi surtout lorsque, le second abordage même 
cessant, les frais de réparation n'eussent pas été moins élevés. — 
Même jugement. 

32. L' abord eur n'est tenu que des dommages directs et im- 
médiats causés par sa faute. — Même jugement. 

88. Spécialement, lorsqu'à la suite de l'abordage d'un ap- 
pareil maritime, l'entrée d'un bassin dans lequel se trouvaient des 
dragues et bateaux appartenant au propriétaire de l'appareil s'est 
trouvée obstruée par les débris, et qu'ainsi ces dragues et bateaux 
ont été, par ce fait, retenus dans l'intérieur du bassin, l'abordeur 
n'est pas tenu d'indemniser leur propriétaire du préjudice qu'il 
a pu éprouver par suite de leur chômage forcé. — Même juge- 
ment. 

34. Le règlement sur les manœuvres pour prévenir les abor- 
dages ne prescrit d'aller sur tribord que lorsque deux bateaux 
font des routes opposées, ce qui a lieu, la nuit, lorsque chaque 
bâtiment est placé de manière à voir à la fois les deux feux de 
côté de l'autre. — Aix, 24 mars 1885 ; Rev. (TAutran, t. 1, p. 41. 

85. Commet donc une faute et est responsable de l'abordage 
survenu le capitaine du vapeur qui, ne voyant aucun des feux de 
côté de l'autre , ordonne de gouverner à tribord. — Même 
arrêt. 

86. Il est de règle universelle en matière maritime que tout na- 
vire qui en rattrape un autre doit s'écarter de la route de celui 
qu'il dépasse, ce dernier ignorant souvent le tirant d'eau, le degré 
de vitesse et surtout les intentions de celui qui le suit. — Rouen, 
S2 janv. 1885 ; /. de Rouen et de Caen, 85. 1. 71 ; Rev. d'Autran^ 
t. i, p. 26. 

37. La disposition du règlement du 12 août 1857 qui, lorsque 
doux navires marchent dans la même direction, prescrit à celui qui 
est cTi avant de serrer le chenal à sa droite, tandis que celui qui est 
en arrière le serrera à sa gauche, ne s'applique qu'au cas où, entre 
le premier navire et la rive, l'espace n'est pas suffisant pour pas- 
ser, — Spécialement, lorsque le premier navire est à 100 mètres du 
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rivage et que le chenal est profond, ce navire n'a rien à faire, celui 
qui veut passer doit faire toute la manœuvre ; si donc, dans ces 
circonstances et sans que Ton puisse prouver que le navire mar- 
chant le premier ait changé sa direction, un abordage se produit, 
il doit être attribué à la faute du second navire qui doit en être 
déclaré responsable. — Même arrêt. 

38 . Est dangereuse et fautive la manœuvre consistant, pour 
mener un bateau à sa bouée d'amarrage dans l'intérieur d'un port 
(le port de Lisbonne), à passer au milieu d'un groupe de navires 
ancrés à une distance pouvant d'abord paraître suffisante, mais 
pouvant aussise trouver diminuée sous l'influence des courants, — 
Société des chargeurs réunis c. Benaude et G'® et Chégaray. — 
Rouen 2 juin 1886 ; G. PaL, 86, t. 2, p. 240.— V. Bordeaux, 23 mars 
1887; G. -PaZ., 87, t. 2, p. 49. 

39. L'existence de courants et contre-courants à l'embouchure 
d'un fleuve (Le Tage) à marée basse pendant le jusant, à l'époque 
des crues, est un fait ordinaire qui doit être prévu et ne cons- 
titue pas un fait de force majeure. — Même arrêt. 

40. La présence d'un pilote à bord n'exonère pas le capitaine 
et les armateurs de la responsabilité civile qui leur incombe en cas 
d'abordage, alors surtout que le capitaine s'est associé à la ma- 
nœuvre dangereuse commandée parle pilote. — Même arrêt. 

41. En cas d'abordage d'un navire à vapeur avec un navire à 
voiles, la présomption de faute pèse, dans le doute, sur le navire 
à vapeur, qui doit être, dès lors, déclaré responsable de l'acci- 
dent. — Trib. comm. Marseille 5 juin 1884; G. Pal 84, 2, 351. 

42. Toutefois, cette présomption est inapplicable quand l'abor- 
dage d'un navire à vapeur a eu lieu avec une simple barque, que 
sa légèreté, la facilité et la simplicité de ses manœuvres, le peu 
d'espace qui lui suffit pour évoluer ne permettent pas d'assimiler, 
à ce point de vue, à un navire à voiles. — Même jugement. 

48. De même, le principe d'après lequel, lorsque deux navires, 
l'un à voiles, l'autre à vapeur, marchent en sens contraire, le 
voilier n'a rien à faire, et c'est au vapeur à exécuter les manœu- 
vres nécessaires pour éviter l'abordage, ne saurait, en pareil cas, 
recevoir application, et c'est à la barque à exécuter les manœu- 
vres nécessaires pour se mettre hors d'atteinte du navire à 
vapeur. (Solution implicite.) — Même jugement. 
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44. En cas de rencontre entre un vapeur et un voilier, c'est au 
vapeur, qui a la possibilité de manœuvrer utilement, à prendre ses 
dispositions pour éviter le choc. — En conséquence, c'est le capi- 
taine du vapeur qui doit être, à défaut de preuves contraires, pré- 
sumé en faute et déclaré responsable. — - Trib. comm. Marseille 
22 juUlet 85 ; Rec. de Mars., 1885, 253. 

45. De même, en cas de rencontre entre un vapeur et un 
remorqueur actuellement occupé à donner la remorque à un 
autre navire, c'est au vapeur, plus libre de ses mouvements, qu'il 
appartient de manœuvrer pour éviter le choc. Faute de l'avoir 
fait, il doit être déclaré responsable de l'abordage survenu avec 
le remorqueur ou avec le navire remorqué. — Trib. comm. Mar- 
seille 4 août 85, Rec. de Mars,, 1885, 268. 

46. L'abordage pendant la nuit d'un navire à l'ancre par un 
navire en marche doit être mis à la charge de ce dernier, alors 
qu'il est démontré, d'une part, qu'il n'existait pas de surveillance 
à bord du navire abordeur, et, d'autre part, que le temps était 
suffisamment clair et que, d'ailleurs, le feu de position du navire 
abordé avait été allumé et qu'il brillait encore une heure avant 
l'abordage; en ce cas, il y a présomption que le feu brûlait 
au moment de l'abordage, surtout quand il est établi que le 
capitaine était sur le pont et en mesure d'exercer sa surveillance. 
— Rouen, 18 décembre 1883; G, Pal. 84, 1, 447. 

47. Un navire au mouillage ne devant avoir la nuit qu'un seul 
feu blanc, le capitaine est en faute lorsqu'au moment d'appareil- 
ler il a allumé ses feux de route avant que le navire soit en état 
de démarrer. (Décr. 4 nov. 1879.) — Trib. comm. Dunkerque 
29 janvier 1884; G. Pal. 84, 2, supp. 48. 

48. En conséquence, le capitaine qui, en abordant le navire au 
mouillage, lui a causé des avaries, peut invoquer que ce navire 
était éclairé de ses feux de route. — Même jugement. 

49. En ce cas, la faute étant commune, la responsabilité doit 
être partagée, et s'il en est résulté pour chacun des navires des 
dommages égaux, on doit les laisser à leur charge respective . — 
Même jugement. 

50. Constitue une faute rendant le capitaine responsable de 
l'abordage, le fait de ne pas se conformer aux prescriptions du 
décret du 4 novembre 1879 sur les règles à suivre pour prévenir 
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les abordages, spécialement Tarticle 15, aux termes duquel le 
capitaine ne doit aller sur tribord que lorsque deux vapeurs font 
des routes directement opposées. — Aix 24 mars 1885 ; G. Pal, 
85, 2, 572. 

51. Le capitaine qui sort d'un port et aperçoit un vapeur en- 
trant, doit modérer sa marche, s'écarter de la route suivie par 
le \apeur entrant et au besoin s'arrêter pour lui faire place, 
suivant les usages. — Trib. de Marseille, 10 mars 1884 ; G. Pal. 
84. 1, supp, 36. 

52. 11 est présumé en faute et, par suite, responsable en cas 
d'abordage entre lui et le vapeur entrant, s'il a fait des ma- 
nœuvres contraires à ces principes. — Même jugement. 

53. Lorsqu'une chambre de commerce a organisé un service de 
remorquage, elle peut être déclarée responsable, en cas d'avaries 
arrivées par suite de l'abordage du navire remorqué, s'il est re- 
connu par les juges du fond, que l'abordage a été causé parla faute 
du capitaine du remorqueur. — Cass. civ. rej. 2 juin 1886 ; Ilev. 
dJAutran, t. 2, 129. — V. Douai, 20 juin, 1883 ; Rev. d'Autran, 1. 1, 
117. — Bruxelles, 8 déc. 1884; Rev. d'Autran, 1. 1, 169. — Trib. P. 
Hanséatique, 30 nov. 1885 ; Rev. d^Autran, 1. 1, 522; — Article de 
M. Laurin; Rev. d'Autran, t. 1, 554. — Cass. 23 avril 1873; 8. 73. 
1. 365 ; P. 73. 907. — Id. 25 fév. 1874; /. trib. comm, n^ 8770. — Id. 
27 janv. 1880 ; /. du H., Si. 2. 128. — Pau, 12 mars 1879 ; S. 79. 
2. 267 ; P. 79. 1038; C. P. de États-Unis, 2 mai 1881, J. Qunet, 
82. 439; Sibille, Abordage, n**» 75 et s. ; Caumont, Abordage marit., 
no» 216 et s. ; Pand. fr., V Abordage, n^» 158, 179 et s. — Id. belge, 
vo Abordage n»» 44 et s. 195. — Trib. de Marseille, 16 juill . 1886. — 
Rappr. Paris, 16 avril 1886 ; Rev. d'Autran, t. 2, 154 et note. 

54. L'abordage doit être présumé fautif lorsqu'il a été précédé 
ou accompagné d'infractions positives au règlement international 
du 1«' septembre 1884, édicté pour prévenir les collisions mariti- 
mes.— Bordeaux, 23 mars 1887: Rev. d'Autran, t. 2, 26.-— V. Pand. 
fr,, v> Abordage, n*** 19 et s. ; De Valroger, t. 5, n®» 210O et s. ; Des- 
jardins, t. 5, no 1128; Beauchet, Dr. allem; Rev.d'Auiran, t. 1, 183; 
C. holl. art. 535 ; C. russe, art. 834. — Aix, 24 mars 1885; Rev. 
(fAutran, t. le»*, 41.— Bordeaux, l"déc. 1886; Rev. d'Autran, t. 2, 
531.— Trib. de Dunkerque, 14 déc. 1886; Rev. d'Autran, t. 2, 550. 

55. L'article 15 du règlement international du 1*^ septembre 
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1884 qui ordonne de venir sur tribord, ne vise que le cas où cha- 
cun des deux bâtiments a le cap sur l'autre et où, pendant la 
nuit, chaque bâtiment est placé de manière à voir les deux feux 
de côté de l'autre. En conséquence, ne commet pas une faute le 
capitaine qui, entendant le sifflet d*un navire par tribord devant, 
lance son steamer sur bâbord. Il en est ainsi surtout lorsqu'il est 
établi que ce capitaine entendait en même temps un second sifflet 
qui signalait la présence d'un autre navire toujours dans la direc- 
tion de tribord, et que sa manœuvre est justifiée par des circons- 
tances particulières.— Trib. de Dunkerque, 15 déc. 1886; Rev. â!Au- 
tran, t. 2, 550. — V. trib. de Marseille, 1" juin'1876; /. de Mars.i 
76. 1. 179. — Aix, 24 mars 1885; fiev, d'Autran, 1. 1, 41. — Trib. du 
Havre, 24 sept. 1878 ; /. du H. . 79. 1. 1.-- Id. 28 mars 1882 ; /. du 
H., 82. 1. 83.-. Rouen, 30 juin 1875; /. duR,, 75. 194.— /rf. 9 janv. 
1876 ; /. de R,, 76. 81. — Trib. de Marseille, 10 mars 1884 ; /. de 
Mars, y 84. 1. 154; Jurispr. angl. The Thomes, HolVs Rube of tke 
Road, 151; The Fructer, ibid,, 160; The Louisa, ibid., 20; The 
Chesapeake I, Benedict*s R, 23. S. G.: Navig. du Danube, art. 23. 
— Rappr. Rouen, 11 mai 1880 ; /. du /T., 80. 2. 167. — Id,, 
20 avril 1880 ; /. du H., 80. 2. 193. — Poitiers, 5 mai 1880 ; /. du 
H,y 80. 2. 140. — Rouen, 12 janv. 1864 ; /. du H., 64. 2. 37. - 
Trib. de Marseille, 3 juin 1857 ; /. de Mars., 58. 1. 63. — Cass., 
28 juin 1881 ; S. 82. 1. 83; /. du H,\ 82. 2. 55. — Rennes, 29janv. 
1884; /. de Mars,, 85. 1. 209. — Aix, 14 déc. 1886 (inédit). — Bor- 
deaux, l«r déc. 1886; Rev, d'Autran, t. 2, 531.— Cous. Trib. de Nan- 
tes, 18 oct. 1884 ; J, de N., 85. 1. 61 ; Jurispr. angl., The Newcastle, 
Holt's Rule ofthe Road; The Ayra. L, R. i. P. C. 501. — Bruxel- 
les, 10 mai 1881 ; Pasicr. bel. 81. 2. 371. — Id. 20 juillet 1883. 
Pasicr. bel. 84. 2. 185.; Desjardins, t. 5, n"» 1093, 1094 ; />anrf. /r., 
vo Abordage, n^* 57 à 59, 68, 69 ; Ruben de Couder, v<» Abordage, 
no» 77, 83 ; De Valroger, t. 5, p. 124. — V. texte du règlement in- 
ternational du le' sept. 1884 ; Ann. de la mar. comm. fr. 86, 261 ; 
/. de Mars., 85. 2. 164 ; Sirey, Lois annotées, 81-85. 674. 

56. L'acquittement du capitaine sur les poursuites discipli- 
naires exercées contre lui, à Foccasion d'un abordage, ne forme 
pas obstacle à ce que les tribunaux consulaires décident que l'a- 
bordage est dû à la faute du capitaine, et n'en mettent les con- 
séquences à la charge et à la responsabilité du capitaine et de ses 



Digitized by VjiOOQlC 



DES ASSURANCES. — ART. 407 103 

armateurs. — Trib. du Havre, 3 mars 1885; /. H. 85. 1. 85 ; Rev. 
d'Autrariy 1. 1, 133. 

56 bis. Les décisions disciplinaires portant condamnation ou 
acquittement d'un capitaine ne lient pas, en eflFet, les tribunaux 
qui peuvent apprécier autrement la conduite du capitaine au 
point de vue civil. — Même jugement. — V. Trib. de Marseille, 
25 mars 1870 ; /. de Mars., 71. 1. 23. — Bordeaux, 8 mars 1869 ; 
J. de Mars., 69. 2. 146. 

57. Les assureurs qui poursuivent la réparation des avaries 
occasionnées aux marchandises par Tabordage, peuvent obtenir 
une condamnation solidaire contre les deux capitaines respon- 
sables . — Navires « Kelly et Elisa^Anna » , assureurs c. Scosso 
et Freeman, 6 fév. 1883 ; D. p. 83. 1. 451. 

58. Le capitaine reconnu coupable d'un abordage ne peut for- 
mer contre les chargeurs ou leurs assureurs une demande en 
contributions d'avaries communes, pour la réparation des dom- 
mages qui en sont résultés. — Mêmes arrêts. — V. Valroger, 
Caract. des avar. comm. ; Rev. d'Auirariy 65, p. 271. — Trib. de 
Marseille, 30nov. iS8^;*Rev. d'Autvan, 85, p. 618. — Aix, 8 juin 
1886; Rev. d'Autran, 86, p. 410. 

59. La disposition exceptionnelle de l'article 407, § 3, du Code 
commercial, portant que le dommage de l'abordage est réparé à 
frais communs, ne statue que pour le cas où il y a doute sur les 
causes de l'abordage. — Mais quand il a été possible au juge du 
fait de vérifier ces causes et de reconnaître que l'abordage a été 
lé résultat de la coexistence de fautes respectivement commises 
par les capitaines, le dommage doit être payé par ceux qui l'ont 
causé, dans la mesure d'imputabilité et suivant la part de res- 
ponsabilité qui leur incombe. — Navires « Rance et Dispatch » 
RochaïdDadah c. Clément. — Cass. Req., 20 juillet 1880; S. 80. 
1.350. — V. Cass., 15 nov. 1871 ; S. 71. 1. 181 note ; P. 74. 585. 
- Cons. d'État, 15 fév. 1872; S. 73. 2. 240 ; Alauzet, t. 6, 
no 2320 ; Bédarrides, t. 5, n^ 1780 4° ; Ruben de Couder, t. 2, 
vo Avarie, n° 199. 

60. Il en est ainsi spécialement, lorsque l'un des capitaines a 
commis la double faute de suivre une route périlleuse où son ba- 
teau était presque complètement masqué, et d'avoir négligé de 
commander en temps utile une manœuvre de nature à prévenir 
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toute collision; tandis que Tautre capitaine a à se reprocher 
la vitesse de la marche de son navire et un défaut de surveil- 
lance. — Mêmes arrêts. — V. Cass., 7 juill. 1835; S. 35. 
1. 840. 

61. Dans ce cas, le dommage doit être réparti entre les deux 
capitaines et, à cet égard, l'appréciation des juges du fond est 
souveraine. — Mêmes arrêts. — V. Cass., 28 janv. 1879; S. 79. 1. 
358 et renvoi. 

62. Doit-être attribué à la faute commune des capitaines Fa- 
bordage qui se produit entre deux navires marchant Tun derrière 
l'autre, lorsque le premier a mouillé sans prendre toutes les pré- 
cautions nécessaires, et que le second ne se tenait pas assez au 
large du navire qui le précédait et qu'il devait dépasser. Mais la 
faute commise par le capitaine qui a mouillé sans prendre les 
précautions voulues, notamment sans arborer le pavillon de 
mouillage et en se tenant Tarrière au courant, est beaucoup plus 
importante. — Bordeaux, 1«' déc. 1886 ; Rev. cTAutran, t. 2. 531. — 
V. de Valroger, t. V, p. 124, 125 ; Desjardins, t. 5, n«» 1090, 1096, 
1101 ; Pawd./r., v*^ Abord,, n^* 63, 65. 73.*— C. Amirauté, 16 mai 
1876 ; /. dr. internat pr., 77. 46. — C. S. de justice, 28 juill. 1879; 
/. dr. internat, pr,, 79. 557 ; The Priscilla, L, R, 3, Adm, 125; 
The Whealcheaf, 13. L. t. n. s. 612. — Ostende, 13 sept. 1882; 
A. 84. 2. 37. — Arrêté roy. bel., 30 avril 1881, article 15. 16. — 
Comp. régi, intern. navig. Danube, art. 19. 43.— Haarlem, 22 avril 
1884 ; Rev. d'Autran, t.2, 473 .— Rotterdam, 6 déc. 1884 ; Rev. d'An- 
tran, t. 2, 474. — Adde Trib. de Nantes, 22 mars 1865 ; /. deN., 
65. 1. 94; The Egyptian, 1 mod. ; P. c. n. s. 373. — H. G. de 
justice (Amir.) 25 avril 1882 ; J. dr. intern. pr., 84. 76. — Bruxelles, 
8 déc. 1882 ; Pasicr. bel. 83. 2. 132. — Anvers, 23 avril 1885 ; 
/. des int. march. d'Anvers, 14 mai 85 ; Ann, de la mar. de comm. 
fr. 1886. 479 ; Règles particulières au port de Bordeaux. — Trib. 
de Dunkerque, 14 déc. 1886 ; Rev. d'Autran, t. 2. 550. 

68. Le cas d'abordage dû à la faute respective des deux navires 
n'ayant pas été prévu par la loi maritime, il y a lieu, d'après les 
principes du droit commun, de déclarer chaque navire responsa- 
ble en proportion de la gravité de la faute qui lui est imputable. 
— Cass., 5 avril 1886; S. 86.1. 272. 

64. Si la faute est égale de la part des deux navires (et à cet 
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égard, Tappréciation des juges du fait est souveraine), il y a lieu 
de partager également entre eux la responsabilité. — Même 
arrêt. 

65. Dans le cas où le dommage résultant d*un abordage entre 
deux navires doit être réparé à frais communs, aux termes de 
Farticle 407, cette contribution reposant sur une présomption de 
faute des deux capitaines, n'est pas à la charge des assureurs 
respectifs de chaque navire. — Lemonnier, t. 1^% n** 161. — Contra 
Boulay-Paty, t. 4, p. 15; Estrangin, p. 74, 

66. Dans tous les cas, le capitaine abordeur ou Farmateur ne 
peuvent être rendus responsables des dommages causés par un 
abordage, si, préalablement, une faute n'a point été établie à leur 
charge. — Rouen, 29 déc. 1880 ; S. 82. 2. 253 ; Davis c. 
Bidgrain et Guvier.— V. Gass., 30 juin 1875; S. 75. 1. 457 ; P. 75. 
1164. 

67. Les assureurs qui poursuivent la réparation des avaries oc- 
casionnées aux marchandises par l'abordage peuvent obtenir une 
condamnation solidaire contre les deux capitaines responsables. — 
Bordeaux, 1" déc. 1886; Rev. d'Autran, t. 2, 531.— V. Cass., 6 fév. 
1883; D. p. 83. 1. 451. — Rennes, 14 mars 1865; /. du H., 65. 1. 
101.— Trib. du Havre, 21 nov. 1886; Bev.d'Autran, t. 2, 567; Cau- 
mont, Dict.y v° Abordage, n» 108 ; DeValroger., t. 5, n» 2118 ; Pand. 
fr., vo Abordage, n«' 143. 144. — Lyon-Caen, et Renault, t. 2, 
no 2013; Sourdat, t. 1, n^ 704; Législ. Italie, art. 662 ; C. comm. ; 
Esp., art. 817, Beauchet, Dr, allem,, Rev. d'Autrariyi, 1, 191 ;JwHsp. 
étrangère, So-og Handelsret danois, 3 janv. 1884 ; Rev. d'Autran, 
t. 2, 352; So'Og Handelsret danois, 2 avril ; Rev. d'Autran, t. 2, 354. 

68. Les navires mouillés en rade ou à leur poste n'ont aucun 
mouvement à faire pour éviter les abordages ; c'est aux navires en 
marche qu'il incombe de les éviter. — Trib. du Havre, 3 mars 
1885 ; /. du H., 85. 1. 87 ; Rev. d'Autran, t. 1, 133. — V. Rec. 
duH., 1879. 1. 87 et 129.— Id., 1884. 1. 127 et 191. — Id., 1884. 
2. 49 et 109. — Id., 1881. 1. 69. — Id., 1883. 1. 235. — Id., 
1883. 2. 303. 

69. Le navire à vapeur en marche, qui aborde un navire au 
mouillage, est présumé fautif et doit donc être déclaré res- 
ponsable de l'abordage, à moins qu'il ne prouve que l'abordage 
est dû à un cas de force majeure. — Même jugement. V. /. 
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du /T., Table générale, v° Abordage maritime y nP' 154, 155 ; W., 
V Capitaine, n« 173. — Trib. du Havre, 15 sept. 1877; /. du 
H. y 77. 1. 287. — Anvers, 30 août 1871; A. 72. 1. 87. — M, 
30oct. 1876, 77. 1. 55. — /d., 27 avril 1877. 77. 1. 220. - 
Ostende, 15 fév. 1883; A. 84. 2. 74. — Trib. du Havre, 4 avril 
1860; /. du H. 60. 1. 85. — /d., 23 mars 1880 ; /. du H,, 80. 1. 
127. - 7d., 22 fév. 1881; /. du H. y 81. 1. 69. — Rennes, 6 fév. 
1874; J. du H., 74. 1. 212. — Trib. de Marseille, 25 nov. 1870; 
/. Mars. y 71.1. 23; Desjardins, t. 5, n^ 1087.-— /. Dr. intern. fr.^ 
1876. 446. — Id.y 1877. 544. — Bruxelles 18 juin 1885; Rev. d'An- 
trariyt. 1. 642. — So-og Handelsret danois 3juinl884; Rev. d'Autran, 
t. 2, 352. --Id.y^ avril 1884; Rev. d'Autran, t. 2, 354. — Haar- 
lem, 22 avril 1884; Rev. d'Autran, t. 2, 473. - Rotterdam, 6 déc. 1884; 
Rev. d'Autran, t. 2, 474. — Bordeaux, 28 juillet 1885 ; Rev. d'Autrariy 
t 2. 659.— Rouen, 6 déc. 1886; /. de R., 87. 9 ; Ruben de Couder, 
v® Abordage marit., n*^ 91. — Consult. Desjardins., t. 5, n° 1083; 
Pand. fr,, s^ Abordage, n» 44 et s. 72. 83. 86. 98 ; Pand. bel.,r Abor- 
dage, n» 263 et suiv. — Trib. de Marseille, 11 nov. 1876 ; /. de Mars., 
77. 1. 61. — Trib. de Nantes, 2 mai 1877 ; /. de Mars., 77. 1. 265. 

70. Les courants et contre-courants se produisant dans un fleuve 
et qui ont jeté un navire à vapeur en marche sur un navire à 
Tancre, ne constituent pas des cas de force majeure, lorsque 
l'existence de ces courants et contre-courants était connue du 
pilote qui dirigeait le navire ou du capitaine, et qu'il était^ dès 
lors, possible au capitaine ou au pilote du navire abordant de pren- 
dre ses précautions pour en éviter les effets soit en dirigeant le 
navire autrement, soit en attendant leur disparition jusqu'à un 
autre moment de la marée. — Mêmes jugements. 

71. Au cas où la cause de l'abordage est incertaine, le dom- 
mage souffert par les marchandises reste à la charge de la cargai- 
son, comme avarie particulière ; l'article 407, § 3, du Code de com- 
merce portant que s'il y a doute dans les causes de l'abordage, le 
dommage est réparé à frais communs et par égale portion, ne 
s'applique qu'au dommage souffert par les navires eux-mêmes. — 
Paris, 15 fév. 1861. Cremers ; S-V. 63. 2. 191. — Gaen, 24 nov. 
1862, Cordelier, ibid. — V. aussi, Trib. de comm. de Bordeaux, 
11 mai 1885, Modet ; de Nantes, 9 avril 1859, Dejoie ; du Havre, 
18 avril 1859, Syker, en note sous les arrêts précités. — Valin, art. iO 
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de Tordonn. de 1681, tit. des Avaries; Émérigon, t. l***, p. 418; 
Boulay-Paty, Dr, marit., t. 4, p. 502 ; Vincens, LégisL comm.y 
t. 3, p. 197 ; Pardessus, Dr. comm,, t. 2, n<> 652 ; Alauzet, Comm.y 
Cod, comm., t. 5, n® 2319; Bédarrides, Dr, marii,, L 5, n» 1778; 
Sibille, Abordage, n° 88; Devilleneuve etMacé, Dict. du contentieux 
comm.^ v° Abordage, n<^ 9. — Contra Lemonnier, Police d'assur,, 
1. 1% n° 163. 

72. Le préjudice du chômage des navires pendant le temps 
qu'ont duré les réparations nécessitées par l'abordage qui a eu 
lieu entre eux, rentre dans le dommage qui doit être réparé à frais 
communs. — Caen, 29 mai 1866. Gomp. Transatlantique; S-V. 67. 
2. 50. — V. à cet égard, A. Caumont, \^ Abordage, n® 11. 

73. Et, d'après un usage généralement suivi, l'indemnité, à rai- 
son de ce préjudice, peut être fixée à 0, 50 centimes par jour et 
par tonneau de jauge. *— Même arrêt. — Sic A. Caumont, loc, 
cit. 

74. Mais on ne peut faire rentrer dans les conséquences de l'a- 
bordage et dans le dommage à réparer en commun, le montant 
d'une prime d'assurance et les sommes payées pour commission 
de banque. — Même arrêt. — Sic Caumont, loc. cit, 

75. Le navire abordé a droit à une indemnité pour chômage 
pendant le temps des travaux de réparation nécessités par la faute 
de l'abordeur ; mais, à défaut de justifications précises, cette in- 
demnité doit être limitée à la moitié des surestaries stipulées dans la 
charte-partie. -^ Bordeaux, 28 juill. 1885; ^eu. rf'Awiran, t. 2, 659. 
— Rapp. Trib. de Marseille, 13janv. 1887; Bev. d'Autran, t 2,572. 
-Id, 18 oct. 1886; Itev. d*Autran,L 2, 577. — Trib. de Marseille, 
22juil. 1885; Bec. de Marseille, 2^3, 1885. 

76. Le propriétaire du navire abordé a droit à une indemnité 
pour le retard que ce navire a subi dans ses opérations pendant la 
durée des réparations nécessitées par l'abordage. — Nantes, 
11 avril, 1885. G. Pal. 86, 1, supp. 87. 

77. Spécialement, pour le port de Nantes, s'il s'agit d'une ga- 
barre, cette indemnité doit être fixée à 10 centimes par tonneau 
de jauge et par jour. — - Même jugement. 

78. L'action en indemnité du dommage causé par l'abordage 
est compétemment portée devant le tribunal de commerce du lieu 
où le navire endommagé s'est réfugié, ce lieu devant être consi- 
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déré comme celui du paiement. — 24nov. 1840, Rouen ;S-Y. 41. 2. 
80 ; D. p. 41. 2. 110 ; P. 41. 1. 275. — Id, 1^'oct. 1848; Caen ; S-V. 
49. 2. 37. 

79. C'est au tribunal civil à connaître de Tabordage quand 
Tabordage a eu lieu sur un canal. — Bruxelles, 6 avril 1816; /. de 
Brux., 1816.1.554. 

80. L'action en réparation du dommage causé par un abordage 
en pleine mer est de la compétence du tribunal du domicile du 
défendeur, suivant la règle générale : les dispositions des articles 
435 et 436 du Gode de commerce, qui prescrivent certaines réclama- 
lions et protestations à faire en pareil cas au lieu le plus voisin de 
celui où le sinistre est arrivé, n'emportent pas une attribution 
spéciale de compétence au tribunal de ce lieu. — Rouen, 23 nov. 
1857 ; S-V. 58. 2. 503 ; P. 58. 399 ; D. p. 58. 2. 82. 

81... /(i. Et Ton ne saurait non plus appliquer ici les articles 
414 et 416, du Code de commerce, qui, dans le cas de jet à la mer, 

— attribuent la juridiction au tribunal du lieu du déchargement du 
navire pour le règlement de la contribution; — ni l'article 420 du 
Code de procédure, qui autorise le demandeur, en matière de com- 
merce, àassigner le défendeur devantlejugedulieuoùle paiement 
doit être fait. —Bordeaux, 23 fév. 1863 ; S-Y. 63. 2. 252; P. 64. 
277. — Suivant la plupart des auteurs, l'article 420 est, au con- 
traire, ici applicable, et l'action est compétemment portée devant 
le tribunal de commerce du lieu où le navire endommagé s'est 
réfugié, ce lieu devant être considéré comme celui du paiement. 

— V. Chauveau, Supp., q. 1508 Pardessus, t. 4, n<* 1353 ; Cau- 
mont, V** Abordage, n*» 35 ; Sibille, Abordage, 304 ; Alauzet,t. 3, 
n® 1589. — V. aussi code annoté, n» 6. — D'après Bédarrides, 
t. 5, no 2025, le tribunal compétent serait celui du décharge- 
ment. 

82. L'action en dommages-intérêts résultant d'un abordage 
est purement personnelle et doit être portée devant le tribunal du 
domicile du défendeur. — Ci® génér. Transatl. et capitaine Halley 
c. Boyer — C. de la Basse Terre, 3 août 1885 ; G. Pal. 85. t. 2, 
p. 675. — V. Ruben de Couder, v® Abordage marit., n° 52. — Aix, 
5 août 1867; Bulletin d'Aix, t. 5, p. 277.— Rennes , 28 juill. 
1875 ; /. de Mars, 76. 1. 97 ; Bédarrides, t. 5, n^ 2025 ; Alauzet, t. 5, 
no 2379 ; Chauveau sur Carré, Quest, 1508, 5^ — Aix, 23 mai 
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1868 ; D. 69. 2. 86. — Id. 7 juin 1869 ; /. de Mars,, 70. 1. 162 ; 
Pardessus, t. 4, nM353. — Caen, !«' nov. 1848; D. 49. 2. 8. — 
Rouen, 24 nov. 1840; D. 41. 2. 37. — Trib. du Havre, 
12 juiU. 1856 ; /. de Mars., 56. 2. 145. — Nîmes, 22 mai 1855 ; S. 
55. 2. 791. — Rouen, 23 nov. 1857; D. 58. 2, 82; Teulet et 
Camberlin, J, Trib, de comm., t. 8, p. 272. — Bordeaux, 23 
fév. 1863; S. 63. 2. 252. — Trib. de Marseille, 8 mai 1861; 
/. de Mars., 61. 1. 213 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n« 2925. 

88. De même, l'action en réparation du dommage causé par 
un abordage sur un fleuve ou une rivière est de la compétence 
du tribunal du domicile du défendeur, et non du tribunal du lieu 
où le sinistre est arrivé. — Nîmes, 22 mai 1855 ; S-V. 55. 2. 772 ; 
P. 55. 2. 248. — Sic Sibille, n*> 17. 

84. Mais cette action est de la compétence du tribunal civil, et 
non de celle du tribunal de commerce : il n'en est pas à cet 
égard de l'abordage fluvial comme de Tabordage maritime. — 
Montpellier, 15 mai 1847 ; P. 47. 2. 313. — Lyon, 12 mars 1852 ; 
Gaz. des trib., 18 mai et 2 août 1853 ; S-V. 55. 2. 711 ; P. 56. 1. 
607. — Sic Sibille, n*^ 17. — Aix, 16 juin 1841 ; S-V. 42. 148. 
Contra Oreillard, n<» 206. 

85.... Peu importe, d'ailleurs, que les deux bateaux fussent, au 
moment de l'abordage, employés à des opérations commerciales ; 
cette circonstance ne saurait avoir pour eff'et d'attribuer à l'abor- 
dage le caractère d'un fait ou acte de commerce. — Lyon, 
2 août 1855 ; S-V. 55. 2. 711 ; P. 56. 1. 607. 

86. Jugé au contraire que l'abordage fluviale ressortit aux tri- 
bunaux de commerce lorsque les deux bateaux étaient employés 
à des opérations commerciales. — Amiens, 4 mai 1858 ; S-V. 58. 
2. 636; P. 58. 733. — Cass., 24 août 1863 ; S-V. 63. 1. 497 ; P. 64. 
279 ; D. p. 63. 1. 438. — V. aussi Grenoble, 5 janv. 1834 ; P. 34. 13. 

87 . Dans tous les cas, l'action en réparation du dommage causé 
par un abordage survenu entre deux bâtiments de mer dans les 
eaux maritimes d'un fleuve est de la compétence des tribunaux 
de commerce. — Bordeaux, 23 fév. 1863 ; S-V. 63. 2. 252 ; P. 64. 
277. 

88. Même décision, dès lors que l'abordage a eu lieu dans les 
limites de l'inscription maritime. — Rouen, 23 mai 1860; Rec. de 
Nantes, 62. 2. 51. 
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89. Les règles du Code de commerce, relatives à l'abordage, ne 
sont pas applicables à la navigation fluviale. — Paris, 3 janv. 
1884 et 22 janv. 1885 ; S. 85. 2. 109. — V. Caumont, Dict. dr. 
mar., y^ Abord, nav., n*^ 19 ; Ruben de Couder, v^ Aftord. fluv.^ nM. 

— Amiens, 4 mai 1858 ; S. 58. 2. 635 ; P. 58. 753 ; Dutruc, Y" Abor- 
dage, n« 22. 

90. En cas d'abordage sur un fleuve ou une rivière, c'est d'a- 
près les règles du droit commun que doit être appréciée la res- 
ponsabilité, et si l'abordage a été occasionné par une faute 
commune de l'équipage du bateau abordé et de l'équipage de 
l'autre bateau, les dommages résultant de l'abordage doivent être 
mis pour moitié à la charge des propriétaires des deux bateaux. 

— Mêmes arrêts.— V. Cass., 20 août 1879 ; S. 80. 1. 55 et note. - 
Cass., 5 août 1879 ; S. 81. 1. 403. — Cass., 30 juin 1879 ; S. 81. 1. 
109. — /(i., 20 juin. 1880 ; S. 80. 1. 350 et renvois. 

91. Le bateau à vapeur, reconnu apte à la navigation et au- 
torisé à faire un service régulier sur un fleuve, ne peut être res- 
ponsable d'avaries causées à un autre navire, si le propriétaire , 
de ce navire se borne à attribuer l'accident à la construction spé- 
ciale et défectueuse du bateau à vapeur, sans alléguer une faute 
précise à sa charge et sans démontrer que le dommage subi soit 
la suite directe et positive de cette faute. — Trib. comm. Nantes, 
14 nov. 1885 ; Rec. de Nantes, 134, 1886. 

92. Les juges saisis d'une demande en répararation des avaries 
résultant d'un abordage, ne sont pas tenus d'ordonner préalable- 
ment l'estimation par experts de ces avaries, et peuvent, sans se 
préoccuper de l'évaluation du dommage, ordonner purement et 
simplement qu'il sera réparé par les soins et aux frais du capi- 
taine abordeur. Peu importe qu'en pareil cas, les juges allouent 
une indemnité au capitaine du navire abordé, par chaque jour de 
retard dans les réparations mises à la charge du capitaine du 
navire abordeur, cette indemnité n'étant pas le résultat de l'es- 
timation des avaries à laquelle les juges se seraient livrés, con- 
trairement à la disposition de l'article 407 du Code de commerce, 
qui veut qu'une telle estimation soit faite par expert, mais étant 
accordée comme sanction pénale de l'obligation imposée au capi- 
taine abordeur par le jugement. — Cass., 9 avril 1862 ; S-V. 63. 
t. 76 ; P. 63. 596 ; D. p. 62. 1. 468. 



Digitized by CjOOQiC 



DES ASSURANCES. — ART. 408 111 

93. L'action pour abordage formée par Tabordé contre Tabor- 
deur saisit le juge de toutes les questions qui peuvent naître des 
prétentions respectives des parties ; par suite, il a le droit et le 
devoir d'ordonner la réparation du dommage dans la mesure qui 
résulte légalement des faits tels qu'il les constate et les apprécie. 

— Toutefois, l'application de cette règle est nécessairement limitée 
par cette autre règle qui défend au juge d'accorder ce qui n'est 
pas demandé. — x\rentzen c. Evens. — Cass. civ., 5 avril 1882 ; 
G. Pal 82-83. 1. 1, p. 545. — V. Cass. civ., 30 juin 1875 ; S. 75. 1. 
457; P. 75.1164; D 75 1. 403. 

94 . Une condamnation correctionnelle prononcée par un tri- 
banal italien à l'encontre du capitaine du navire français à raison 
d'un abordage survenu en pleine mer est rendue par un juge in- 
compétent. Elle ne saurait être rendue exécutoire en France et 
constituer par suite la chose jugée. — Aix, 24 mars 1885 ; Rev, 
(TAutrariy t. 1, p. 41. 

95. L'acquittement du capitaine du navire abordeur par la ju- 
ridiction correctionnelle italienne ne fait pas obstacle à ce que 
la juridiction civile française trouve dans les faits incriminés, les 
caractères d'un quasi-délit entraînant une réparation pécuniaire. 

— Même arrêt. 

96. La loi française est applicable alors même qu'il s'agit d'un 
sinistre en pleine mer, si le' demandeur étranger, assigne un 
Français devant nos tribunaux. — Morell y Montaner c, 0« 
générale transatlantique, Paris, 16 fév. 1882 ; G. Pal,, 82. t. 1, 
p. 447. 



Art. 408. 

Une demande pour avaries n'est point recevable, si l'avarie com- 
mune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire 
et des marchandises, et si l'avarie particulière n'excède pas 
aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée. (Ord. 
1681, liv. 3, tit. 6, art. 47). 
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(.Article auquel il y a lieu de se référer pour l'interprétation de V article 408). 

ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681). 
LiT. 3, tit. 6. 



Art. 47. 



On ne pourra faire le délaissement d'une partie et retenir l'autre, ni aucune demande 
d'aTarieSy si elle u*excède un pour cent. 



DOCTRINE 

Les polices d'assurances contiennent ordinairement des clau- 
ses qui restreignent la responsabilité de l'assureur ; ces restric- 
tions portent les dénominations de franchises. 

Les franchises sont de deux sortes: 

Grâce aux unes, l'assureur n'est tenu de payer une indemnité 
qu'autant que l'avarie dépasse un pour cent de la valeur de la 
chose assurée ; 

Grâce aux autres, il est dispensé de supporter certaines avaries. 

L'article 408 répond à la première catégorie de franchises. 

L'article 408 prescrit que les demandes pour avaries commu- 
nes ne sont recevables que si les avaries excèdent un pour cent 
de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et que les 
demandes en cas d'avaries particulières ne sont recevables que si 
rl'avarie excède un pour cent de la valeur endommagée. L'arti- 
cle 47 de l'ordonnance de 1681 contenait une disposition analogue, 
mais l'article 47 était placé au titre des assurances. Le Code de 
commerce ayant transporté cette disposition au titre des avaries, 
on s'est demandé si l'article 408, conformément à ce qui existait 
dans l'ancien droit, protégeait simplement les assureurs contre 
les demandes d'indemnité inférieures à un pour cent de la valeur 
assurée, ou si cet article pouvait être invoqué par les propriétai- 
res du navire et de la cargaison, dès que le dommage total était 
inférieur à un centième des valeurs mises en risques. (Droz, op, 
citât. j t. Il, p. 156). 

Nous pensons avec la jurisprudence et la presque totalité des 
auteurs, que l'article 408 a simplement pour objet d'afifranchir 
l'assureur de l'action d'avarie, quand le dommage causé à l'as- 
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soré n'atteint pas un centième de la valeur de la chose. Les dis- 
positions de Tarticle 408 ne sont presque jamais appliquées, les 
polices admettant en général des franchises atteignant un taux 
plus élevé. 11 n'y a d'ailleurs aucun intérêt d'ordre public à ce 
que la franchise légale soit observée. L'article 408 est une pré- 
somption de volonté qu'il est permis d'écarter par l'expression 
d'une volonté contredre. 

Les usages sur les franchises sont différents pour les assuran- 
ces sur facultés et pour les assurances sur corps. Les clauses rela- 
tives aux franchises sont contenues dans les articles 10 et H 4a 
la police française d'assurance sur facultés et dans Tarticiie 19 de 
la police française d'assurance sur corps. 

Quand la police est muette ou ambiguë sur le point de savoir si, 
en cas d'avarie dépassant la franchise, l'assureur paiera l'intégra- 
lité de la perte ou bénifîciera de la déduction^ on doit supposer 
que la convention n'a pas modifié la loi et, par conséquent, déci- 
der en faveur de l'assuré. (Em. Gauvet, op. citât, y n** 355.) 

Les polices doivent énoncer d'une façon explicite si la franchise, 
stipulée a simplement pour objet d'exonérer l'assureur, en cas de 
perte inférieure au chiffre fixé, au bien si elle équivaut à une clause 
de déduction. 

En cas de doute, il faut interpréter la clause de franchise, 
comme ayant la portée qu'à la franchise légale. 

A moins de clause expesse, la franchise doit être calculée non 
sur chaque avarie en particulier, mais sur l'ensemble des avaries. 

La poUce d'assurance peut limiter les risques et exclure de 
l'assurance certaines avaries. L'exemption peut s'appliquer à cer- 
tains risques, tels que les risques de guerre, de prise, d'échoue- 
ment. 

Parfois l'exemption s'applique à la nature du dommage ; par 
exemple la police peut exclure les avaries communes ou bien les 
avaries particulières, ou bien les pertes portant, soit sur la quan- 
tité, soit sur la qualité des objets assurés. 

Les franchises peuvent avoir dans les assurances sur facultés 
de graves inconvénients, aussi dans l'usage on recourt aux règle- 
ments par séries ou par capitaux distincts. 

Le principal inconvénient des franchises consiste en ce que 
lorsque la valeur des marchandises assurées est très grande, la 
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somme qui formerait pour l'assureur un découvert, serait très 
élevée. 

Pour parer à ces inconvénients, on divise souvent les marchan- 
dises assurées par une seule police en plusieurs séries distinctes 
dont chacune forme un capital particulier. C'est sur ce capital 
que se fait le calcul de l'indemnité réclamé, et c'est à lui qu'est 
appliqué la franchise. La police française (art. 11 dernier alinéa) 
fait allusion à la division des marchandises en série, quand elle 
dispose : la franchise est toujours calculée sur la somme assurée, 
divisée, s'il y a lieu, en séries. L'article 12 (premier alinéa) admet 
le règlement par séries pour les marchandises chargées autre- 
ment qu'en vrac. (Lyon-Caen et Renault, op, citât, t. II, p. 416). 



JURISPRUDENCE 

INDEH ALPHABÉTIQUE 



Armateurs, 19. 

Assorance conjointe sur facultés, 14. 

Assureurs, 1, 6, 18 et suiv. 

AYariea, 1 et suiv. (tous les numéros). 

ATaries communes, 3, 17. 

Avaries particulières, 3, 17. 

Capitaine, 5. 

Chargeurs, 19. 

Clause « franc de coulage >, 9 et suiv. 

Clause de franchises totales ou partielles, 

S et suiv. 
Faculté de faire échelle, 15. 



Fin de non-recevoir, 19. 

Frais, 4, 7. 

Frais de la réclamation, 2. 

Franchises, 4, 6 et suiv. (tous les numéros). 

Indivisibilité du capital, 14 et soiv. 

Marchandises, 4, 8, 18. 

Masse commune, 1 . 

Police, 8. 

Salut commun, 12. 

Séries, 7, 16 et suiv. 

Sinistre majeur, 12. 

Vice propre, 18. 



1. Le un pour cent nécessaire pour que la demande en avarie 
soit recevable, doit être déterminé relativement à la masse com- 
mune, s'il y a plusieurs intéressés à l'assurance. — Émérigon, 
t. 2, p. 3 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 510, et sur Émérigon, t. 2, p. 7 ; 
Pardessus, t. 3, n° 860. — Contra, Lemonnier, t. 2, n" 220; 
Delaborde, n*» 219. 

2. On ne peut comprendre dans le calcul de l'avarie les frais 
de la réclamation, à l'effet de grossir l'objet pour qu'il excède un 
pour cent. — Émérigon, t. 2, p. 3; Boulay-Paty, t. 4, p. 510, et 
sur Émérigon, t. 2, p. 7 ; Dageville, t. 4. p. 66 ; Suivant Pardes- 
sus, t. 3, no 860, cette règle, vraie quand il s'agit d'avaries parti- 
culières, doit être contraire quand il s'agit d'avaries communes. 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 408 iiS 

- V. aussi 17 juin 1825, Trib. de Marseille.; J. de Mars., 6. 1. 154, 
et Delaborde, n^ 221. 

3. Quand Tavarie excède un pour cent, celui qui la doit ne peut 
se prétendre affranchi jusqu^à concurrence de un pour cent, et 
offrir de payer seulement le surplus. — Émérigon, t. 2, p. 3 ; 
Lemonnier, t. 2, n° 318 ; Alauzet, t. 2, n® 326 ; Pardessus, t. 3, 
n*" 360 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 510. — V. cependant Delaborde, 
n» 211. 

4. Les franchises ne s'appliquent pas aux frais et dépenses 
qui ont eu lieu pour la conservation des marchandises. — Dela- 
borde, n° 212. 

5. Une demande formée par un capitaine contre les propriétai- 
res du chargement est recevable, quoique Tavarie n'excède pas un 
pour cent. — 1«' déc. 1824, Trib. de Marseille., /. de Mars., 
5. 1. 305. 

6. En général, l'assureur qui est en même temps affréteur du 
navire, ne peut se prévaloir de la franchise d'avaries, pour les 
dommages qui proviennent de son fait. •— 17janv. 1831. Trib. de 
Marseille., /. de Mars,, 12. 1. 187. 

7. Lorsqu'il existe une franchise et que l'on est convenu en 
outre que le règlement des avaries s'opérera par séries, les frais 
de vente publique ou d'expertise doivent être divisés en autant de 
portions qu'il y a de séries, de sorte que la portion des frais affé- 
rente à une série ne doive être payée qu'autant qu'il y aura à 
payer un excédent de l'avarie par la franchise dans cette série. 

- Delaborde, n^ 221 

8. Pour porter remède à l'impossibilité de parfaitement déter- 
miner l'origine et la cause des avaries, on introduit habituellement 
dans les polices, les clauses de franchises totales ou partielles. La 
clause de franchise partielle s'étend de 2 à 10 ou 15 0/0 suivant 
la nature des marchandises. — Trib. de Marseille, 13 avril 1853 ; 
J.de Mars,, 53. 2. 64. —Id,, 28juilL 1860; /. de Mars,, 60. 2. 
40. — Id., 11 avril 1831 ; /. de Mars., 12. 1. 168. — Id., 20 mai, 
21 juin. 1857;/. deMars.,^1. 1. 151. 205. ~ Id,, 2 janv. 1860; 
/. de Mars., 60. 1. — Id,, 12 avril. 20 juill. 1859 ; /. de Mars., 
57.1.160.266. 

9. La clause franc de coulage s'étend à toute espèce de coulage 
éprouvé en mer, quelle qu'en soit la cause. — Aix, 23 nov. 1818 ; 
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/. de Mars., ^. i. 130. — /d., 14 mars 1823 ; /. de Mars., 4. 1. 
141. — Trib. de MarseiUe, 15 mai 1818 ; /. de Mars., 3. 1. 328. 
— /d., 9 juin 1828;/. de Mars., 9. 1. 177. 

10. Il en est de cette clause par rapport aux liquides, comme 
delà clause franc d*avaries particulières pour les autres marchan- 
dises. — Trib. de Marseille, 4 mars 1830 ; /. de Mars., 12. 2. 23. 

11. L'une et l'autre de ces clauses ont toujours été entendues 
dans un sens absolu. — Trib. de Marseille, 1*^ fév. 1821 ; /. de 
Mars., 5. 2. 181. — fd., 5 mai 1818 ; J. de Mars., 3. 1. 177. 

12. Ces clauses ne sont susceptibles de modifications que dans le 
cas de sinistre majeur, ou lorsqu'il s'agit de pertes et de dommages 
volontairement soufferts pour le salut commun. — Paris, 18 fév. 
1852 ; /. de Mars., 35. 2. 60. — Trib. de Marseille, 13 oct. 1843 ; 
/. de Mars., 22. 1. 308.— Trib. de Marseille, 6 juin i839 ; /. de 
Mars., 18. 2. 42. — Alx, 17 août 1827; /. de Mars., 8. 1. 192. - 
Cass., 8 fév. 1831 ; J. de Mars., 12. 2. 78. 

13. C'est sur la totalité du capital réel ou évalué, que l'assuré 
supporte la franchise. — Trib. de Marseille, 25 avril 1822 ; J. de 
Mars., 3. 1. 165. - Bordeaux, 29 juill. 1856 ; /. de Mars., 36. 2. 635. 

14. Il y a indivisibilité du capital assuré, même au cas où l'un 
des navires n'éprouve aucun accident, s'il y a assurance conjointe 
sur facultés chargées sur plusieurs navires. — Trib. de Marseille, 
18 mars 1825 ; /. de Mars., 6. 1. 106. 

IB. Même la faculté de faire échelle ne suppose pas nécessaire- 
ment la division du capital assuré. — Bordeaux, 15 mars 1844; 
/. de Mars., 44.2.94. 

16. La franchise doit être calculée sur la valeur de la tonalité 
du chargement et déduite du montant du dommage éprouvé, 
même en cas de division par séries. — Trib. de Marseille, 11 janv. 
1850;/. (feifars., 29. 1. 68. 

17.... A moins qu'il n'ait été stipulé que l'avarie serait réglée 
séparément et par chaque série d'un nombre de colis déterminé 
par ordre de numéros. La franchise se déduit tout à la fois et 
d'une manière distincte sur les avaries communes et particuliè- 
res. — Aix, 10 juin 1825 ; /. de Mars., 6. 1. 224. — Trib. de Mar- 
seille, 4 août 1852. — Bordeaux, 30 juin 1865. —V. Caumont, 
fies Avaries. 

18. Les assureurs peuvent, à l'encontredes clauses de francLise , 
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se charger même du vice propre et de tous les accidents qui en 
résultent. Pour les marchandises, cette convention s'exprime par 
la formule en quoi que le tout puisse consister, cette clause s'em- 
ploie le plus souvent lorsque Tassuré ignore la nature du charge- 
ment qui sera pris pour son compte dans un port éloigné, et elle 
s'interprète dans le sens de la responsabilité de l'assureur pour 
toute espèce de marchandise et pour toute nature de dommage. 
- Trib. de Mai-seille, 28 avril 1830 ; D. 32. 3. 109. — 30 nov. 
1838; /. de Mars., 11. 1. 297. 

19. La fin de non-recevoir édictée par l'article 408 du Code de 
commerce, est applicable aussi bien au profit des chargeurs et 
armateurs actionnés en règlement d'avaries communes qu'au profit 
des assureurs. Par suite, n'est pas recevable l'action d'avarie for- 
mée par l'assureur de l'armateur contre les chargeurs, dès qu'il 
est certain que les avaries communes ne s'élèveront pas au cen- 
tième de la valeur cumulée du navire et de la cargaison. — Bor- 
deaux, 2 juin 1869 ; S-V. 1869. 2. 325 ; P. 1869. 1274 ; Bédarrides, 
Droit maritime, t. 5, n° 1783. 

Contra, La fin de non-recevoir édictée par l'article 408 du Code de 
commerce, ne peut être invoquée que par les assureurs ; elle ne 
saurait profiter aux chargeurs et armateurs actionnés en règle- 
ment d'avaries communes. Dès lors est recevable Taction d'avaries 
formée au nom de l'armateur contre les chargeurs, alors môme 
qu'il est certain que les avaries communes ne s'élèveront pas à un 
pour cent de la valeur cumulée du navire et de la cargaison. — 
Cass. civ. 27 déc. 1871; S-V. 1871. 1. 214 ; D. p. 72. 1. 367. — 
Trib. du Havre, 30 déc. 1867 ; /. du H., 68. 1. 26. — Yincens, 
LégisL comm., t. 3, p. 195; Dageville, Comment, Cod. comm., 
t. 4, p. 55 et s. ; Boulay-Paty, Droit comm, marit, t. 4, p. 507 ; 
Alauzet, Comment, Cod. comm,, t. 3, p. 528; Caumont, Dict. dr. 
marit., v° Avaries, n^ 85. —Anvers, 13 juill. 1840; A. 57. 1. 238. 
— Trib. de Marseille, 1««" déc. 1824 ; /. de Mars., 5. 1. S05 ; Dalloz, 
> ; Droz, op. citât., t. 2, p. 157. 



Digitized by VjOOQ IC 



ii8 DBS ASSURANCES. — ART. 409 



Art. 409. 

La clause trano d'avaries afl^nchit les assureurs de toutes ava- 
ries, soit communes, soit particulières, excepté dans les 
cas qui donnent ouverture au délaissement ; et, dans ces cas, 
les assurés ont l'option entre le délaissement et l'action d'ava- 
rie. (G. comm., 371). 



{Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de l'article 409). 
CODE DE COMMERCE 

Art. 371. 

c Tons antres domuages sont réputés aTaries, et se règlent, entre les assureurs et les assurés, 
à raison de leurs intérêts > . 



DOCTRINE 

La clause « franc d'avaries » affranchit les assureurs de tou- 
tes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les 
cas qui donnent ouverture au délaissement. Mais dans ce cas, 
nonobstant la clause « franc d'avaries », ils peuvent recourir à 
Taction d'avaries. C'est qu'en effet l'action d'avaries est l'action 
générale et propre au contrat d'assurance maritime. Le délaisse- 
ment étant pour l'assuré une simple faculté, la clause « franc 
d'avaries » ne peut avoir pour objet de retirer à l'assuré l'exer- 
cice de l'action essentielle au contrat d'assurance. 

Cette clause se conçoit surtout quand il s'agit de marchandises 
tellement sujettes à détériorations que l'assureur peut craindre 
d'être soumis à d'incessantes réclamations de la part de l'assuré. 

Les assureurs ont cherché à échapper au danger incontestable 
que la clause peut présenter pour eux. D'après l'article 19 de la 
police française d'assurance sur corps, « en cas d'échouement 
suivi de remise à flot», tous les frais à la charge du navire faits 
pour le renflouoment, sont remboursés sans retenue au prorata 
des sommes assurées, même dans les risques souscrits « franc 
d'avaries ». Cette clause de la police prévoit un cas spécial. Mais 
peut-être est-il possible, même dans le silence des polices, de 
généraliser l'idée renfermée, en décidant que le capitaine ou le 
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propriétaire du navire, peut, malgré la clause « franc d'avaries t , 
réclamer le remboursement des dépenses extraordinaires qu'il a 
faites pour restreindre, dans les limites du possible, les consé- 
quences de la fortune de mer. (Laurin sur Cresp. IV, p. 221 et 
222; Lyon-Caen et Renault, op, citât. ^ t. II, p. 417). 

La police française d'assurances sur facultés contient, dans son 
article 10, des dispositions qui présentent pour l'assureur plus 
d'avantage que la clause « franc d'avaries ». Elle admet que, pour 
certaines marchandises énumérées par elle, les assureurs ne 
garantissent pas la détérioration matérielle même dépassant les 
trois quarts, si ce n'est ; 1° quand lesdits dommages proviennent 
d'un incendie ; 2^ quand le navire a été roulé ou brisé ; 3*» quand, 
à la suite d'une voie d'eau, d'un échouement ou d'un abordage, 
le navire a été obligé d'entrer dans un port de relâche et d'y 
décharger les trois quarts au moins de sa cargaison. V. deCourcy, 
Commentaire, etc, p. 261 et suiv.; Lyoji-Gaen et Renault, op. citât. 
t. II, p. 417 en note. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Abordace, 6. 

Action d'avaries, 4 et suiv. 

Assuré, 2 et suiv. 

Assureurs, 2 et suiv. 

Avaries, frais, 7. 

Choc, 6. 

Clause € franc d'avaries », 1 et suiv. flous 

les numéros). 
Clause c franc de carène et de doublage », 



Déchéance de l'action en délaissement, 4. 

Délaissement, S et suiv. 

Echouement, 3. 

Frais, 3. 

Franchise d'avaries partielles, 2. 

Franchise d'avaries totales, 2. 

Hélice, 6. 

Législation ancienne, 1. 

Perte, 3. 

Renflouement, 3. 



1 . La clause « franc » d'avarie est depuis longtemps en usage. En 
Italie on assurait ecluso getto et avaria. L'ordonnance de 1681 
parle de cette stipulation. Cependant elle était vivement critiquée. 
On lui reprochait de pousser l'assuré à rendre la perte totale 
lorsqu'elle aurait pu être partielle (Valin, sur Fart. 47) et, par ce 
motif, on s'efforçait de la limiter soit dans ses effets, soit dans 
son application (Décision de la Rote de Gênes, 129, p. 519). 
Ainsi, lorsqu'elle portait sur les avaries communes, les uns ne 
l'appliquait qu'au jet régulier, et non à celui qui est fait sous Tem- 
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pire d'un péril extrême et, qu'on appelle irrégulier parce qu'il 
n'est précédé d'aucune délibération (Casaregis, Disc. 47, n** 3). 
Les autres la considéraient comme non applicable lorsque la né- 
cessité du sacrifice était prouvée (Targa, cap, 52, p. 230) ; certains 
en restreignaient Tapplication aux objets de peu d'importance, 
tels que les victuailles, les pacotilles ; d'autres la considéraient 
comme non écrite (Décision de la Rote de Gênes, 29 mars 1695). 
Les commentateurs de l'ordonnance repoussèrent toutes ces 
distinctions. Ils admirent que la clause « franc d'avaries » affrancbit 
l'assureur de toutes pertes, excepté de celles qui donnent ouver- 
ture au délaissement (Emérigon, ch. 12, sect. 45 et 46; Pothier, 
n® 166). Leur opinion a été consacrée par l'article 409. 

2. La disposition de l'article 409 portant que la clause franc 
d'avaries est sans effet dans les cas qui donnent ouverture à délais- 
sement, est applicable aussi bien lorsque la franchise d'avaries 
est pariiellcy que lorsqu'elle est totale; elle s'applique notamment 
au cas où il a été stipulé que l'assureur ne paierait que la portion 
des avaries qui excéderait un certain taux fixé. — Une telle 
clause ne peut être considérée comme renfermant, de la part de 
l'assuré, une renonciation au bénéfice de l'article 409. — 8 févr. 
1831, Rej.; S-V. 31. 1. 276; D. p. 31. 1. 89. — Sic Lemonnier, 
t. 2, n« 359. — Contm Alauzet, t. 2, n» 328. 

3. L'article 409 impose à l'assureur l'obligation de réparer la 
perte dans les cas qui donnent ouverture au délaissement, en 
même temps qu'il permet à l'assuré, lorsqu'il est dans l'un de ces 
cas, d'opter pour Taction d'avaries. 

De ce que l'assureur ne répond de la perte que dans les cas de 
délaissement, il s'ensuit que si l'échouement est simple, sans 
bris, les frais faits pour renflouer le navire ne sont pas à sa 
charge (Trib. de Marseille, 13 avril 1853 ; /. de Mars., 31. 2. 
66); qu'il ne répond pas de la perte, quelle que soit son étendue, 
lorsqu'elle n'arrive pas aux trois quarts de la valeur de l'objet 
assuré. — Bordeaux, 25 nov. 1828 ; /. de Mars, , 10. 2. 45. 

4. L'article 409 parle des cas qui donnent ouverture au délais- 
sement; sans ajouter c et où l'assuré peut exercer l'action en 
délaissement. » Il résulte de là que si l'assuré est déchu du droit 
de l'exercer par un manque de formalités ou. en d'autres termes, 
si ayant l'action, il s'est mis dans l'impossibilité de la faire valoir 
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il peut demander le paiement de la perte au moyen de Faction 
d'avaries. Cette conclusion se déduit non seulement du texte de la 
loi, mais encore de son esprit ; car l'assuré a pu ne laisser s'ac- 
complir la déchéance du droit d'exercer l'action en délaissement, 
que parce qu'il avait résolu de recourir à l'action d'avarie. — Bor- 
deaux, 31 déc. 1877; /. cfe Jtfars, 78. 2. 123; Dageville, t. 4, 
p. 86 ; Dalloz, n<» 1944. 

5. Il va sans dire que lorsqu'il exerce cette action, il garde ce 
qui est sauvé et se fait indemniser de la perte suivant les princi- 
pes de droit commun . — Trib. de Marseille, 13 octobre 1843; 
/. de Mars., 22. 1. 320. 

6. Lorsqu'un navire à vapeur est assuré « franc d'avaries » sauf 
le cas d'abordage, les assureurs ne sont point tenus d'indemniser 
l'assuré des avaries produites à l'hélice et à l'arbre de couche par 
suite du choc de l'hélice contre un corps flottant. — Flornoy et 
fils e. O* l'Italia. —V. Trib. comm. de Nantes, 18 juil. 1885; Rev. 
iAutran, 86, p. 40. — V. Trib de Nantes, 7 mai 1881 ; /. de N,, 82. 
1. 25.— /d., 6 juin 83 ; /. de N., 1883. 1. 278.— Bordeaux, 17 mars 
1830; S. 31. 2. 337. — Douai, 13 mai 1859; S. 60. 2. 9. — Bor- 
deaux, 13 déc. 1860; /. de B., 60. 504; — Pardessus, Dr. coin., 
no 652; Bédarrides, t. 5, n* 2026; Alauzet, t. 5, n* 2316 ; Boistel, 
p. 956; Labrague Bordenave, Ass. marit., p. 106. 

7. L'assureur doit toujours payer les avaries-frais, parce que, 
les frais sont faits dans son intérêt, pour préserver l'objet assuré 
d'une perte totale. — Trib. de Marseille, 27 avril 1846, Aix, 
17 juin 1847 ; /. de Mars., 28. 1. 219. — Em. Cauvet, op. cit., 366. 
Contra — L'assureur ne peut être tenu des avaries-frais, en cas de 
clause « franc d'avaries » que s'il y a ouverture au délaissement. 
Rouen, 4 avril 1862 ; J duH., 62. 2. 143. — Trib. du Havre, 
4 avril 1866; /. du H., 66. 1. 261. 

8. La clause « franc de carène et de doublage » veut dire que 
tout dommage arrivé à ces deux objets n'est pas à la charge de 
l'assureur. — Bordeaux, 18 nov. 1857 ; J. de Mars., 36. 2. 14. 
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TITRE XII 



DU JET ET DE LA CONTRIBUTION 



Art. 410. 

Si, par tempête ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine se croit 
obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de 
son chargement, de couper ses mâts ou d'abandonner ses 
ancres, il prend l'avis des intéressés au chargement qui se 
trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l'équipage. 

S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de 
l'équipage est suivi. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 1 et 2. — G. comm. 
220, 241, 801). 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétalion de V article 410). 



GODE DE COMMERCE 



Aat.220. 



En toot ce qui concerae l'intérêt com- 
mun des propriétaires d'on navire, l'avis 
de la majorité est suivi. — La majorité se 
détermine par une portion d'intérêt dans le 
navire, excédant la moitié de sa valeur. — 
La licitation du navire ne peut être accor- 
dée que sur la demande des propriétaires, 
formant ensemble la moitié de l'intérêt 
total dans le navire, s'il n'y a, par écrit, con- 
vention contraire. 

ART. 241. 

Le capitaine ne peut abandonner son 
navire pendant le voyage pour quei(]ue 
danger que ce soit, sans ravis des officiers 
et principaux de l'équipage ; et, en ce cas, 
il est tenu de sauver I argent avec lui et ce 
qu'il pourra des marchandises les plus pré- 
cieuses de son chargement, sous peine 
d'en répondre en son propre nom. — %i 
les objets ainsi tirés du navire sont perdus 
par quelque cas fortuit, le capitaine eu 
demeurera déchargé. 

Art.SOI. 

Le capitaine est payé du fret des mar- 
chandises jetées à la mer pour le salut 
commun, à la charge de contribution. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681) 
Liv. 3, tit. 8. 

Art. !•'- 

Si, par tempête ou par chasse d'enpemis 
ou de pirates, le maître se croit obligé de 
jeter en mer une partie de son charge- 
ment, de couper ou forcer ses mâts, ou d'a- 
bandonner ses ancres, il en prendra l'avis 
des marchands et des princijMinx de l'équi- 
page. 

Art. 2. 

S'il y a diversité d'avis, celui du maître et 
de l'équipage sera suivi. 
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DOCTRINE 

Le jet est l'action de jeter à la mer des objets chargés sur le navire. 

D'ordinaire, le jet a pour but Tintérêt commun : il est fait pour 
sauver le navire en danger de périr ou d'être pris, en le débarras- 
sant des marchandises qui le surchargent ; il est alors avarie 
commune. 

Les anciens auteurs distinguaient le jet régulier, fait après Tac- 
complissement des formalités prescrites par l'article 410, et le ^e? 
irrégulier feit lorsque Timminence du danger ne permettait point 
de remplir ces formalités. Cette distinction, que critique M. de 
Courcy avec sa verve habituelle, n'avait pas de raison d'être car 
le plus souvent les circonstances rendront impossible Tapplication 
stricte de l'article 410 — Targa, cité par Émerigon, raconte que pen- 
dant soixante ans qu'il avait été magistrat du consulat de la mer à 
Gênes, il n'avait vu que quatre ou cinq exemples de jet après délibé- 
ration, de jet régulier, lesquels furent suspects de fraude par cela seul 
que les formalités avaient été trop bien observées. Aussi le projet 
de réforme de 1867, s'inspirant de cette idée que le plus souvent 
la délibération sera impossible, proposait-il la suppression de l'ar- 
ticle 410, exigeant seulement la rédaction d'un procès-verbal où 
étaient mentionnées les circonstances qui avaient déterminé l'ava- 
rie commune. 

En exigeant une délibération préalable au jet, Tarticle 410 ne 
fait qu'appliquer à ce cas particulier la règle générale des articles 
241-249 du Gode de commerce, aux termes desquels toute mesure 
importante, toute grande résolution doit être délibérée quand la 
chose est possible. 

Aux termes de l'article 410, le capitaine doit prendre l'avis des 
intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau. Cette 
disposition nous vient de l'ancien droit ; jadis, en effet, elle avait 
sa raison d'être, car souvent les chargeurs accompagnaient leurs 
marchandise^ (cfe lege Rhodia, p. 2, § 1). Aujourd'hui c'est là un 
fait exceptionnel et cette disposition de l'article 410 ne sera que 
d'une rare application. 

L'avis de l'équipage doit l'emporter sur celui des chargeurs, dit 
l'article 410 : cela va de soi, car l'équipage est plus h même d'ap- 
précier le danger et d'y pourvoir. 
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Quidsi le capitaine et l'équipage sont d'avis différent? C'est 
l'avis du capitaine qui doit l'emporter. « 11 ne s'agit pas ici, dit 
Émerigon, chapitre XII, sect. IV, d'un jugement où les voix se 
comptent et ne se pèsent point. Le capitaine est maître ; il est 
obligé de prendre avis, mais la loi ne l'oblige point à se soumettre 
à cet avis s'il est mauvais, ou si, dans les circonstances, il paraît 
mauvais ». (Valroger, Dr. marit. n** 2140). 

En principe, le jet est avarie commune, parce qu'il est présumé 
fait dans l'intérêt commun ; mais il peut être le résultat de la 
faute de quelqu'un ou du vice propre de la marchandise jetée 
elle même, alors il est avarie particulière. 

Ainsi le jet de marchandises de contrebande ne pourra être 
classé en avarie commune. En effet, dans ce cas, le capitaine n'a 
été obligé de faire le jet que par suite d'une infraction commise 
par lui ; il serait donc souverainement injuste de faire supporter 
aux chargeurs les conséquences de cette infraction dans laquelle 
ils n'ont pas trempé. 

Ainsi doit-il en être des marchandises dont la nature ou le vice 
propre est la cause directe du péril qu'on a eu pour but d'éviter 
en les sacrifiant, par exemple de chanvres échauffés susceptibles 
d'entrer en ignition. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Abandon des ancres, 19. 
Abordage, 14 . 

Avarie commune, 13, 15, 17, 19. 
Capitaine, 2, 3. 13-17. 
Connaissement, 23, 
Contrôle du juge, 12. 
Décision de 1 anioiité, 9. 
Délibération. 4, 12. 
Diversité d'avis, 1,3. 
Droits consulaires, 19. 
Documents, 7« 



Enquête, 7. 

Événement impérieux, 8. 

Expertise, 19. 

Faute, 13. 

Fin de non -recevoir, 6. 

Jet, 13, 18. 

Législation étrangère, 24. 

Navire échoué, 15, 19. 

Navire étranger, Ô. 

Relâche. 10. 



1 . S'il y a diversité d*avis, celui des principaux de l'équipage 
doit être suivi, quand même les intéressés au chargement se trou- 
veraient en majorité et s'opposeraient au jet. — Pardessus, t. 3, 
no 734 ; Boulay-Paty, t. 4^ p. 537 ; Valroger, Dr. marit, n° 2140. 
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2. S'il y a partage d'opinions entre les gens de l'équipage, la 
voix du capitaine doit l'emporter. — Favard, v^ Jet, % 1% n*» 1 ; 
Pardessus,^ n« 734 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 538 ; Valroger, loe. cit. 

3. Et même quoique la majorité s'oppose au jet, le capitaine 
peut y faire procéder sous sa responsabilité, qui sera appréciée 
parles tribunaux. — Pardessus, t. 3, n*» 734; Boulay-Paty, t. 4, 
p. 538 ; Valroger, loc. cit. 

4. Jugé que la délibération est une précaution indiquée plutôt 
qu'une condition exigée à peine de nullité. — Bordeaux, 23 fév 
1829; D. P. 29. 3. 295. 

5. Que la délibération n'est pas indispensable dans une cause 
où tout concourt d'ailleurs à déterminer le véritable caractère des 
avaries. — C. de Rouen, 12 janv. 1849 ; D. p. 50. 2. 200. 

6. Que le défaut de délibération préalable de l'équipage ne 
constitue pas une fin de non-recevoir contre la demande d'admis- 
sion en avaries communes des sacrifices faits volontairement, s'il 
est d'ailleurs constant que ces sacrifices ont été faits utilement 
pour le salut commun. — Trib. de Marseille, 11 mai 1879 ; /. du 
5., 1880. 11.6. 

7. La jurisprudence décide qu'il peut être suppléé à l'absence 
de délibération par d'autres documents, par une enquête en d'au- 
tres preuves. — Marseille, 12 mai 1879; /. de Mars., 1879, 1, 
193. 

8. La délibération exigée en matière d'avaries communes n'est 
plus indispensable dans le cas où des événements impérieux et 
urgents la rendent impraticable. — Rennes, 28 déc. 1863 ; D. p. 
64. 5. 26 et aussi /. de Mars., 65. 2. 9. 

9. Jugé encore que la décision des agents de l'autorité ordon- 
nant une mesure dans l'intérêt commun peut tenir lieu de la dé- 
libération de l'équipage. -- Le Havre, 8 mars 1870; /. du H., 
1870 1. 225 ; Et encore Rouen, 20 juill. 1870 ; /. du H, 1870. 
11. 252. 

10. Jugé que, pour classer en avaries grosses les frais de relâ- 
che d'un navire qui se trouvait sur rade au moment où le capitaine 
l'a ordonnée, il n'est pas nécessaire qu'elle ait été précédée d'une 
délibération de l'équipage ; qu'il suffit pour la garantie du capi- 
taine, que celui-ci ne l'ait prescrite que sur l'avis d'experts com- 
pétents. — . Le Havre, 14 mai 1877 ; /. du H., 1877. 1. 171. 
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11 . Jagé toutefois que lorsque à la suite d'un abordage le 
navire fait une relâche, sans délibération préalable, les frais de la 
relâche ne doivent pas être classés en avaries grosses. — Rouen, 
29 juiUet 1860; /• du H., 1862. 11. 15. 

12. La délibération, lorsqu'elle a lieu ne lie pas le juge quialç 
droit de la contrôler, d'examiner si en réalité on rencontre dans 
la cause tous les éléments de l'avarie commune. — Gass. req., 
10 août 1880; Dal., 88. 1. 448. 

18. Le jet à la mer ne constitue une avarie commune qu'à la 
condition que le sacrifice n'ait pas été nécessité par un fait repro- 
chable au capitaine, à l'équipage ou à l'un des chargeurs. — 
Cour de la Réunion, 27 mars 1881. — Valroger. Dr, marit,, t. 5, 
n« 2088. 

14. Le jet à la mer ne constitue une avarie commune qu'à la 
condition que le sacrifice n'ait pas été rendu nécessaire par la 
faute du capitaine. — Lacote c. Viro et Wihrung; Cass. req., 
6 juin 1882; S. 82. 1. 409. 

15. Spécialement lorsqu'un navire? est échoué par la faute du 
capitaine, il n'y a pas lieu à contribution, à raison du jet opéré 
pour alléger le navire et le sauver ainsi que le reste de la cargai- 
son. — Même arrêt. — Voyez sous ce même arrêt la note de 
M. Lyon-Caen ; voyez aussi de Courcy {Rev, critique de législa- 
tion 1883) ; Valroger, Dr, marit,, i, 5, n*» 2002. ■— Contra Desjar- 
dins, Dr. marit,, n» 1010, et Le Villain ; D. 83. 1. 185. 

16. Malgré la faute du capitaine, le propriétaire du navire peut 
exercer une action en contribution contre les chargeurs si, dans 
ses rapports envers les chargeurs, il s'est affranchi de la faute du 
capitaine. — Cass. req., 2 avril 1878 ; D., 78. 1. 479. 

17. Il n'y aura pas avarie commune, si le capitaine pouvant 
jeter à la mer des choses lourdes et de peu de valeur a, de préfé- 
rence, sacrifié des choses précieuses et d'une valeur beaucoup plus 
considérable. — Trib. de Marseille, 7 juin i865 ; J, de Mars,, 
1865. 1- 183. — ■ Trib. de Marseille, 21 févr. 1867; /. de Mars. y 
1867. 1. 298. 

18. Le jet de quelques objets de bord, non pour sauver le navire 
et la cargaison, mais pour sauver un homme de l'équipage, ne 
constitue pas une avarie commune. — Trib. de Marseille, 15 avril 
1863; /. de Mars., 63. 1. 118. 
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19. L'abandon des câbles et des ancres, et Téchouement, après 
délibération pour le salut commun, constituent des avaries com- 
munes, ainsi que les droits consulaires, les frais judiciaires et 
d'expertise, et les intérêts des sommes empruntées h la grosse 
pour réparer le navire. — Bastia, 18 juin 1844; P. 1844. 302; 
Pucinelli c, Rogliano. 

20. On doit regarder comme avarie commune la valeur 
estimative des voiles, d'abord déchirées par la tempête, lors- 
que, pour le salut commun, on était réduit à couper ce qui en 
restait et aie jeter à la mer, ainsi que les cordages qui en dépen- 
daient, et laperte des mâts et des manœuvres courantes. — 
Dans ce cas il est juste d'en allouer la valeur par contribution, 
déduction faite néanmoins du vieux au neuf. — Rennes, 12 mai 
1826; Alvez c. Schmidt ; J. Pal, Répert., t. ,2, v^ Avaries, 
n» 54. 

21. Les articles 410 et suivants, du Gode de commerce, qui, en 
droit maritime, établissent en certains cas une contribution contre 
les marchandises ou effets jetés à la mer, et les effets ou marchandi- 
ses sauvés par le jet, ne peuvent être étendus, en matière de trans- 
port par voie de terre, au cas où, cédant à la violence qui lui est 
faite, le conducteur d'une diligence remet à des voleurs à main 
armée une partie des objets qu'il transporte ; le surplus du char- 
gement n'est pas tenu de contribuer à la perte supportée par 
ceux à qui appartiennent les objets volés. — Gass.^ 4 mars 1863 ; 
S-V. 62. 1. 389; P. 63. 1. 146; D. p. 63. 1. 399. 

22. Le jet des marchandises chargées à bord d'un navire étran- 
ger, en vertu d'un affrètement contracté à l'étranger entre étran- 
gers, est régi pour la loi étrangère, et c'est d'après les dispositions 
de cette législation que doivent être interprétées, à ce sujet, les 
clauses du connaissement, bien que le bâtiment ait ensuite opéré 
son débarquement dans un port français, et que le débat auquel 
l'avarie donne lieu soit porté devant les tribunaux français. — 
C. cass., ch. req. arrêt 24 juin 1884 ; Rev, internat, de dr, marit,; 
Rev, d'Autran, 85-86, p. 344, etD. 85. 1. 137 et s. avec note; 
Vve Brigonnet et fils c. J. et P. Hutchison; Journ» du trib, super, 
de comm. deLeipzick du 23 déc. 1872 ; Journ, de dr. intern, privé 
1879, p. 133. — Id. Journ. de dr. intern. privé 1879, p, 311: 
Rec. de Marseille 1868, 1. 262 ; Govare, Avarie commune^ p, 185 ; 
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A. Desjardins, Dr, comm. marit.y n" 965 ; Lyon-Caen et Renault, 
Dr. comm., t. 2, no 2000. 

23. La décision consistant à déclarer qu'une clause du con- 
naissement a pour eflfet de dégager Tarmateur et les chargeurs 
de toute contribution, ne viole ou n'applique faussement aucun 
texte de loi et échappe à la censure de la cour de cassation. — 
Même arrêt. 

24. Les tribunaux français, régulièrement saisis d'une contes- 
tation entre le propriétaire d'objets jetés à la mer dans un but 
de salut commun, et l'armateur du navire sont incompétents 
à l'effet, s'il en est besoin, d'interpréter une législation étran- 
gère et d'en appliquer les principes a la cause. — V^« Brigonnet 
et fils c, J, et P. Hutchison. — C. cass., ch. req., Am., 24 juin 
1884 ; Rev. internat, dr. marit, d'Autran 1885-^6, p. 349 et note, 
et Dalloz, 85. 1. 137 av. note. — V. Dalloz, Jurisp. génér., v° 
Lois, n** 441 ; Démangeât, Hist, de la cond, civ, des Étrang, en 
France y n*** 105, 261 ; Lyon-Caen, Et, de dr, comm. marit, .^ 
p. 51 ; Arth. Desjardins, TV. de dr, comm, marit, ^ t. 4, n» 965. 
— Contra Bertauld, Quest, pratiq., 1" série, n*»» 143 et s. 



Art. 411. 

Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moin- 
dre prix seront jetées les premières, et ensuite les marchan- 
dises du premier pont au choix du capitaine, et par l'avis des 
principaux de l'éqiiipage. — (Ord. 1861, liv.3,tit. 8, art. 3). 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 411.) 

ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681). 
Liv. 3, Tit. 8 



Art. 3. 



Les nsteDsUes du vaisf^eaa, et autres choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de 
moindre prix, seront jetées les premières, et ensuite les marchandises du premier pont; le 
tout néanmoins au choix du capitaine et par l'avis de l'équipage. 
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DOCTRINE 

Le législateur de 1807 a cru devoir réglementer dans l'article 411 
Tordre à suivre parmi les objets dont le jet peut devenir néces- 
saire. 11 était logique de décider que les choses les moins néces- 
saires, les plus pesantes et de moindre prix seraient jetées les 
premières. Puis Tarticle 411 prescrit le jet des marchandises du 
premier pont ; cette disposition supp ose que l'intérieur du navire 
est divisé en deux étages; l'entrepont et la cale faisant le fond du 
navire. Mais aujourd'hui beaucoup de navires de commerce n'ont 
pas d'entrepont. 

L'ordonnance sur la marine de 1681 prescrivait encore dans 
son article 3, liv. 3, tit. 8, de jeter en premier lieu les ustensiles 
du vaisseau. C'est avec raison, à notre avis, que le Code n'a pas 
reproduit cette disposition, car il était à craindre que le capitaine 
ne crût devoir, par application de cette division, sacrifier trop faci- 
lement des agrès utiles à la navigation, et ne se mît ainsi dans l'im- 
possibilité de continuer sa route. 

En fait l'article 411 est inutile, et l'ordre qu'il prescrit, sans du 
reste l'imposer absolument, est en réalité celui que commanderont 
les circonstances toutes les fois qu'il sera possible. S'inspirant de 
cette idée, le législateur de 1867 proposait de supprimer l'article 411 
et de laisser au juge le soin d'apprécier en toute liberté, suivant 
les circonstances, si le jet avait été fait ou non avec discernement. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 
^inTiTr'^- I ordre à suivre pour le jet, 1. 

l.La loi a cru devoir réglementer le jet, tracer au capitaine l'or- 
dre à suivre, les règles, toutefois, ne peuvent être absolues. Elles 
doivent céder devant la nécessité, les circonstances que le juge 
aura toujours à apprécier. — Trib. de Marseille 27 janvier 1880 ; 
J, de Mars., iSSO, 1.101. 

2. Le capitaine est en faute et il n'y a pas, par suite, avarie com- 
II 9 
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mune quand il jette des objets du bord indispensables au navire, 
d'une valeur considérable eu égard à leur poids tandis, qu'il aurait 
allégé davantage le navire en faisant jet d'une partie de la car- 
gaison. — Tribunal de Marseille, 21 février 1867. — /. de Mars., 
67. 1. 298. 



Art. 412. 

Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération aussitôt 

qu'il en a les moyens. 
La délibération exprime : 
Les motifs qui ont déterminé le jet ; 
Les objets jetés ou endommagés. 
Elle présente la signature des délibérants, ou les motifs de leur 

refus de signer. 
Elle est transcrite sur le registre. (Ordonn. 1681, liv. 3, lit. 8, art. 4. 

— C. comm., 224, 242,246). 

(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de V article 412.) 



CODE DE COMMERCE 



Art. 224. 

Le capitaine tient on registre coté et 
paraphé par Tun des juges du tribunal 
de commerce. — • Ce registre contient : 
— Les résolutions prises pendant le 
voyage ; — La recette et la dépense con- 
cernant le navire, et généralement tout ce 
qui concerne le fait de sa charge et tout ce 

aui peut donner lieu à un compte à ren- 
re, à une demande à former. 

Art. 242. 

Le capitaineeat tenu, dans les TÎngt-quatre 
heures de son arrivée, de faire viser son re- 

Sistre et de faire son rapport. — Le rapport 
oit énoncer : — le lieu et le temps de son 
départ, » la route qu'il a tenue — les 
hasards qu'il a couruR, — les désordres 
arrivés dans le navire, et toutes les cir- 
constances remarquables de son voyage. 

Art. 246. 
Veyez infra, sous l'article 413. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681.) 
Liv. 3, tit. 8. 



Art. 4. 



L'écrivain, ou celui qni en fera la fonc- 
tion, écrira sur son registre, le plustôt qu'il 
lui sera possible, la délibération, la fera si- 
gner à ceux qui auront opiné,* sinon fera 
mention de la raison pour laquelle ils n'au- 
ront pas signé, et tiendra mémoire, autant 
aue faire se pourra, des choses jetées et en- 
ommagées. 
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DOCTRINE 

L'article 410 prescrit au capitaine de délibérer avec les intéres- 
sés et les gens de Téquipage avant de se déterminer au jet. L'ar- 
ticle 412 indique dans quelle forme doit être rédigée cette délibé- 
ration et quelles mentions doivent y être insérées ; il impose en 
outre au capitaine l'obligation de transcrire cette délibération sur 
le registre du bord. 

La loi n'indique pas de sanction aux prescriptions de l'arti- 
cle 412; il faut induire de là que les formalités relatives à la 
rédaction et à la transcription de la délibération ne sont point 
prescrites à peine de nullité ; qu'elles peuvent être suppléées ou 
complétées, s'il y a eu jet irrégulier, dans tous les cas par le rap- 
port de mer et toutes autres pièces. — Ce ne sont en réalité que 
des documents destinés à couvrir la responsabilité du capitaine et 
à justifier l'action en contribution pour avaries communes. Quand 
les formalités ont été remplies^ elles font foi au moins jusqu'à 
preuve contraire. Si elles ne l'ont pas été, le capitaine sera, jus- 
qu'à preuve contraire, responsable envers les propriétaires des 
choses sacrifiées, et ceux-ci n'auront d'action en contribution qu'à 
la charge de prouver eux-mêmes que les choses ont été sacrifiées, 
dans l'intérêt commun. 

Dageville fait observer avec raison qu'on ne saurait exiger Tac- 
complissement des formalités de l'article 412 de la part d'un ca- 
pitaine au petit cabotage ; l'équipage se compose le plus souvent 
du maître, d'un matelot et de deux mousses, tous illettrés : com- 
ment exiger d'eux une délibération et sa transcription sur le regis- 
tre? Si le danger conseille et prescrit le jet, les marins qui com- 
posent l'équipage y procèdent par instinct bien plus que par forme 
de délibération. Il doit suffire, dans ce cas, que le capitaine fasse 
un rapport détaillé du jet et des circonstances dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée devant l'autorité compétente, et à cet 
égard il ne peut avoir d'excuse légitime. 
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JURISPRUDENCE 
INDBX ALPHABÉTIQUE 



Absence de rapport, 8. 
Gabouffe (petit), 4. 
DélibéraUoD, I, 3, 9. 
Foi due an rapport, 10. 
Preutes du ainistre, 3, 5, 6. 7. 



Rapport du capitaine, 7, 8, 9, 10. 
Règlement d'avaries. 5. 
Transcription de la délibération sur le 
registre 1, 2, 9. 



1 . La rédaction d'une délibération de Téquipage et la trans- 
cription de cet acte sur le livre de bord sont, pour le mode et le 
temps de leur accomplissement, subordonnées aux circonstances 
de la navigation et à la position plus ou moins critique dans la- 
quelle le capitaine a pu se trouver. — 2 janv. 1826, Rouen; 
C. N. 8. 

2. Jugé encore qu'il n'est pas nécessaire que la délibération 
soit transcrite sur le registre du bord au moment même de l'évé- 
nement. Il suffit que, dès son arrivée au lieu de relâche, immé- 
diatement après les événements, le capitaine fasse viser son livre 
de bord ; qu'il fasse son rapport dans lequel se trouve relaté tout 
ce qu'aurait contenu la délibération, et ce que rapport soit affirmé 
conformément à l'article 413, du Code de commerce. — 25 avril 
1841, Aix ; /. de Mars,, 20. 1. 287. 

8. Lorsque la délibération a été empêchée par force majeure, 
le dommage volontairement souffert peut être prouvé par toutes 
autres pièces ou témoignages que le registre du bord. — Favard, 
V Jet, § 1«', n*» 3 ; Pardessus, t. 3, n*» 736 ; Boulay-Paty, t. 4, 
p. 539 ; Alauzet, t. 2, n° 266. — /. de Mars,, 1879, 1. 293. 

4. En matière de petit cabotage, il n'est pas nécessaire que le 
capitaine (qui est souvent très peu lettré) rédige un procès-verbal 
de la délibération prise pour le jet des marchandises ; il suffit 
qu'il fasse sa déclaration dans le premier port, et Falfirme 
devant les officiers désignés conformément à l'article 413. — 
Boulay-Paty sur Emérigon, t. 1~, p. 597. 

5. Un tribunal ne peut arbitrairement fixer le montant des 
avaries communes, sous le prétexte qu'il est impossible de faire 
autrement cette fixation. On doit prendre pour base du règlement 
des avaries, à défaut de preuves contraires, les faits tels qu'ils 
sont constatés dans le rapport du capitaine, et vérifiés par le 
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procès-verbal des gens de Tart. — Rennes, 22 mai 1826, Alvès 
c. Schmidt ; D., Bép. législ, t. 18, v*» Dr, marit., n^" 1209 et 1212. 

6. Le sinistre est valablement constaté par un certificat des 
habitants du pays dans les lieux peu fréquentés où il n'y a pas 
d'autorité régulière. — Rennes, 25 fév. 1873 ; D. p. 74. 2. 39, 

7. Lorsque le rapport de mer du capitaine présente un événe- 
ment comme fortuit, il ne peut s'appuyer sur des attestations 
étrangères, le représentant comme volontaire pour former une 
demande en règlement d'avaries grosses. — Trib. de Marseille, 

12 mars 1856 ; /. du /T., 56. 11. 157. 

8. Jugé qu'il ne peut être suppléé à l'absence du rapport pres- 
crit par l'article 412, qu'autant qu'au premier port où il a abordé, 
le capitaine a fait un rapport régulier contenant la mention et le 
détail des objets jetés ; que s'il a fait un rapport non circonstancié 
et complété plus tard par un rapport fait dans un autre lieu, le 
capitaine ne peut se prévaloir du jet pour demander l'admission 
en avaries communes des objets jetés. — Marseille, 16 août 1861 ; 
/. duH., 62. 11. 196. 

9. Les formalités relatives à la rédaction et à la transcription 
de la délibération de l'équipage qui a précédé le jet ne sont pas 
prescrites à peine de nullité ; elles peuvent être suppléées par le 
rapport de mer régulier du capitaine vérifié à l'arrivée par les 
gens de l'équipage et mentionnant la délibération de l'équipage 
préalable au jet. — Trib. de Marseille, 29 juill. et 16 août 1861; 
J.duH., 1862. 11. 28 et 196. 

10. I^e rapport du capitaine ne fait pas tellement foi qu'il ne 
puisse être combattu par des preuves contraires ; et spécialement 
l'allégation contenue dans ce rapport que des marchandises jetées 
à la mer, pour le salut commun, étaient avariées par vice d'em- 
ballage peut être tenue pour erronée par les juges s'il résulte 
d'une enquête faite au lieu du chargement que les marchandises 
avaient été emballées avec soin et s'il apparaît, d'après les dé- 
clarations du capitaine lui-même, que, dans les circonstances 
qui ont accompagné le jet, il lui a été impossible de vérifier l'état 
des marchandises et des caisses qui les contenaient. — Bordeaux, 

13 janv. 1841, Ybarrando ; D., Bép, législaU, t. 18, v** Dr. marit.y 
n« 1161. 
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Art. 413. 

Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu 
dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération transcrite sur son regfistre. 
* (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 6. — G. comm., 246.) 



{Articles auœqiiels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticlé 413). 



GODE DE COMMERCE 



Art. 246. 



Le capitaine qui a fait naufrage, et qui 
s'est sauvé seul ou avec partie de son équi- 
page, est teuu de se présenter devant le 
juge du lieu, ou, à défaut de juge, devant 
toute autre autorité civile, d'y faire son 
rapport, de le faire vérifier par ceux de 
son équipage qui se seraient sauvés et 
se trouveraient avec lui et d'en lever 
eipédition. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681) 
Uv. 3, tit. 8. 



Art. 6. 



L'état des pertes et dommages sera foit 
à la diligence du maître dans le lieu de 
la décharge du bâtiment; et les marchan- 
dises jetées et sauvées seront estimées 
suivant le prix courant flans le même lieu. 



DOCTRINE 

L'artide 413 vient compléter la série des formalités imposées 
au capitaine en cas de jet : au premier port où il abordera le 
capitaine doit, dans les vingt-quatre heures, affirmer le procès- 
verbal par lui transcrit sur le registre du bord. 

Cette formalité nous vient d'une ordonnance de 1584. 

Le Guidon de la mer (chap. VIII) regardait déjà comme suspec- 
tes ces attestations faites au premier bureau de descente : « Mais 
si la périclitation, le rapchat, naufrage, composition des avaries 
se peut faire attester par d'autres moyens que par la déposition de 
l'équipage, ce sera le plus sûr, d'autant que le témoignage de l'é- 
quipage est toujours suspect pour la part qu'ils ont au fret. » 

L'affirmation consiste dans une déclaration faite devant les 
autorités compétentes, c'est-à-dire, devant les autorités qui reçoi- 
vent les rapports que les capitaines sont tenus de faire aux termes 
des articles 242 et suivants. 

Elle doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures par applica- 
tion de la règle générale prescrite pour tous les rapports. 

L'affirmation doit être faite au premier port, c'est-à-dire dès que 
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le capitaine prend terre, qu'il s'agisse d*un port d'échelle, de 
relâche, ou simplement d'un port où le capitaine ne fait que tou- 
cher pour attendre des ordres. 

Pas plus que celle de l'article 412, les formalités de l'article 413 
ne sont présentes à peine de nullité. 

Il faut aussi répéter ici, à propos du petit cabotage, l'apinion de 
Dageville rapportée sous l'article 412. 



JURISPRUDENCE 

INDEX ALPHABÉTIQUE 

Délai pour rafGrroaiion, 1, 1 «î„ j. _„„ -n-.»»/^** « 9 

DomnSges à la suite d'un déradage, 4. | ^*° ^« non-recevoir, 2. 3. 

1. Le délai de vingt-quatre heures dans lequel le capitaine 
abordé doit, à peine de déchéance, faire ou signifier sa réclama- 
tion courent seulement de l'heure où celui-ci a pu agir, et la 
possibilité d'agir dépendant des circonstances, il appartient aux 
tribunaux de déterminer, suivant ces circonstances, le moment 
où l'abordé a pu agir, et de fixer le point de départ du délai. 

— Mais il ne suffit pas au juge du fond, pour relever l'abordé 
de la déchéance par lui encourue, de constater que le navire 
étant en cours de voyage au moment du sinistre survenu dans une 
rade, il n'était point tenu de débarquer dans le port en vue 
duquel ce sinistre s'est produit ; qu'il a pu continuer son voyage 
jusqu'au port de destination, qu'enfin l'état matériel du navire 
abordé commandant certaines précautions, une partie de la jour- 
née de son arrivée à ce dernier port a pu être employée à divers 
soins, aucune de ces déclarations ne contenant la constatation 
d'une force majeure qui aurait empêché l'assuré d'agir. — Cass. 
civ., 29 mars 1882 ; S. 82. 1. 346, Louvet c. Muddie. 

2. La disposition de l'article 413 et celle de l'article précédent, 
doivent être exécutées, à peine, parle capitaine, d'être non recevable 
à exercer contre les chargeurs l'action en règlement d'avaries 
communes. — Trib. comm, Marseille, 13 janv. 1823; Dalmann et 
Dalloz, Répert. de légisL, v^ Dr. marit.y n« 1159; /. de Mars,, 
4. 1. 19. 
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8. Jugé encore que si le capitaine omet sans raison de se confor- 
mer aux dispositions des articles 412 et 413^ il est non recevable 
à élever des réclamations contre les chargeurs, et il peut même 
être déclaré responsable du dommage éprouvé par ces derniers. 
— Cass. 14 nov. 1859 ; D. p. 59. 1. 448. 

4. L'article 413 ne s'applique pas aux dommages que le navire 
a éprouvés à la suite d'un déradage auquel il a été contraint par 
la tempête, sans que d'ailleurs il ait jété fait jet à la mer d'aucun 
objet. En conséquence, le capitaine est recevable à demander, 
à raison de ces dommages, un règlement d'avaries communes, 
quoiqu'il ne les ait pas spécifiés dans un consulat^ si d'ailleurs il 
a protesté devant un notaire, et si les dommages sont constatés 
par des procès-verbaux d'experts et autres documents. — Trib. 
comm., Marseille, 4 déc. 1830 ; D., Rép. légisL, v« Dr. marit., 
no 1160. 



Art. 414. 

L*état des pertes et dommages est fait dans le lieu du décharge- 
ment du navire, à la diligence du capitaine et par experts. 

Les experts sont nonunés par le tribunal de commerce, si le 
déchargement se lait dans un port français. 

Dans les lieux où il n'y a pas de tribunal de commerce, les 
experts sont nonunés par le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de France et, à son défaut, par 
le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étran- 
ger. 

Les experts prêtent serment avant d'opérer. (Ord. 1681, iiv. 3, tit. 
8 art. 6. — G. comm. art. 106). 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de V article 414) • 



GODE DE COMMERCE 



Akt. 106. 



En cas de refus oa contestation pour la 
réception des objets transportés, leur état 
est vérifié et constaté par des experts nom- 
més par le président du tribunal de com- 
merce, ou. à son défaut, par le juge de 
paix, et par ordonnance au pied d'une 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681.) 
Livre, 3, tijt. 8. 



Art. 6. 



L'état des pertes et dommages sera fait 
à la diligenu du maître dans le lieu de 
la décharge du bâtiment; et les marehan^ 
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requête. — Le dépôt ou séquestre, et 
ensuite le transport dans un dépôt public 
peut en être ordonné. — La vente peut 
en être ordonnée en faveur du voiturier, 
jusqu'à concurrence du prix de la voiture.. 



dises jetées et sauvées seront estimées tui- 
vant le prix courant dans le même lieu. 



DOCTRINE 

Le jet est un sacrifice faif dans l'intérêt de tous : aussi la loi 
veut-elle que la perte par lui causée soit répartie entre tous ceux 
qui ont profité de la mesure; il y aura alors lieu à un règlement 
appelé contribution. 

Ce règlement doit être fait, dit l'article 414, à la diligence du 
capitaine. Si le capitaine omet d'y faire procéder il pourra être 
déclaré responsable. Du reste, faute par le capitaine de demander 
le règlement, il doit y être procédé à la requête de tout inté- 
ressé. 

Le règlement doit avoir lieu au port de déchargement ; car Fac- 
tion d'avaries est une action réelle qui s'évanouit quand les effets 
sauvés par le jet périssent avant d'arriver h destination. 

Le lieu de déchargement sera, selon les circonstances, soit le 
lieu de destination, soit le lieu où par suite d'innavigabilité, de 
rupture ou de raccourcissement forcé du voyage, ou de tout autre 
événement fortuit, le navire terminera sa navigation ; à moins 
toutefois, dans ce dernier cas, que le chargement n'ait été trans- 
porté au lieu de destination par un autre navire . 

Le règlement pourrait encore ne pas être fait au lieu de dé- 
chargement, si les parties intéressées étaient toutes d'accord pour 
le faire en un autre lieu désigné. 

Il n'y aura point difficulté pour procéder au règlement si toutes 
les parties sont d'accord. Sinon, le capitaine devra faire procéder à 
la nomination de dispacheurs ou experts qui auront pour mission 
de fixer : 

1° L'état des pertes avec la distinction des avaries communes et 
des avaries particulières ; 

2° Les valeurs contribuables; 

3^ La répartition entre les divers intéressés. 

Les experts, sont nommés en France, par le tribunal de com- 
merce et, à défaut de tribunal de commerce, par le juge de 
paix. 
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A Tétranger ils sont nommés par le consul ; à défaut, par le ma- 
gistrat du lieu. 

Les règles précédentes s'appliquent entre Français ; quid entre 
Français et étrangers? 

Le capitaine est régi par la loi de son pavillon, mais le juge fran- 
çais reste compétent pour le règlement d'avaries entre Français et 
étrangers. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Avaries particnlftres, 4. 

Gapiuine, 1, 13, 14 bi$. 

Expertise, 16, 17. 18, S8, S9. 

Liea de déchargement S, 6, 7, 32, 21. 

Lieu de relâche, 8, 9, 15. 

Lieu de reste, 11. * 



Navire condamné. 9. 

NaTire français, 25. 

Port étranger, 14, 20. 

Preuve du sinistre, 18. 

Règlement d'avaries. 1. 2, 3, 10, 12, 21. 30. 

Règlement entre étrangers, 26, 27. 



1. Le capitaine peut être déclaré responsable s'il n*a pas montré 
une diligence suffisante pour faire dresser le règlement. — Cass., 
req., 14 nov. 1859; D. 59. 1. 447. 

2. Le consignataire, dont partie des marchandises à été jetée à 
la mer, en cours de voyage, pour alléger le navire, peut, faute par 
le capitaine de demander le règlement d'avaries communes, pro- 
voquer lui même ce règlement. — Trib. de Marseille, 26 fév. 1838 ; 
/. de Mars., t. 18, 54. 

8. Le règlement des avaries peut être fait ailleurs qu'au lieu du 
déchargement, s'il y a eu impossibilité d'y faire procéder dans ce 
lieu. Cette impossibilité résulte suffisamment de ce que le capi- 
taine n'a pu conduire son navire naufragé jusqu'au lieu de sa des- 
tination, mais a dû confier la cargaison sauvée à un autre navire 
affrété pour cet objet ; de ce qu'en outre il n'a pas pu se procurer 
les comptes des ventes de marchandises faites pour subvenir aux 
frais de sauvetage et qui devaient figurer dans l'état des pertes et 
dommages pour le règlement d'avaries ; de ce qu'enfin les consi- 
gnataires indiqués au lieu du déchargement du navire ont suscité 
des difficultés et refusé de payer le fret. En pareil cas, les avaries 
peuvent être valablement constatées et réglées au lieu du déchar- 
gement. — Cass., req., 13 août 1840; Arnaud c. Destanque; D., 
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Rép. légisL, t. 18, \o Dr, marit,, m 1199 ; D. p. 40. 1. 334; S.-V. 40. 
1. 857; P. 41. 1. 101. 

4. De ce que le tribunal du lieu de déchargement d'un navire 
est compétent pour connaître du règlement et de la répartition 
des avaries communes entre les différents propriétaires du navire 
et des marchandises, il ne s'ensuit pas qu'il soit également com- 
pétent pour connaître, entre les assureurs et les assurés, de Fac- 
tion en paiement des avaries particulières arrivées aux marchan- 
dises. A cet égard, l'action de l'assuré contre l'assureur doit, comme 
action parement personnelle, être portée devant le tribunal 
du domicile de l'assureur. — 9 fév. 1829, Rennes; S. 30. 2. 336; 
C. N. 9; D. p. 31. 2. 7. — Sic Alauzet, t. 2, n<» 398. 

5. Jugé encore que, dans ce cas, la demande contre les assu- 
reurs des marchandises peut être portée devant le tribunal de 
leur domicile, et le règlement des avaries être fait par des experts 
nommés par ce tribunal. 16 fév. 1841, Cass. Rej.; S.-V. 41. 1. 177; 
û.p. 41. 1. 157; P. 41. 1. 531. 

6. Rien n'empêche tous les intéressés de convenir que le règle- 
ment sera fait ailleurs qu'au port de déchargement. La règle de 
compétence dont s'agit n'est pas d'ordre public. — Bordeaux, 
21janv. 1875 ;D. 1875. 5. 58. — Trib. de Marseille, 20 juin 1878; 
l de Mars., 1878. 1. 200. 

7. Le lieu du déchargement, dans le sens de cet article, est le 
lieu du déchargement de la partie la plus importante de la cargai- 
son ; dès lors, le règlement des pertes et dommages soufferts par 
le navire, effectué dans ce lieu, lie tous les consignataires, même 
ceux dont les marchandises avaient une destination différente. — 
21 mai 1845, Trib. de Marseille ; /. de Mars,, 24. 1. 275. 

8. Le tribunal du lieu de relâche, même dans le cas où une par- 
tie de marchandises y a été débarquée et vendue, n'est pas com- 
pétent pour connaître de l'action du capitaine en règlement 
d'avaries et en paiement d'indemnités. — Dieppe, 11 février 1859 ; 
/. du H., 1859. 11. 64. — V. aussi Trib, du Havre, 5 août 1861 ; 
J,duH,, 1861. 1. 165. 

9. Le tribunal du lieu de relâche n'est pas compétent pour 
dresser le règlement des avaries grosses, alors même que la 
marchandise y est débarquée, si le navire n'y est pas condamné; 
le seul tribunal compétent est celui du lieu où finit le voyage, 
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c'est-à-dire, soit le tribunal du lieu où le voyage doit finir, soit 
celui du lieu où le voyage est rompu par force majeure. — Aix, 
27 avril 1865; /. du H., 1865. 11. 186. 

10. L'action en contribution aux avaries peut être portée devant 
le tribunal du lieu où le navire a désarmé, et où a été fait le règle- 
ment d'avaries, quel que soit d'ailleurs le lieu du domicile des 
chargeurs contre lesquels cette action est formée. — Cass., req., 
6 nov. 1817, Vanherk c. Carrié; D. Rép. légisL, v** Dr, marit., 
t. 18, no 1198. 

11. Le règlement d'avaries communes, intervenu au port de 
reste entre le capitaine et les chargeurs, est dans la limite du contrat 
d'assurance, obligatoire pour l'assureur, encore qu'il n'ait pas été 
mise n cause pourvu que ce règlement ait été fait régulièrement 
par le tribunal compétent en conformité des articles 414 et 416 du 
Code de commerce et qu'il ne renferme, par la faute de l'assuré, 
aucune disposition préjudiciable à l'assureur. — Bordeaux, 27 mai 
1885 ; Rev. (TAutran, 85, p. 594, Crédit agricole c. La Mélusine et 
la Prévoyance. — V. Aix, 4 août 1852, J, de M., 52. 1. 197. — 
Bordeaux, 11 mai 1868. /. de B., 68. 1. 219. ; Gauvet, Ass. ma- 
rit,, t. 2, no 338. ; Weil, Ass. marit., nos 332. 333; Droz, t. 2, 
no 618; Lyon-Caenet Renault, t. 2, n» 2226 ; Cresp et Laurin, t. 4, 
p. 201; Valroger, t. 5, n» 2174; Alauzet, t. 6, no 2223; Desjar- 
dins, t. 4, no 969. — Gomp. Ruben de Gouder, v» Ava^ne, no 247; 
Valroger, t. 5, n 2174; Gass., 11 fév. 1862; P. 62. 1.376.— 
Trib. du Havre, 29 avril 1864; /. du H. 64. i. 183. — Trib. de 
Marseille, 25 juin 1868; /. de Mars. 68. 1. 262. — Trib. du Ha- 
vre, 1«' déc. 1873 ; Rec. de N. 74. 2. 28. — Allemagne, art. 839, 
G. comm. 

12. Un capitaine ne peut assigner en règlement d'avaries le 
réceptionnaire étranger d'une cargaison délivrée à l'étranger de- 
vant un tribunal de France, si ce tribunal n'est pas celui du lieu 
de la destination du navire, quoiqu'il soit celui du domicile de 
l'aflfréteur, et encore bien que le réceptionnaire ait été assigné en 
même temps que l'affréteur parce que celui-ci obtenant sa mise 
hors de cause d'après les principes qui ne permettent pas d'exer- 
cer un recours contre lui lorsqu'il y a un réceptionnaire, ce récep- 
tionnaire ne se trouve dès lors pas valablement appelé devant le 
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tribunal du domicile de Tafifréteur. — Trib. de Marseille, 15 janv. 
1856;/. du /T., 58. 11. 161. 

13. Le capitaine qui veut dégager sa responsabilité personnelle 
et celle de ses armateurs à l'égard du propriétaire des marchan- 
dises jetées à la mer, doit faire constater l'état des pertes dans le 
lieu du déchargement. — Cass., 14 nov. 1859 ; D. p. 1859. 1. 
447. 

14. Si ce déchargement s'opère dans un port étranger, les ex- 
perts chargés d'apprécier l'état des pertes doivent être nommés par 
le consul de France. — Même arrêt. 

14 bis. Au cas de jet à la mer de marchandises pour le salut 
commun, le défaut de Constatation de l'état des pertes au lieu de 
débarquement, à la diligence du capitaine, rend, tant ce dernier 
que l'armateur, responsables de ces marchandises envers le char- 
geur... et cela encore bien que le débarquement ait lieu dans un 
port étranger, et que le destinataire des marchandises soit aussi 
étranger. — Cass., 14 nov. 1859; S- Y. 60. 1. 367; P. 60. 43; D. 
P. 59 1. 447. — Sic Dageville, t. 4, p. 128 ; Alauzet, Comm. Cod. 
comm,, 1595. 

15. Lorsqu'un navire a éprouvé en cours de voyage des avaries 
à la suite desquelles il a relâché pour le bien et salut communs : 
qu'il a été Tobjet d'expertises et que les réparations ont été faites 
dans le port de relâche, les réclamateurs, contre lesquels le ca- 
pitaine a introduit, au port de reste, une action en avaries grosses, 
ne sont point fondés à demander une nouvelle expertise pour 
iVérifier si les avaries qui ont motivé la relâche sont dues au vice 
propre du navire ou à un excès de charge ; il en est ainsi surtout 
lorsque les procès-verbaux d'expertise au port de relâche ont été 
dressés régulièrement et que les choses ne sont plus en l'état. — 
Trib. du Havre, 11 mai 1874 ; /. du H., 75. 1. 165.— Aussi Rouen, 
9 juin. 1874 ; /. du H., 74. 11. 207. 

16. La mission des experts commis pour dresser l'état des per- 
tes et dommages et en faire la répartition entre tous les intéressés 
comprend la recherche et la détermination des causes de l'avarie. 
- Cass., 15 juin. 1872, Yalery, P. 74. 801. 

17. L'irrégularité de l'expertise ne constitue pas une fin de 
non-recevoir opposable à l'assuré» — Trib. comm. Seine, 21 nov. 
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1883 ; G. Pal, 84, 1. 1*^ 542, Rumpf et Lûdert c. les C'«» la Mélu- 
$ine, la Prévoyance et la The Marine assurance C^, 

18. Les avaries souffertes en cours de voyage peuvent être 
établies par des moyens autres que ceux prescrits par l'arti- 
cle 414 du Code commerce, si ces moyens sont conformes à la 
même loi. — Cass. 11 fév. 1862, La Garonne; S. 62. 1. 376. 

19. Les parties s'adressent régulièrement au magistrat pour la 
nomination des experts, quand il n'y a pas de consul dans un 
voisinage assez rapproché pour qu'il puisse agir utilement. — 
Cass., 26 juin. 1881 ; D. 81. 1. 366. 

20. En cas d'avaries survenues à un navire à destination d'un 
port étranger, les experts chargés d'évaluer le dommage sont va- 
lablement nommés par le magistrat du lieu du déchargement, 
s'il n'y a pas de consul français dans ce lieu même ou dans un voi- 
sinage assez rapproché ; il n'importe que le lieu du déchargement 
fasse partie de la circonscription d'un consul français, si la rési- 
dence de cet agent est trop éloignée pour qu'il puisse agir utile- 
ment. — Cass. req. rej. 26 juill. 1881 ; S. 83. 1. 150, C»** d'ass. 
marit. La Mélusine et autres c. Bloch et Uhmann. 

21. Les frais qui ont été faits dans le double intérêt du na- 
vire et du chargement doivent être ventilés entre le navire et 
Tavarie commune. Ainsi, le déficit provenant, d'un côté, de la 
manipulation de la marchandise pendant la relâche, de l'autre, 
des suites d'un coup de mer, sans qu'il soit possible de déter- 
miner l'influence respective de chacune de ces deux causes de 
perte, doit être pour moitié au compte des avaries communes, 
et pour moitié au compte des avaries particulières. — Aix, 
19 août 1874 ; D. p. 77. 2. 115. 

22. L'article 430 du Code de procédure civile ne peut s'appli- 
quer à la matière des quasi-délits, lesquels sont exclusifs de toute 
idée de convention, et par conséquent ne saurait être invoqué 
dans une demande ayant pour objet la réparation du préjudice 
causé par un abordage. — Basse-Terre, 3 août 1885 ; G, Pal., 
85. 2. 675. 

28 Les articles 414 et 416 du Code de commerce qui attribuent 
juridiction, lorsqu'il s'agit d'avaries communes, au tribunal du 
lieu du déchargement, ne peuvent davantage s'appliquer à une 
pareille action. — Même arrêt. 
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24. L'action endommages-intérêts résultant d*un abordage est 
donc purement personnelle et doit être portée devant le tribunal 
du domicile du défendeur. — Même arrêt. 

25. L'article Ai A du Code de commerce ne s'applique qu'aux 
navires français. En conséquence, le capitaine d'un navire étranger 
peut s'adresser au consul de sa nation. Ce ne serait qu*à défaut de 
consul qu'il y aurait obligation de recourir au juge du lieu. — 
2 mai 1828, Aix ; S. 29. 2. 172 ; C. n. 9. ; D. p. 29. 57. 

26. Bien que l'assuré et l'auteur de l'avarie soient tous deux 
étrangers, l'assureur français est en droit d'assigner, devant les 
tribunaux de commerce français, Tétranger qui a occasionné 
l'avarie en paiement de dommages-intérêts. — Trib. de la Seine, 
15 fév. 1883 ; La Loi, 2 mars 1883. 

27. 11 suffît que le consignataire étranger, de marchandises 
expédiées de l'étranger et par un étranger, soit domicilié ou 
établi en France, pour qu'il puisse être valablement actionné en 
règlement d'avaries par le capitaine aussi étranger, devant les 
tribunaux français^ et non devant le consul de la nation à laquelle 
ces individus appartiennent, établi dans la localité ou le règle- 
ment est demandé. — Cas. req., 26 avril 1832, Hugues; D., 
Rép. législ, t. 18, v^ Dr, marit., n^ 1206, al. 2^. 

28. L'expertise à laquelle un réclamateur a fait procéder à 
l'étranger, ne peut être opposée au capitaine ou à l'armateur, 
lorsqu'elle n'a pas été faite contradictoirement avec le capitaine. 
Les juges français conservent d'ailleurs toujours leur pouvoir 
d'appréciation. — Bordeaux, 20 mai 1887 ; Rev. d'Autran, t. 3, 
277.— V. Trib. de Havre, 16 mars 1886 ; Rev. d'Autran, 86, p. 28 
et note. 

29. Une expertise non contradictoire, ordonnée par un consul 
de France à l'étranger sur la requête du destinataire, n'est pas 
opposable au capitaine ou à l'armateur. — Trib. comm. Marseille, 
22 juill. 1887 ; Rev. d'Autran, 1887, p. 203 ; Lappas c. C»« British 
and Foreign et C* Fraissinet. — V. Anvers, 25 nov. 1886; Rev. 
dAutran 86, p. 585. — /cf. 9 mars 1887; Rev. d'Autran 87, p. 92. 

— Trib. du Havre, 11 juin 1877;/. du H., 77. 1. 166. — /d, 
26 oct. 1881 ; /. du H. 81. 1. 244.— M, 11 août 1884 ; 84. 1. 271 . 

— Bordeaux, 7 fév. 1861 ; TV. 61. 2. 185. — Trib. de Nantes, 
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5 sept. 1868 ; N. 69. 1.5. — Rennes, 18 mars 1879 ; iV. 80. 1. 
35. - Aix, 6 mars 1874 ; /. de Mars. 74. 1. 176.— Trib. du Havre, 
1er août 1876 ; J. du H. 76. 1. 212. — Rouen, 30 avril 1877 ; /. du 
H. 77. 1. 158. — Cass., 29 mars 1876; J. du H. 77. 1. 124. - 
Rennes, 7 fév. 1876 ; /. du H, 77. 2. 222 ; N. 76. 1. 61, — Trib. 
du Havre, 25juill. 1877;/. du H, 80. 1. 91. — Trib. comm. Rouen, 
17 nov. 1879 ; /. du H. 80. 2. 6. — Trib. du Havre, 7 mars 1881; 
/. du H. 81. 1. 138. — Id. 4 avril 1882 ; /. du H. 82. 1. 110. - 
Rouen, 8 fév. 1879 ; /. du H, 79. 2. 63. — Paris, 23 mars 1881 ; 
/. du H, 81. 2. 111. — Trib. de Nantes, 15 janv. 1879; ^ec. de 
N. 79. 1. 59. — Rennes, 18 et 24 mars 1879 ; Rec. de N. 80. 1. 35. 
30. La loi qui doit être observée pour le règlement des avaries 
grosses est la loi du pays auquel appartient le navire. Il résulte 
de ce principe qu'alors même que Faction en règlement est 
exercée à l'étranger à l'occasion d'un dommage survenu sur bâ- 
timent français, la loi française doit être observée, alors même 
que la législation du pays étranger serait différente. Réciproque- 
ment, quand le navire est étranger, les obligations des affréteurs 
ou capitaines sont déterminées, non par la loi française, mais par 
laloidupays auquel appartient le navire. — Massé, i>r. comm, 
t. 1, p. 309, éd. 74 ; Pasquale Fiore, n^^ 320. — Rouen, 7 juin 
1856; /. de Mars., 34. 2. 148. — Cass., 11 fév. 1862 ; D. p. 62. 1. 
248; Droz., no 474. 



Art. 416. 

Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix courant 
du lieu du déchargement ; leur qualité est constatée par la 
production des connaissements, et des factures s'il y en a. (Ord. 
1681, liv. 3, tit. 8, art. 6 et 8). 

(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour VinterprétaiAon de Vartide 415). 

ORDONNANCE DE LA MARINE. DU MOIS D'AOUT 1681. 
Liv. 3, Ut. 8. 



Art. 6. 



L'état des pertes et dommages sera fait à la diligence du maître dans le lieu de la déekttrgeiji' 
bdtimentt et les marchandises jetées et sauvées Beront estimées suivant le prix courant dans U 
même lieu. 
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A»T. 8. 

Pour juger de la aualité des effets jetég à la mer, lef connaiiseraenls seroit rapréeentéf* 
même les fiictures s'il y en a. 



DOCTRINE 

Le jet a eu lieu, le navire a été sauvé et arrive à bon port, sur 
quelles bases calculera-t-ou rindemnité due au propriétaire des 
marchandises jetées ? 

L'ordonnance de 1681, tenant avec raison à traiter sur le même 
pied les marchandises jetées et celles sauvées, décidait qud les 
marchandises jetées seraient elles-mêmes estimées suivant le 
prix courant du lieu de déchargement. 

L'article 415 reproduisant cette règle se borne à dire que les 
marchandises seront estimées d'après le prix courant du lieu de 
déchargement. On n'a pas ici à s'occuper de la valeur d'assu- 
rance, la police ne réglant que les rapports de l'assureur et de 
l'assuré. 

La loi veut qu'on ait égard au prix courant, ce prix sera établi 
par le cours officiel du marché. S'il n'y a pas de prix courant 
parce qu'il s'agit d'une marchandise spéciale n'ayant pas de cours, 
on s'adressera à des experts. 

Mais on ne doit pas admettre sans déduction le prix courant 
des marchandises semblables au port de déchargement. Le sa- 
crifice n'est pas en effet absolument égal à ce prix. La somme 
pour laquelle se vendent des marchandises parvenues au port de 
destination, se compose de quatre éléments principaux : 1« le prix 
d'achat et les frais d'embarquement ; 2*» le fret ; 3* tes frais de 
débarquement et les droits de douane ; 4° un excédent qui cons- 
titue le bénéfice du vendeur. 

Le chargeur perd, par l'effet du sacrifice, le prix d'achat et les 

frais d^embarquement ; il perd même le fret puisque celui-ci est 

dû pour les marchandises sacrifiées aux termes de l'article 301 ; 

il est privé de l'excédent qui doit constituer son bénéfice ; mais 

il n'a pas à détourner les frais de débarquement et les droits de 

douane. Aussi ces frais et ces droits doivent-ils être déduits du 

prix des marchandises semblables au port de destination. 

Pour fixer les marchandises semblables dont on applique le prix 
n io 
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courant, il faut connaître exactement la qualité et la quantité des 
marchandises sacrifiées. On sera renseigné à cet égard par le con- 
naissement qui, aux termes de Tarticle ^i du Code de commerce, 
« doit exprimer la nature et la quantité ainsi que les espèces 
ou qualités des objets à transporter ». Si les connaissements lais- 
sent des doutes on pourra recourir aux factures, mais seulement 
pour connaître la qualité et la quantité des marchandises. 

En principe, les marchandises jetées devront être présumées 
saines. Mais s'il était prouvé que lors du sacrifice, les marchan- 
dises sacrifiées étaient en mauvais état, il devrait en être tenu 
compte. 



JURISPRUDENCE 

HfDEX ALPHABÉTIQUE 

Expertise, 5. 1 Lieu de reste, 4. 

Frais de débarquemeot, 4. 1 Marchandises sacrifiées, 2, 3, 4, 5. 

Fret, 4, 6. | Règlement d'avaries, 1 et s. 

1. La règle posée par Tarticle 415, pour fixer, entre ceux qui 
doivent contribuer à une avarie commune, le montant de cette 
avarie, est différente de celle qui, en cas d'assurance de la chose 
jetée ou avariée, doit être suivie pour déterminer, entre Tassuré 
et Fassureur, retendue de l'obligation de celui-ci, car, dans ce cas 
ce n*est pas la valeur de la chose assurée au lieu du décharge- 
ment, qu'il faut considérer, mais bien la valeur attribuée à cette 
chose par le contrat d'assurance et, si le contrat est muet à cet 
égard, la valeur qu'elle est estimée avoir eue au temps et au lieu 
du déchargement. — Bordeaux, 11 fév. 1826, Brandani ; D., fiép. 
Législ.y t. 18, v<> Dr. marit., n» 1211. 

2. La valeur de la marchandise sacrifiée doit être établie d'a- 
près son état au moment du sacrifice, non d'après l'état hypothé- 
tique où elle aurait pu être mise ultérieurement. — Trib. de 
Marseille, 21 avril 1870 ; /. de Mars,, 70. 1. 174. — V. aussi Des- 
jardins, no 1052 ; de Valroger, n^ 2163. 

3. Le prix de la marchandise sera établi par le cours officiel 
du marché. — Trib. du Havre, 29 déc. 1868 ; /. du H., 69. 1. 34. 
— V. aussi Weil, Assur. marii., n* 316, 
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4. Il faut déduire du produit tout ce que les marchandises sauvées 
donnent au lieu du reste, le fret, les frais de débarquement et 
autres et Tescompte. — Aix, 14 fév. 1858 ; S. 59. 1. 141. 

5. Lorsqu'il s'agit de fixer la contribution aux avaries commu- 
nes de marchandises qui, ayant déjà été mises en circulation, ne 
peuvent être placées sous les yeux des experts, il convient, en 
l'absence de tout autre document, de déterminer leur valeur au 
lieu du déchargement en s'attachant au prix d'achat, et en y 
ajoutant le montant de la plus-value présumée que, déduction 
faite de toutes charges, elles avaient acquises au lieu où elles ont 
été déchargées par suite du sinistre. — Rennes, 28 mars 1827, 
Alvez c. Schmidt; D., Rép,, t. 18, v** Dr. marit.y n** 1217. 

6. Doit être compris dans l'évaluation des marchandises pour 
leur contribution aux avaries le fret que ces ma^rchandises doi- 
vent payer. — Trib. de Cherbourg, 10 sept. 1842, Liais, D., Rép., 
t. 18, v<» Dr. marit.y no 1221. 



Art. 416. 

lies experts nommés en vertu de Tarticle précédent font la réparti- 
tion des pertes et dommages. 
La répartition est rendue exécutoire par l'homologation du tribunal. 
Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par 
le consul de France, ou, à son défaut, par tout tribunal compétent 
sur les lieux. 



DOCTRINE 

Les parties peuvent procéder à Tamiable au règlement des ava- 
ries communes; mais ce règlement n'est opposable qu'aux parties 
qui y ont été représentées, d'où résulte souvent un grave inconvé- 
nient. Aussi, d'ordinaire, c'est par des experts ou dispacheurs 
nommés à la requête du capitaine où à son défaut de tout autre 
intéressé, qu'il est procédé aux termes de l'article 416 à la réparti- 
tion des pertes et dommages. 

Le règlement se fait, ainsi que nous l'avons dit, au lieu du 
déchargement. 
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Pour devenir exécutoire ce règlement doit être homologué par 
l'autorité compétente qui est celle de laquelle l'expert tient sa 
mission. 

Ainsi, en France, l'homologation doit être faite par le tribunal 
de commerce du lieu du déchargement, sauf appel devant la Cour. 
A l'étranger, l'homologation doit émaner du consul ou, à son 
défaut, du magistrat du lieu . 

Si le règlement a lieu entre Français en France ou à l'étranger 
devant un consul Français, il ne peut être question que d'appli- 
quer la loi française. 

Si la question s'élève entre personnes de nationalités différentes, 
quid7 MM. Lyon-Caen et Renault pensent qu'il faut appliquera 
loi du pavillon. Mais nous avons vu qu'en matière de règlement 
d'avaries on donne compétence au juge du lieu de déchargement, 
parce que l'action d'avaries est réelle et indivisible ; pour la même 
raison, nous croyons qu'il faut appliquer ici la loi du lieu de dé- 
chargement. — V. Lyon-Caen et Renault, n^ 2000; Valroger, 
n« 2,173. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Action d'ftvariet, il. 
Appel, 6, 7. 
ATtrie commuDe, S. 
Ararie particulière, 3. 
Capitaine, 10. 



Expertise, 1, 2, 4. 

Experts étrangers, 4. 

Homologation, 7 et s* 

Lien de reste, 9. 

Règlement d'ayaries, 2, A, 5, 8, 10, 13, et s. 



1. Les experts, chargés de faire entre tous les intéressés la ré- 
partition du montant des valeurs contribuantes, ont un mandat 
suffisant pour déterminer les causes des avaries, et mettre ces 
avaries à la charge de qui de droit. — Cass. req., 15 juill. 1372; 
D. p. 73. 1. 150; S, 74. 1. 317. 

S. Les experts chargés par justice d'opérer le règlement des 
avaries subies par un navire, doivent commencer par fixer le mon- 
tant des avaries communes, en examinant les comptes des som- 
mes payées par le capitaine aux divers fournisseurs et ouvriers 
qui ont concouru aux réparations du bâtiment, et en extrayant de 
ces comptes ce qui est relatif aux avaries grosses. — Rennes, 
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28 mars 1827, Aloès c. Schmidt; />., Rép, lég., t. 18, v^ Dr. 
marit., n° 1209, 

3. Lorsque les dépenses nécessitées par les diflférentes espèces 
d'avaries se trouvent tellement confondues qu'il devient impossi- 
ble de les distinguer, les experts doivent arbitrer en hommes cons- 
ciencieux à quelles sommes pouvaient se monter l'avarie parti- 
culière et l'avarie commune. — Rennes, 28 mars 1827, Aloès c. 
Schmidt ; D., Rép, lég, t. 18, v*» Dr, marit,, n*» 1209. 

4. Le règlement d'avaries dressé par des experts nommés en 
pays étranger est obligatoire pour tous les intéressés à quelque 
nationalité qu'ils appartiennent. — Hornoy et fils c. Ch. Simon, 
Trib. comm, Nantes, 7 août 1886 ; Rev. d'Autran, 87, p. 51. — V. 
Bordeaux, 27 mai 1885 ; Rev. d'Autran, 85, 594. — /rf., 23 nov. 
1885 ; Rev. d'Autran, 86, 16. — Havre, 1«' déc. 1873 ; TV. 74. 2. 28; 
Weil, Assur. marit,, n<* 329. 

5. Le juge du lieu du déchargement, bien que compétent pour 
statuer sur le règlement et la répartition des avaries entre les ar- 
mateurs et les chargeurs, ne l'est pas pour prononcer sur Faction 
d'avarie exercée par l'assuré contre l'assureur : cette action étant 
personnelle est de la compétence du tribunal du domicile de l'as- 
sureur. — Aix, 21 juin. 1826 ; Chicollat c. Assur. de Bordeaux, D., 
Rép. lég, t. 18, v^ Dr. marit., n^ 1200. 

6. En matière de contribution aux avaries, l'appel est suspen- 
sif. Cependant, on pourrait exiger une caution avant la délivrance 
des marchandises. — Emérigon, 1. 1*^, p. 639, chap. 12, sect. 43 ; 
Boulay.Paty, 1. 1«', p. 640. 

7. Le jugement d'homologation n'est pas susceptible d'appel si 
le juge s'est purement et simplement borné à homologuer un pro- 
cès-verbal d'un expert répartiteur qui. avait été communiqué aux 
parties, sans quelles eussent présenté aucune contestation. Les 
parties sont alors liées entre elles par le contrat judiciaires con- 
laté. - Rouen, 6 fév. i882; /. du H. , 82. 2. 261. 

8. La juridiction commerciale est compétente pour statuer 
même vis-à-vis de l'administration si elle se trouvait comme char- 
geur ou autrement engagée dans un règlement d'avaries, parce 
qu'il s'agit d'une action réelle et essentiellement indivisible. — 
Cass., 28 août 1866 ; D. p. 66. 1. 486. 

9. La clause d'une charte-partie stipulant que les avaries se- 
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f aient réglées d'après les usages et conditions du Lloyd anglais 
n'est pas opposable aux réclamateurs français ; le tribunal fran- 
çais du lieu du reste doit juger d'après la loi française. — Rouen, 
20 mars 1878. — Cité par Valroger, n°« 1984 et 2173. 

10. L'affréteur étant représenté par le capitaine dans le règle- 
ment d'avarie, ne peut prétendre qu'il n'est pas lié par ce règle- 
ment^ sous le prétexte qu'il a été fait sans sa participation. — 
Cass., req., 6 nov. 1817, Vathert, D. Rép., t. 18, v** Dr. marit., 
n* 1227. 

11. L'action qui a pour objet unique un règlement d'avaries 
communes ou action en contribution étant réelle de sa nature, 
doit être portée à moins d'une impossibilité absolue et constatée 
devant le tribunal du port de destination, lorsque le décharge- 
ment se fait dans un port français. — C. comm., art. 414,415, 416. 
— Piganeau et fils c. Cazalis et Ass, marit,, Bordeaux, 23 nov.1885; 
Rev.d'Autran, 86-87, p. 16.— V. Prignet, Avaries, 1852, t. 2, p. 58 ; 
Gaumonty Dict. dr, marit, ^ v> Jet à la mer, n® 7 et 19; Morel, 
Des avaries , 74, p. 278; Bédarrides, t. 5, n** 1823 et s.; Alauzet, 
n*» 2327, t. 6 ; Desjardins, t. 4, n^ 964.— Lyon-Caen et Renault, t. 2, 
n« 1987 ; De Valroger, t. 5, no 2152 et s. — Cass. , 14 nov. 1859; S. 
60. 4. 367. —Bordeaux, 21 janv. 1875; D.p. 76. 2. 48; Cass., 
28 août 1866 ; S. 66. 1. 392; Cass., 2 avril 1884 ; P. 85. 1. 25, note 
de Lyon-Caen. 

12. Cette règle de compétence n'est pas d'ordre publique, et 
Ton peut convenir que le règlement sera fait ailleurs qu'au portde 
déchargement ; mais pour déplacer la juridiction, il faut l'accord 
unanime des intéressés. — Même arrêt. — V. Bordeaux, 21 janv. 
1875 ; Jî. 75. J . 82 ; — Desjardins, t. 4, n° 964 ; De Valroger,t. 5, 
n«2153. 

18. Le règlement d'avaries communes ne lie l'assureur que s'U 
a été fait judiciairement et par le tribunal compétent, c'est-à-dire 
en conformité des articles 414 et 416 du Code de commerce. — 
Même arrêt. — V. Desjardins, t. 4, n^ 969 ; Lyon-Caen et Renault 
t. 2, n° 1989. Bordeaux, 27 mai 1885, Rev. d'Autran, 85, p. 594 et 
note ; Dalloz, C. pr. civ. ann., art. 181. 

14. En conséquence, lorsqu'il a été mis en cause dans une ins- 
tance entre l'armateur et les chargeurs tendant à établir ce règle- 
ment, l'assureur a qualité pour invoquer la compétence spéciale 
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organisée par les articles précités, même dans le cas où les inté- 
ressés directement à la contribution (l'armateur et les chargeurs) 
renoncent à leur prévaloir. — Même arrêt. 

15. Dans ce cas, ne s'applique pas la disposition de l'article 181 
du Code de procédure civile relative à la garantie, l'assureur 
appelé en intervention par rassuré n'ayant pas la qualité de 
garant. 

16. Mais cette compétence spéciale ne peut être invoquée par 
l'assureur, lorsque l'assuré exerce son recours direct contre lui en 
vertu d'un règlement d'avaries régulièrement établi. — Même 
arrêt. — V. Desjardins, t. 4, no 964 ; De Valroger, t. 5, n° 2174 ; 
Cass., 16 fév. 41 ; S. 1841. 1. 177. 

17. La restitution par l'assureur, au profit duquel le délaisse- 
ment a été fait, des sommes payées en trop par le chargeur, en 
vertu du règlement provisoire fait par le consUl du lieu de relâ- 
che, ne doit comprendre que le capital et les intérêts, et non les 
dépenses faites par le chargeur pour se procurer la somme à 
laquelle sa part contributive a été fixée par le règlement provi- 
soire. 11 en est ainsi, du moins, si ce règlement a été accepté sans 
contestations par le chargeur, et s'il est d'ailleurs constant que les 
représentants de l'assureur du lieu de relâche, ayant des fonds 
disponibles n'auraient pas eu à supporter les mêmes dépenses, si 
les avaries avaient été, dès le début, équitablement réparties. — 
Cass., req., 13 fév. 1882; S. 82. 1. 341; Dreyfus, frères et C*«c. 
Q® d'ass., Arcangelo et autres. 



Art. 417. 

La répartition pour le paiement des perte$ et dommages est faite 
sur les efiPets jetés et sauvés, et sur moitié du navire et du fret à 
proportion de leur valeur au lieu du déchargement. (Ord. 1681, liv. 3, 
tit. 8, art. 7. — G. comm. 327. 331. 401.) 
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{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticleiil.) 



GODE DE COMMERCE. 



Art. 327. 

En cas de naafrage, le paiemeDt des 
sommes empruntées à la grosse est rédoit à 
la valeur des effets sauvés et affectés au 
contrat, déduction fitite des firais de sauve- 
tage* 

Art.SSI. 

S'il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le même navire et le même chargement, 
le produit des effets sauvés du naufrage est 
partagé entre le préteur à la grosse, pour 
son capital seulement, et l'assureur pour les 
sommes assurées, au marc le firanc de leur 
intérêt respectif, sans préjudice des privi- 
lèges étabUs à l'article 191 • 

Art. 401. 

Les avaries communes sont supportées 
par les marchandises et par la motiié du 
navire et du firet, au marc le firanc de la 
valeur* 



ORDONNANCE DE LA MARINE. 

DU MOIS D'AOUT 1684. 

Liv. 3, tit. 7. 

ART. 7 

La répartition pour le paiement des per- 
tes et dommages sera faite sur les effets 
sauvés et jetés, et sur moitié du navire et 
du fret, au marc la livre de leur valeur. 



DOCTRINE 

La contribution est due en principe par toutes les marchan- 
dises qui ont profité de sacrifice fait en vue du salut commun, et 
cette contribution, elles la doivent, en proportion du profit retiré. 

La répartition est faite, dit Tarticle 417, sur les marchandises 
jetées et sauvées. Nous avons vu que les marchandises jetées ne 
sont plus comme en droit romain remboursées seulement sur le 
prix d'achat, mais qu'on tient compte à leur propriétaire du béné- 
fice qu'il aurait pu faire si elles étaient arrivées à bon port ; il est 
donc juste que leur propriétaire prenne sa part du sacrifice fait 
dans l'intérêt commun. 

Les marchandises sauvées contribuent toutes, sauf les exceptions 
de l'article 419, sans qu'il y ait lie u d'examiner si telle ou telle 
d entre elles a tiré du jet un plus ou moins grand profit. 

Les effets sauvés contribuent, dit l'article 417, en proportion de 
leur valeur au lieu de déchargement ; si par suite quelques-uns 
avaient subi des avaries particulières, ils devraient être estimés 
dans l'état d'avarie. 
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Les marchandises doivent, d'après Topinion générale, contribuer 
d'après leur valeur, déduction faite du fret; car en principe on ne 
doit de contribution que pour le projet retiré. On ne devrait 
cependant pas déduire le fret s'il avait été stipulé d'avance et non 
remboursable. 

On voit qu'il n'y a, au point de vue de la contribution, aucune 
différence entre les marchandises jetées et les marchandises sau- 
vées. 

La répartition, ajoute l'article 417, doit être faite sur moitié du 
navire et du fret. 

Gomment faudrait-il apprécier la valeur du navire ? Il semble 
résulter du texte de l'article 417 que le navire comme les mar- 
chandises doit être estimé au lieu de déchargement. Mais, pour 
mettre fin aux discussions de l'ancien droit sur cette importante 
question, l'ordonnance de 1681 disait liv. 3, tit. 8 art. 7 « sur moitié 
du navire et du fret au marc la livre de leur valeur. »> Et Valin pres- 
crit qu'il ne pouvait exister de doute, et qu'il s'agissait bien de la 
valeur au Heu de départ. Rien, dans les travaux préparatoires ne 
porte à penser que le Code n'ait pas voulu suivre l'ancienne doc- 
trine. [Contra Locré, Esprit du Code de comm., t. 4 p. 343 ; Lyon- 
Caen et Renault, n» 1983). 

On ne fait contribuer que moitié du navire à cause, dit-on, de 
l'usure résultat de la navigation ; c'est évidemment un avantage 
important fait au propriétaire. 

Le fret lui aussi ne contribue que pour moitié, mais il ne s'agit 
ici que du fret qui aurait été perdu sans le jet, de même en eflet 
que pour les marchandises déchargées avant le jet il faut décider 
que le fret acquis au moment de l'avarie commune est exempt 
de toute contribution. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Agrès, 14. 

Apparaux, 14. 

Avarie commanes, 5, 8, 13, Ik, 15. 

Avaries particulièras, 6. 

Commissioimaire, 20. 

BTalaatiOD des marchandises, 1, 5. 



Evaluation do navire, 7, 8, 9, 10. 
Fret, 15, 

Marchandises débarquées, 2, 3. 
Marchandises sauvées, 4. 
Nourriture des passagers, 19. 
Réparation du navire, 14, 12* 
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1. Dans Tévaluâtion des marchandises sauvées ou jetées, pour 
leur contribution aux avaries communes, doit-on adopter le règle- 
ment par quotité au brut, ou le règlement par quotité au net, 
c'est-à-dire défalcation faite du fret, des droits de douane et des 
frais de débarquement. — Décidé qu'il n'y a lieu de défalquer du 
montant de l'estimation ni le fret que ces marchandises doivent 
payer, ni les autres dépenses qui grèvent la marchandise au lieu 
d'arrivée. — Aix, 3 juin 1846 ; D. p. 46. 2. 129. — Trib. de 
Nantes, 27 mai 1878 ; J, de N:, 1878. 1. 144. — Voy. Contra. 
D. Rép.Y^'Dr. mar., n*» 1222; Desjardins, n*» 1064; de Valroger, 
no 2178. 

2. La marchandise débarquée définitivement au port de re- 
lâche ne doit pas contribuer aux frais postérieurs faits pour le 
surplus de la cargaison ; mais elle doit contribuer aux frais de 
règlement. — Rouen, 3 fév. 1854; /. du H., 1855. 11. 10. 

3. Les marchandises débarquées ne doivent pas contribuer 
aux avaries grosses survenues après leur débarquement. — Trib. 
de Marseille, 1" avril 1822, Maurand; /. de Mars., 3. 1. 15. 

4. 11 n'est pas possible à tel ou tel chargeur d'alléguer que 
sa marchandise aurait pu être ou même a été sauvée indépen- 
damment de la mesure prise en vue de l'intérêt commun. Cette 
mesure délibérée dans l'intérêt commun est censée prise dans 
l'intérêt de chacun. — Rouen, 4 déc. 1861 ; /. du H., 1863. 11. 
25. — V. aussi Cas., 22 fév. 1854 ; D. p. 64. 1. 72. 

5. En principe, les marchandises contribuent aux avaries gros- 
ses pour leur valeur sous la déduction du fret entier, c'est-à-dire 
du fret acquis au navire jusqu'au port de reste ; mais, dans le 
cas où elles ont été vendues en cours de voyage dans un port de 
relâche, elles ne doivent contribuer aux avaries grosses que sous 
la déduction du fret proportionnel à la distance parcourue. — 
Trib. du Havre, 25 fév. 1873 ; /. du H., 1873, 1. 95. 

6. Les frais qui n'ont pour but que de remédier à des avaries 
particulières, doivent rester étrangers au règlement des avaries 
grosses et, à ce point de vue, les marchandises doivent être esti- 
mées dans leur état d'avaries. — Trib. de Nantes, 15 juin 1878; 
J. de N., 1878, 1. 179. 

7. A rinstar des marchandises, le navire doit être estimé, pour 
sa contribution aux avaries, d'après sa valeur au lieu du déchar- 
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gement et non d'après celle qu'il avait au lieu de départ. Et cela 
alors même que Je navire est étranger. — Caen, 8 nov. 1848 ; 
Liais c. Pahlo : D., Bép., t. 18. \o Dr. marit,, n^^ 1218. 

8. Pour déterminer la contribution d'un navire à l'avarie com- 
mune il faut Testimer suivant sa valeur au lieu de déchargement 
et non d'après l'estimation portée sur la police. — Bordeaux, 
29 nov. 1865 ; /. du F., 1866. 11. 132. 

9. Le navire doit être estimé, comme la marchandise, pour sa 
contribution aux avaries communes, d'après sa valeur au lieu du 
déchargement, et non d'après celle qu'il avait au lieu du départ 
sans qu'il y ait lieu de s'occuper de l'estimation qui aurait été 
donnée au même navire, soit dans un port de relâche, en vue, 
non pas d'un règlement d'avaries, mais de simples réparations, 
soit dans la police d'assurance. — Bordeaux, 2 juin 1869 ; D. p. 
70. 2. 37. 

10. On ne voit pas de raisons pour évaluer le navire sur d'au- 
tres bases que les marchandises qui peuvent, suivant les circons- 
tances, être estimées moins qu'elles ne valent à leur départ. — 
Caen, 3 nov. 1843 ; — Weil, n^ 316. 

11. On ne doit jamais évaluer les réparations que d'après les 
cours du port de reste et non d'après les prix du lieu de relâche, 
l'état des pertes devant être fait dans le lieu de déchargement. — 
Rouen, 5 mai 1880 ; de Valroger, n» 2167. — Voy, aussi Desjardins, 
n* 1056. 

12. Lorsque le navire a été réparé à neuf, le montant de Tava- 
rie ne peut être également calculé d'après le chiflFre des répara- 
tions que sous la déduction du neuf au vieux. — Rouen, 2 fév. 
1849; D. p. 51.2. 202. 

13. Le navire devant contribuer aux avaries communes pour la 
moitié de sa valeur au lieu du déchargement, on doit, afin que cette 
valeur soit complète, réunir fictivem ent à la valeur effective du na- 
vire les parties manquantes, représentées par le montant des ava- 
ries. — On ne voit pas pourquoi les par ties non avariées formeraient 
seules la valeur du navire pour la contribution, tandis que les 
autres parties, objet de l'avarie, n'entreraient pas dans la compo- 
sition de cette valeur. -— Rouen, 6 fév. 1843 ; Imbart c. Vitry. — 
Contra Caen, 20 nov. 1828, Brodhering c. Lecoq ; D., Rép.^^ t. 18, 
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V" Dr, marit., no 1123 et 1133 en note, 1219. — V. Cass., req. 
18nov. 1867; D. p. 68. 1. 145. 

14. Jugé que les agrès et apparaux et autres objets dépendant 
du navire, qui ont été sacrifiés pour le bien et salut commun et 
dont la valeur doit être remboursée par contribution ne doivent 
eux-mêmes contribuer aux avaries grosses aux mêmes titres que 
pour moitié de leur valeur. — Bordeaux, 16 mai 1866 ; J. du H.j 
1867. 11. 21. 

15. Lorsque Tassuré qui réclame un règlement d'avaries com- 
munes se trouve à la fois propriétaire du navire et de la cargaison 
et que, pour cette raison, aucun fret n'a été fixé, il y a lieu pour 
déterminer la part contributive du fret à Tavarie commune, de 
rétablir tel que le navire l'aurait gagné ; si cette circonstance 
ne se fut point rencontrée, eu égard à la nature du voyage, à 
celle de la cargaison et à celle du navire. — Trib.de Marseille, 
21 juin. 1830; /. de Mars., 1831. 1. 174. 

16. Dans un règlement d'avaries, le fret est fixé d'après les 
chartes-parties, connaissements et autres renseignements qui peu- 
vent y suppléer. — Lorsque le montant du fret n'a pas été stipulé 
il faut, pour fixer sa contribution à l'avarie commune, l'établir 
fictivement, en prenant pour base le prix ordinaire de la navi- 
gation eflfectuée. — Trib. de Marseille, 24 déc. 1832, Brinken ; 
/. de Mars,, 33. 1.537. 

17. Le fret doit être évalué d'après les chiffres connus soit entre 
affréteur et armateur, soit entre afi'réteur et chargeur. En cas 
d'affrètement du navire à un prix inférieur au montant total du 
fret dû par les marchandises, l'affréteur doit contribuer aux ava- 
ries grosses pour la moitié de l'excédent du fret qu'il perçoit par 
rapport à celui qu'il paie à l'armateur du navire. — Rouen, 24 janv. 
1863;/. rfwjy.,63. 11. 185. 

18. Le fret, dont la moitié doit contribuer aux avaries commu- 
nes, comprend la portion de ce fret payée d'avance avec la clause 
qu'elle ne sera pas remboursable en cas de perte de marchandises 
par l'un des événements prévus par l'article 302, du Code de 
commerce. — Bordeaux, 2 juin 1869; D. p. 70. 2. 38. — Y. aussi 
J. de Mars. ;m, 2. 191. — V. aussiTrib. de Marseille, 19 déc. 1867; 
/. de Mars,, 68. 1. 62. — Trib. de Dunkerque, 4 juin 1862; - 
Weil, n*^ 319. 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 418 187 

19. L'armateur qui a pris à sa charge la nourriture des passa- 
gers pendant le voyage moyennant une somme comprise en bloc 
dans le prix de passage, est, en droit, dans le cas d'avaries com- 
munes, de ne porter à ce capital contribuable la moitié de ce prix 
qu après déduction de la part afférente aux frais de nourriture. — 
Trib. de Marseille, 7 déc. 1869 ; /. de Mars., 69. 1. 271. 

20. Il est de principe que le commissionnaire qui contracte en 
son nom personnel devient personnellement obligé, à Tégard de 
celui avec Jequel il traite, bien qu'il reste simple mandataire à 
l'égard de son commettant d'où il suit que le commissionnaire qui 
a chargé en son nom et sans déclarer son commettant, des mar- 
chandises sur un navire, est personnellement passible des actions 
résultant de ce chargement et tenu de payer sa part contributive 
des avaries communes, sauf son recours contre son commettant 
àraison de la commission qu'il a exécutée. — Il prétendrait à tort 
que la contribution ne peut peser sur lui qu'en sa qualité de com- 
missionnaire, et doit, par suite, être réclamée directement du 
commettant ; car, à la différence du mandataire ordinaire qui 
n'agit qu'au nom de son mandant, le commissionnaire, tout en 
agissant pour le compte d'un tiers, contracte en son nom person- 
nel. — Bordeaux, 19 juin 1844, Lopez-Duhec ; D. Rép. lég,, t. 
10, vo Dr. rmrit., no 1203 ; D. p. 45. 4. 52. 



Art. 418. 

Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaisse- 
ment, et qu'elles se trouvent d'une plus grande valeur, elles 
contribuent sur le pied de leur estimation si elles sont sau- 
vées. 

Elles seront payées d'après la qualité désignée par le connaisse- 
ment, si elles sont perdues. 

Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à 
celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent 
d'après la qualité indiquée par le connaisssement, si elles sont 
sauvées. 

Elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont Jetées 
ou endommagées. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 8, 9 et 10. — G. comm. 
Art.228, 281 et s.) 
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(Articles auxquels ily a lieu de se référer pour Vtnierprétation de Tarticlé 418). 



CODE DE COMMERCE 



AtT. 922. 

Il 0^ capiuîDe) est responsable des mar- 
chaodises doot il se chaire. — U en four- 
nil une reconnaissance. — Cette recon- 
naissance se nomme connaissement. 

Art. 281. 

Le connaissement doit exprimer la natnre 
et la quantité ainsi que les espèces ou qua- 
lités des objets à transporter. — U indique 

— Le nom du chargeur. — Le nom et l'a- 
dresse de celui à qui l'expédition est faite, 

— Le nom et le domicile du capitaine, le 
nom et le tonnage du naTire, — le lien du 
départ et celui de la destination . — Il 
énonce le prix du fret, — U présente en 
marge les marques et numéros des objets à 
transporter. — Le connaissement peut être 
à ordre, ou au porteur, ou à une personne 
dénommée. 

Art. 282. 

Chaque connaissement est fait en quatre 
originaux au moins : -^ un pour le char- 

Seur, — un pour celui à qui les marchan- 
ises sont adressées, — un pour le capi- 
taine, — un pour l'armateur du bâtiment. 

— Les quatre originaux sont signés par le 
cbai^eur et le capitsine. dans les vmt-quatre 
heures après le chargement. -^ Le chargeur 
est tenu de fournirau capitaine dans le même 
délai, les acquits des marchandises char- 
gées. 

Art. 283. 

Le connaissement rédiçé dans la forme 
ci-dessus prescrite fait foi entre toutes les 
parties intéressées au chargement, et entre 
elles et les assureurs. 

Art. 284. 

En cas de diversité entre les connaisse- 
ments d'an même chargement, celui qui 
sera entre les mains du capitaine fera foi, 
s'il est rempli de la main dn chargeur, ou 
de celle de son commissionnaire ; et celui 
qui est présenté par le chargeur ou le 
consiçnataire sera suivi s'il est rempli de 
la main du capitaine. 

Art. 285. 

Tout commissionnaire ou c^nsignataire 
qui aura reçu les marchandises mention- 
nées dans les connaissements ou chartes- 
parties sera tenu d'en donner reçu au capi- 
taine qui le demandera, à peine de tous 
dépens, dommages-intérêts, même de ceux 
de retardement. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681.) 
Ut. 3. Tit. 7. 



Art. 8. 



Pour juger <i« la çualtl^ des effets Jetés à 
la mer, les connaissements seront pré- 
sentés, même les factures, s'il y en a. 

Art. 9. 

Si la qualité de quelques marchandises 
a été déguitée par les connaissements ^ et 
qu'elles se trouvent de plus srande valeur 

au'elles ne paraissaient par la iéclaraiUm 
u marchand chargeur, elles contribue- 
ront, en cas qu'elles soient sauvées, sur le 
pied de leur véritable valeur ; si elieA sost 
perdues, elles ne seront payées que sur U 
pied du connaissement. 

Art. iO. 

Si, au contraire, les marchandises se troa- 
vent d'une qualité moins précieuse, et 
qu'elles soient sauvées, elles contribueront 
sur le pied de la déclaration ; et, si elles 
sont jetées ou endommagées, elles ne seront 
payées que sur le pied de leur valeur. 
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DOCTRINE 

Nous avons vu sous l'article 415 que pour connaître la qualité 
des marchandises et en estimer la valeur, on se réfère d'ordinaire 
au connaissement. Aussi arrive-t-il quelquefois que pour toucher 
une plus forte indemnité au cas de jet, plus généralement d'ava- 
rie commune, ou pour contribuer dans une moins forte propor- 
tion au règlement de l'avarie, le chargeur déguise dans le connais- 
sement la véritable qualité de la marchandise de manière à en 
augmenter ou diminuer la valeur selon les cas. L'article 218 h été 
écrit pour déjouer cette fraude, et il décide qu'il faudra faire abs- 
traction du déguisement ou en tenir compte selon que l'un ou 
l'autre parti sera plus défavorable au chargeur auteur de la fraude. 
S'agit-il de payer les marchandises, on comptera sur la valeur 
inférieure ; s'agit-il au contraire de les faire contribuer, on comp- 
tera sur la valeur supérieure. 

Nous avons vu, en commentant l'article 415, que la loi prescrit de 
se reporter aux factures pour déterminer la qualité des marchan- 
dises et contrôler au besoin le connaissement ou y suppléer. S'il 
était prouVé que les factures ont été frauduleusement majorées 
ou rabaissées, il faudrait dire, par application de l'article 418, 
qu'elles pourraient être opposées au chargeur sans qu'il pût s'en 
prévaloir . 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

Connaissement, I, 2. i Preuve de l'existence des marchandises à 

Déclarations de douane, 2. I bord, S. 

1. Lorsque des marchandises assurées ont péri par fortune de 
mer, les assureurs doivent payer le montant de leur valeur à celui 
qui justifie être légitemement propriétaire des connaissements 
constatant le chargement desdites marchandises, ainsi que des 
polices d'assurances garantissant les risques qu'elles pouvaient 
éprouver. — Navire Angela Maria^ Alfans c. Assureurs. — Aix, 
29 mars 1887 ; Reo. d'Autran, 87, p. 666. — V. Rouen, 22 déc. 
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1885 ; Rev. d'Autran, 86, p. 264.— Sent. arb. belge, 23 avril 1863 
A. 64.1.128. 

2. La preuve que les marchandises assurées se trouvaient réel- 
lement à bord d'un navire naufragé résulte suffisamment soit des 
connaissements, soit des déclarations délivrées par la douane du 
port de charge. — Même arrêt.— V. Trib. de Nantes, 7 nov. 1868; 
A^. 69. 1. 91. — Rouen, 6 avril 1882 ; /. du H,. 82. 2. 183.— Trib. 
de Nantes, 3 janv. 1864 ; N. 1864. 1.5. — Cass. 24 juill. 1883 ; /. 
du H., SA 2. 127 ; Ruben de Couder, v° Délaiss . mant.^ n»» 272 et 
suiv. — /(/., vo Ass. marit., w 597 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, 
no 2209 et note; Cresp et Laurin, t. 4, p. 168, 169; de Valroger, 
t. 4, n» 1868 ; Weil, n^* 254, 255 ; J.-V. Cauvet, t. 1»' n^» 265, 267; 
Bédarrides, 1. 12, no 1545 ; Alauzet. n« 1264. — Trib. de MarseUle, 
8 mai 1876; /. Mars., 76. 1. 164. — Paris, 21 nov. 1885; Rev. 
d'Autran, 85, p. 482 et note. 



Art. 419. 

IjOS munitions de guerre et de bouche et les hardes des gens de 
réquipage ne contribuent point au jet ; la valeur de celles qui 
auront été jetées sera payée par contribution sur tous les 
autres effets. (Ord. 1681. liv. 3, lit. 8, art. 11.) 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article k\%. 

Art. If. 

Les fMinitUyfis de guerre et de bouche, ni les loyers et hardes des matelots ne contribueront 
point au jet ; et néanmoins ce qui en sera jeté sera payé par contribution 8ur tous les autres 
effets. 



DOCTRINE 



Le principe est que tout ce qui est sauvé contribue. L'article 
419 fait exception à cette règle en ce qui concerne les munitions 
de guerre et de bouche et les hardes des gens de Téquipage. 

Déjà le jurisconsulte Paul (Dig. de lege Rkodia) dispensait de 
la contribution les choses destinées à être consommées. L'ordon- 
nwàce de i68i et après elle le Gode ont consacré cette exception à 
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la règle générale de la contribution et Tont même élargie. On 
peut dire qu'aujourd'hui les choses seules qui sont transportées 
et non celles dont on se sert durant le voyage doivent contri- 
buer. 

Ainsi l'article 419 dispense de la contribution les munitions de 
guerre et de bouche qui peuvent être considérées comme un moyen 
de salut commun pour le navire, l'équipage et les passagers ; mais 
Texception ne s'applique à ces objets qu'autant qu'ils constituent 
des provisions de voyage, s'il s'agissait de munitions ou de den- 
rées chargées comme marchandises, elles seraient soumises à la 
loi commune. (Emérigon, ch. XII, sect. 47.) 

n faut appliquer l'article 419 aux provisions embarquées pour 
le voyage par les passagers^ car alors même qu'elles n'appartiennent 
pas au navire, elles sont toujours aux termes de l'article 249 du 
Gode de commerce, réputées être à sa disposition. 

L'article 419 exempte aussi de la contribution les bardes des 
gens de l'équipage. L'exception s'applique aussi à leurs vêtements 
de rechange contenus dans leurs co£Eres : d'un mot, à ce qui est 
l'accessoire de la personne. 

Nous croyons avec M. Desjardins (n° 1865) que la même 
règle doit être appliquée en ce qui touche les bardes des passa- 
gers. 

L'article 419 ne parle pas des loyers des gens de l'équipage ; 
« mais il ne garde le silence sur cet objet, a dit M. Jusé au Tribu- 
nal, que parce que toutes les garanties pour le salaire des gens de 
l'équipage sont déjà assurés par les articles 258, 259, 260 et sur- 
tout 428 du Code de commerce » ; les loyers ne contribuent donc 
pas. 

Outre les gages et loyers qu'on leur alloue, les gens de l'équi- 
page sont autorisés à embarquer une certaine quantité de mar- 
chandises. C'est ce qu'on appelle le chapeau^ la pacotille du capi- 
taine et, pour les matelots, le port permis de l'équipage. Ces mar- 
chandises, transportées dans un but évident de spéculation^ ne 
peuvent être considérées comme fjaisant partie du bagage et doi- 
vent par suite contribuer. 



Il 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQDE 

Avaries commanes. 6. 1 Port permis, 5. 

Hardes des pustgers. 3. 1 Provisions de bouche, 1. 

Munitions de guerre, i. | Provisions des passagers, S. 

1 . Les munitions de guerre ou les provisions de bouche qui 
ne sont pas affectées à Tusage du navire, mais sont seulement 
destinées à être transportées, doivent entrer en contribution. — 
Boulay-Paty, t. 4, p. 659. 

2. Les provisions des passagers n'entrent pas en contribution. 

— Boulay-Paty. — Ibid. 

S. Les hardes des passagers doivent contribuer. — Pothier, 
no 125. 

4. Cependant, les hardes et bijoux qu'ils portent habituel- 
lement ne doivent pas contribuer. —Boulay-Paty, t. 4, p. 562. 

5 . Le port permis du matelot est sujet à contribution . — Boulay- 
Paty, t. 4, p. 560. 

6. L'article 419, qui affranchit certains objets de la contribu- 
tion aux pertes subies pour le salut commun, est spécial au cas de 
jet, et ne peut être étendu à tous autres cas d'avaries communes. 

— Bordeaux, 25 août 1863 ; /. de Bord,, 1863, p. 497. 

7. Jugé que certaines sommes provenant de recouvrements des 
frais et de surestaries peuvent être exemptées de la contribution 
comme devant être employées aux besoins de l'armement suivant 
les éventualités de la navigation. — Trib. de Marseille, 13 juil. 
1882 ; /. de Mars., 1882. 1. 22. 



Art. 420. 

Les eUets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration 
dn capitaine ne sont pas payés s'il sont Jetés ; ils contribuent 
s'ils sont sauvés. (Ord. 1681, liv. 3. tit. 8, art. 12. — C. comm., 222, 281 J 
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{Articles auxquels il y à lieu de se référer pour Vinterprétation de V article ^^^^"^ 



CODE DE COMMERCE 



Art. 9â2. 
Voy. 9\i/jpra soas Tart. 418. 

ABT.S81. 
Voy. mpra sous l'art. 4i8. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681.) 

Liv. 3, Tit. 8» 



Art. 12. 



Les effets d(mt U n'y aura pas de connais- 
sèment ne seront point payées s'ils sont je- 
tés; et s'Us sont sauvés, ils ne laisseront pas 
de contribuer. 



DOCTRINE 

11 peut arriver que certaines marchandises soient frauduleuse- 
ment chargées à bord d*un navire, sans connaissement ni décla- 
ration du capitaine. Ces effets pourraient échapper à l'obligation 
de contribuer s'ils étaient sauvés, soit que le capitaine ignorât 
leur présence à bord, soit que la connaissant, il voulût la cacher 
aux autres chargeurs privés de tout moyen de contrôle. 

Aussi le législateur décide-t-il dans l'article 420, pour déjouer 
la fraude, que les effets ainsi chargés et du chargement desquels 
il n'y a pas de justification régulière, ne seront point admis à con- 
tribution s'ils sont jetés. S'ils sont sauvés au contraire, ils doivent 
certainement contribuer, car ils ont profité du sacrifice. 

Au cas de jet de ces marchandises, il faut en outre remarquer 
que le fret n'est point dû. 



Jet,l 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABETIQUE 

I Preuve de chargement, 1. 



1 . Les objets chargés abusivement et sans connaissement, en 
cours de voyage, pour le compte du capitaine et des gens de l'équi- 
page, ne sont pas payés en cas de jet, alors qu'il n'est produit 
pour preuve du chargement et du jet que les déclarations des par- 
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lies intéressées consignées dans le consulat ; on ne saurait admet- 
tre que ces parties aient pu se faire un titre complet à elles-mê- 
mes. — Aix, 9 juin 1840, Vapopulo c. Luce ; — D. Rép, de légisL, 
t. 18, r Dr. marit., n« 1189. 



Art. 42i 

Les «ffets chargés sur le tillac du navire contribuent s'ils sont 

sauvés. 
S'ils sont Jetés ou endommagés par le Jet, le propriétaire n'est 

point admis à former une demande en contribution : il ne peut 

exercer son recours que contre le capitaine. (Ordonn. 1681, liv. 3, 

tit. 8, art. 13. — C. comm. 229). 



XArticles auxquels il y a lieu de $e référer pour IHnterprétation de Varticle 421). 



GODE DE COMMERCE. 



ART. 829. 



Le capitaine répond également de tout 
1è dommage arrivé aux marchandises qu'il 
aurait chargées sur le tillac de son vaisseau 
silos le consentemeut écrit du chargeur.— 
Cette disposition n'est pas applicable au 
petit cabotage. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681.) 

U?. 8, Tit. 8. 



Aar. 13 



Ne pourra aussi être demandé contriba- 
tion pour le paiement des effets qui étaient 
sur le tillac^ s'ils sont jetés ou enaonimanés 
par le jet, sauf au propriétaire son recours 
contre le mattre ; etUicontrïhwront ntafk- 
fMini, 9^ih sont sauvés. 



DOCTRINE 

Comme pour les effets dont il n'y a pas de connaissement ou de 
déclaration du capitaine, rarticèe 421 vient décider pour lescITets 
chargés sur le tillac qu'ils contribuent s'ils sont sauvés, mais ne 
sont pas payés, s'ils sont jetés ou endommagés. Cependant le 
propriétaire de ces marchandises aura recours contre le capi- 
taine si le chargement sur le tillac a eu lieHi saiOà son consente- 
ment. 

c L'article 421, dit la Cour de cassation dans un arrêt du 
12 mai 1^45, est fondé Bur ce qu*e le capitaine qui charge les 
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marchandises sur le tillac commet une faute à laquelle le pro- 
priétaire de ces marchandises est censé s'associer en ne récla- 
mant pas contre ce mode périlleux de chargement ; cette faute 
ne peut retomber sur les autres chargeurs, qui ont tenu la main à 
ce que leurs marchandises fussent régulièrement chargées ; dès 
lors il était raisonnable que le législateur considérât Tavarie 
comme ne pouvant donner lieu qu*à une action entre les char- 
geurs dont les effets ont été jetés et le capitaine. Mais la dispo- 
sition de rarticle 421, si générale qu'elle paraisse au premier coup 
d'œil, ne saurait être étendue au petit cabotage, puisque, d'après 
l'article 229 du Code de commerce, le tillac est, dans ce cas, un lieu 
régulier de chargement; par suite, si les marchandises placées sur 
le tillac viennent à être jetées, loin qu'on puisse se prévaloir alors des 
présomptions légales qui dominent l'article 421, ces présomptions 
sont nécessairement détruites par Timpossibilité d'attribuer à la 
faute du capitaine ou autres Tavarie éprouvée, et à leur place 
s'élève la preuve évidente que le jet a eu lieu pour le salut com- 
mun. Si l'article 421 devait être appliqué au petit cabotage, il en 
résulterait que les chargeurs, dont les marchandises auraient été 
sacrifiées, n^auraient ni action contre les autres chargeurs à. 
cause de l'article 421, ni action contre le capitaine à cause de 
l'article 229, résultat inadmissible et contraire à toutes les idées de 
justice, d'équité et d'égalité » . 

Ces considérants résument parfaitement les principes de la 
matière, il en résulte : 

1® Qu'en matière de grand cabotage, il n'y a pas avarie com- 
mune pour les marchandises chargées sur le tillac, — le capitaine 
est responsable envers les chargeurs des dommages qui ont pu 
résulter de ce chargement ; — il est responsable de la perte vis-à- 
vis des propriétaires des marchandises ainsi chargées, s'il y a 
formellement consenti; 

2* Qu'en matière de petit cabotage, il n'y a pas lieu à applica- 
tion de l'article 421. 

Il se peut que le connaissement contienne une disposition en- 
levant au capitaine le droit de profiter de la disposition de l'ar- 
ticle 229. Alors nous rentrerons dans le droit commun et il y aura 
lieu à application de l'article 421. Mais cette convention ne pourra 
produire d'effet qu'entre les parties, c'est-à-dire entre le capitaine 



Digitized by CjOOQiC 



i66 DSS ASSURANCES. — ART. 421 

et le propriétaire des objets dont il s'agit, sans qu'elle paisse 
être invoquée pour ou contre les chargeurs qui y sont restés 
étrangers. 



JURISPRUDENCE 

INDEX ALPHABÉTIQUE 

Avarie commune, 4,5,13. I Clause c permis de charger iur couverte », i. 

Cabotage (petit), H, 42,43. t Clause « sotu le franc tillac », 7, 



Clause c marchandise chargée sur le poni \ Effets chargés sur la duoette. 2. 
aux risques du chargeur », 8, 13. | Effets chargés sur le tillac, 1,3,6,9 et suiv. 

1. En cas de jet des effets chargés sur le tillac, les assureurs 
ne sont pas responsables de la perte résultant du jet, lorsque la 
police ne contient pas la clause permis de charger sur couverte, — 
19 janv. 1820, Trib. de Marseille; /. de Mars,, 3. 1. 246. 

2* Les marchandises placées dans la dunette d'un navire ne 
peuvent être assimilées aux marchandises chargées sur le tillac. 
Dès lors, le jet à la mer de ces marchandises, effectué pour le sa- 
lut commun, constitue une avarie grosse, et par suite, le proprié- 
taire des marchandises a une action en contribution contre les 
propriétaires du navire et du chargement, ou leurs assureurs. — 
13 janv. 1841, Bordeaux; S-V. 41. 2.173; D. p. 41. 2. 129; P. 
41. 1.452. 

S. Le propriétaire des effets chargés sur le tillac ne peut, en 
cas de jet à la mer de tout ou partie de ces effets, forcer les au- 
tres chargeurs à une contribution lorsque ces derniers n*ont ni 
connu, ni approuvé ce mode de chargement. — Trib. de Marseille, 
19 janv. 1820 ; V. Dalloz, R. G., v*» Dr, marit., n° 1192. 

4. On ne classera pas en avarie commune les objets que lecapi- 
tiiine a laissés à tort sur le pont. — Trib. de Marseille, 8 avril 
1873; /. de Mars., 1873. i. 190. - Id., 28 janv. 1879 ; /. de 
Mars.,im^, 1.87. 

5. La place normale des bonnettes étant dans la chaloupe, il y 
a lien d'admettre en avarie commune le jet de ces voiles, lorsque 
la chaloupe elle-même a été jetée à la mer. — Trib. de Marseille, 
15 mnrs 1875 ; J, de Mars., 75. 1. 170. 

6^ L'article 421 serait applicable, alors même qu'on prétendrait 
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que le chargement a été nécessité par les besoins de Taminage. 

- Trib. de Marseille, 3 fév. 1865 ; /. de Mars., 65. 1. 49. 

7. Il est évident que la clause du connaissement portant que 
les marchandises seront chargées soils le franc tillac, contient la 
défense formelle de charger sur le tillac ; en conséquence le capi- 
taine ne peut échapper à la responsabilité du dommage provenant 
du jet des marchandises qui ont été chargées sur le tillac, en con- 
travention à cette défense, bien qu'il s'agisse d'un chargement 
fait pour un voyage de petit cabotage. Et il en est ainsi bien que 
la clause dont il s'agit se trouve imprimée dans le connaissement, 
les clauses imprimées liant les contractants, quand elles n'ont 
pas été rayées aussi bien que celles écrites à la main. — Rennes, 
24 janv. 1822, Aflf. Litou ; V. Dalloz, v° Dr. marit., n° 196. — Sic 
Emérigon, t. 1®^ p. 640. 

8. La clause que la marchandise est chargée swr fejoow^ aux 
risques du chargeur n'a pas seulement pour but de dégager la res- 
ponsabilité du capitaine, mais encore de dispenser les autres char- 
geurs de toute contribution pour les marchandises chargées sur 
le pont. — Rouen, 22 mai 1883 et Cass., 24 juin 1884 ; S. 85. 1. 361. 

9. Si dans une navigation au grand cabotage, il a été fait jet 
volontaire des marchandises chargées sur le tillac avec le consen- 
tement du chargeur, celui-ci ne saurait exiger que le capitaine 
contribue seul pour la demie du navire et du fret, puisque les 
autres chargeurs ne doivent pas participer à cette contribution. 

— 16 mai 1845, Trib. de Bordeaux ; Mémor. de Bordeaux^ 1845. 
1. 124. 

10.... /rf. Le propriétaire de marchandises chargées, de son con- 
sentement, sur le tillac, n'a pas d'action en recours contre le capi- 
taine dans le cas de jet à la mer, pas plus qu'il n'a d'action à 
raison des dommages que peuvent éprouver les marchandises 
ainsi chargées. — 2 fév. 1846, Bordeaux ; S.-V. 46. 2. 326 ; P. 46. 
1. 740. 

11. Lorsque dans un voyage de petit cabotage, des marchan- 
dises, chargées sur le tillac ont été jetées à la mer pour le salut 
commun, le propriétaire de ces marchandises qui n'a aucun re- 
cours à exercer contre le capitaine (art. 229), a une action en 
contribution contre les autres chargeurs. — 12 mai 1845, Cass.reJ. ; 
S-V. 45. 1. 64S. — Id., nov. 1827, Bordeaux ; S. 28. 2. 71 ; C. n. 
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8 ; D. P. 28. 2. 58. — Sic Valin, t. 2, p. 621 ; Locré, sur Part. 421; 
Boulay-Paty, t. 2, p. 31 et t. 4, p. 566 ; DagevUle, t. 4, p. 172.- 
V. /. Pal., R, G., yo Avarie, n^ 220. 

12. Lorsque les marchandises placées sur le tillac d'un navire 
employé au petit cabotage, ont été jetées à la mer pour le salut 
commun, ce jet est une avarie grosse, alors même que le charge- 
ment de ces marchandises sur le tillac avait eu lieu par infraction 
à une clause expresse du connaissement. En conséquence, il donne 
lieu à Faction en contribution entre les intéressés au navire et au 
chargement, et non pas seulement à une action contre le capi- 
taine en remboursement des marchandises. — Aix, 4 mars 1841, 
Rocca et Ck)usin c. Valzy ; D., fiépert., v* Dr. marit., n® 1195. 

13. Si Tarticle 421 du Ck)de de commerce n'est pas applicable 
au petit cabotage, le contraire peut résulter de la convention des 
parties, et les magistrats qui voient cette convention contraire 
dans la clause « sur le pont aux risques des chargeurs », ne font 
qu'user du pouvoir souverain d'appréciation dont ils sont inves- 
tis. — Veuve Brigonnet et fils c. J. et P. Hutchison. — Cass., 
ch. req., 24 juin 1884; Rev. d'Autran 85-86, p. 344 et note; 
Dalloz, 85. 1. 137 avec la note. — V. A. Desjardins, Dr. comm. 
marit.y t. 4, n** 1827 ; Lyon-Caen et Renault, Dr. comm., n** 1960, 
note 1. 



Art. 422. 

Il n'y a lien à oontribQtion pour raison du dommage arrivé aa 
navira que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter 
le Jet. (Ord. 1681, liv. 8, tit. 8, art. 14.) 



{Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 422). 

ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681) 
Liv. 8, Ut. 8. 



Art. 14. 



Ne sera foit non plus sacune contribution, pour raison du dommage arrivé au bâtmenl, s'il 
n'a été Dsit exprès pour faciliter le jet. 
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DOCTRINE 

Pour comprendre la disposition de Tarticle 422, il faut remonter 
au Guidon de la mer. Le Guidon qui considérait comme avaries 
communes les dommages causés par le jet aux marchandises res- 
tantes, disait (ch. V., art. 23) : « Le même ne sera observé pour 
corps de la nef, parce que si faisant jet, elle a reçu dommage, les 
marchandises ne contribueront pas au dit dommage, d'autant que 
le maistre du navire reçoit profit à cause du fret, si ce n'est que 
les facteurs ou marchands passagers étant dans la nef, pour pré- 
venir plus grand orage, auraient tous consenti à la fraction du 
navire, pour toujours plus aisément sauver la dite marchandise, 
aaxquel cas dégât sera avaries. » Ainsi le Guidon n'admettait 
comme avarie commune que la fraction du navire faite pour sau- 
ver plus aisément les marchandises, cas prévu et réglé par notre 
article 426. 

Quant aux dommages faits au navire pour faciliter le jet, le 
Guidon refusait d'une manière absolue de les classer comme ava- 
rie commune. 

L'ordonnance de 1681 n'admettait point, du moins d'une 
manière aussi précise, pareille prohibition : « Ne sera fait aucune 
contribution, est-il dit dans l'article 14 du livre 3 titre 8, pour 
raison du dommage arrivé au bâtiment, s'il n'a été fait exprès 
pour faciliter le jet. » 

Là encore cependant se trouve le mot exprès; mais cette expres- 
sion n'a jamais été prise à la lettre. Valin dit à ce propos : « A 
prendre à la lettre la fin de cet article, le droit du propriétaire 
du navire se trouverait fort restreint, et il en faudrait conclure 
qu'il ne pourrait demander raison du dommage arrivé à ce bâti- 
ment qu'autant qu'il y aurait eu jet et que le dommage aurait été 
fait exprès pour faciliter le jet ; mais il n'y a nulle apparence 
d'admettre cette interprétation, comme ne pouvant s'accorder ni 
avec l'équité naturelle ni avec l'article 6 du titre des avaries (de- 
venu l'art. 400 C. comm.). » 

L'article 422 reproduit l'article de l'ordonnance, mais on en a 
supprimé le mot exprès; d'où l'on peut conclure qu'on a en défi- 
nitive consacré l'opinion de Valin qui, du reste, était universelle- 
ment admise. Locré disait en effet répondant à une observation de 
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la Cour de cassation qui, craignant de voir admettre l'opinion de 
Valin, demandait la suppression de Tarticle 422 : t On ne peut 
disconvenir que le texte rend cette observation très spécieuse, 
mais la rédaction est celle de l'ordonnance, et jusqu'alors l'usage 
en avait si bien fixé le sens, que nulle autre Cour, nul tribunal de 
commerce n'a réclamé contre l'article » 

Ainsi, il ne faut point prendre à la lettre l'article 422 et en 
conclure que le propriétaire du navire n'a droit à une contribu- 
tion qu'autant qu'il y a eu jet et que le dommage a été fait pour 
faciliter le jet. Non : le sens de l'article 422 ne peut être douteux ; 
il ne déroge point à l'article 400 et n'est point en contradiction 
avec lui ; il en applique au contraire les principes en disant que 
les dommages occasionnés au navire, pour faciliter le jet, sont 
comme le jet lui-même avaries communes. 

La Cour de cassation avait bien raison de demander la suppres- 
sion de l'article 422, suppression que proposait le projet de 1867. 
Il est de principe, en efiFet, que tous les dommages qui sont la 
conséquence d'une avarie commune participent de ce caractère: il 
était donc tout naturel de conclure que si le dommage occasionné 
par le jet aux marchandises doit être avarie commune, de même 
le dommage arrivé au navire dans l'exécution du jet, prévu ou 
non prévu, si l'on a par exemple endommagé les bordages du 
navire, coupé des cordages, ou déchiré des voiles, n'en reste pas 
moins la conséquence unique et directe du jet et, par suite, doit 
être classé en avarie grosse. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 
EffetB sauTés, 1. | Frais de sauvetage, 1. 

Les propriétaires des marchandises chargées sur un navire, qui 
a péri par suite d'échouement, doivent tous supporter les frais de 
sauvetage de ces marchandises, au prorata de leur intérêt dans 
le chargement, sans qu'il y ait lieu de rechercher à quel moment, 
ou à l'aide de quels procédés, tel ou tel colis a pu être sauvé. Et, 
spécialement, le propriétaire d'un colis de bijouterie ne peut 
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se soustraire à Tobligation de contribuer aux frais du sauvetage, 
sous prétexte que le capitaine, dans la chambre duquel ce colis 
était placé, l'aurait transporté à terre et mis en lieu sûr, ayant 
Topération générale du sauvetage.— Gass. req. 22 févr. 1864; D. p. 
64. 1. 70. 



Art. 423. 

Si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu a aucune contribution. 

Les marchandises sauvées ne sont point tenues du paiement où 
du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endomma- 
gées. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 16). 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 423.) 

ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681.) 
Liv. 3, Ut. 8. 



Art. 16. 



Bfaissi le navire ayant été sauvé par le jet et, continuant sa route, vient à se perdre, les 
effets sanvés du nuufntçe contribueront au jet sur le pied de leur valeur en l'étai qu'ils se 
trouveront, déduction faite des frais du sauvement. 



DOCTRINE 

En principe, le jet est avarie commune. Il est de toute justice 
que les chargeurs dont les marchandises ont été sauvées par le jet 
indemnisent le propriétaire des effets jetés de la perte qui lui a été 
imposée dans l'intérêt commun. Mais ce n*estpas au fait même du 
jet, ni à l'intention qui Ta dicté qu'il faut s'attacher. Il faut seu- 
lement s'en rapporter au résultat pour juger s'il y a lieu à contri- 
bution : le sacrifice, le jet a-t-il eu un résultat utile pour la car- 
gaison ou le navire, il y a lieu à contribution ; mais si le jet n'a 
pu empêcher le naufrage ou la prise il y aura simplement avarie 
particulière. 

C'est ce qu'a décidé le législateur en édictant dans l'article 423 que 
« si le jet ne sauve le navire, il n'y a lieu à aucune contribution ». 

Pour qu'il y ait lieu à contribution, il suffit au reste que le 
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navire ait été à un moment donné sauvé par le sacrifice, quand 
bien même il aurait péri ensuite ou aurait été abandonné. 

Le navire est réputé sauvé, à Tégard des chargeurs, toutes les 
fois qu'il a pu remplir sa mission en amenant la marchandise à 
destination ou même en la débarquant dans un port de relâche, 
et cela alors même qu'il serait, à son arrivée au port, déclaré inna- 
vîgable. 

Si le navire n'est pas sauvé, il pourra néanmoins se faire qu'une 
partie de la cargaison échappe au naufrage et soit postérieure- 
ment sauvée: de vra-t-elle contribuer? Non, car il n'est pas vrai de 
dire qu'elle ait tiré profit du jet. Aussi le deuxième alinéa de Tarti- 
ticle 423 décide-t-il que <' les marchandises sauvées ne sont point 
tenues du paiement ni du dédommagement de celles qui ont été 
jetées ou endommagées ». 

Ce deuxième alinéa ne parle que des marchandises, il faut évi- 
demment lui donner la même portée générale qu'au premier 
alinéa et l'appliquer aussi au navire. Si le jet ne sauve le navire, 
il ne peut y avoir lieu à aucune contribution pour les sacrifices 
faits par le navire soit dans ses agrès, soit dans sa coque ; et si 
quelques débris du navire sont sauvés, ils restent également entre 
les mains du propriétaire libres de toute charge. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

Avarie commune, S, 4. i Jet, 3, 4. 

loDEfigabilité, 3, k. I Natire sauvé, 4, 2. 

1 . A l'égard du chargeur, le navire est réputé sauvé dans le 
sens de l'article 423 du Gode de commerce, par cela seul qu'il a 
mis sa cargaison à l'abri de la fortune de mer, en la déposant 
au port de destination ou dans tout autrç port. -^ Cass. req. 
iSdéc. 1867 ;D. p. 68. i. 145. 

2. Le navire est réputé sauvé, du moins au regard des obliga- 
tions des chargeurs, lorsqu'il a pu continuer sa route et opérer le 
salut de la marchandise qui lui était confiée. — Cass. req, 
23 juillet 1856 ; D. p. 56 p. 315. 
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3. Lorsqu'un jet à la mer a lieu pour le salut commun, et qu'en- 
suite le navire relâche et est déclaré innavigable, cette déclara- 
lion d'innavigabilité n'enlève pas au propriétaire des objets jetés 
le droit de former contre les autres intéressés une demande en 
règlement d'avaries communes. — Trib. de Marseille., 23 déc. 
1873;/. de Mars, 1874. 1. 75. 

4. Au cas de sacrifice de la mâture pour le salut commun, les 
dépenses de la relâche nécessaires pour la réparation devront être 
classées en avarie commune. L*innavigabilité provisoire du navire 
étant une conséquence du sacrifice fait, il est certain qu'elle a été 
prévue par le capitaine au moment où il sacrifiait sa mâture. — 
Rouen, 8 février 1843 ; cité par Friguet, tome 1, n**» 415 et s. 



Art. 424. 

Si le Jet sauve le navire, et si le navire, en continuant sa route, 
vient à se perdre, les effets contribuent au jet, sur le pied de 
leur valeur en Tétat où ils se trouvent, déduction faite des 
frais de sauvetage. (Ord. 1681, liv. 4, tit. 8^ art. 16.) 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour l'interprétation de V article 424.) 

ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681.) 
Liv. 3, tit. 8. 



Art. 16, 



Maissi le oaviM &yai>t été sauvé pacr le jefe^ «t contîaaaiDt sa route, vient ft se perdre» les èSéta 
saiTés da naufrage contribueront au jet, sur le pied de leur valeur en l'état qu'ils se trouveront, 
dédacâoB faite des frais du sanvement. 



DOCTRINE 

L'article 423 suppose que, malgré le jet, le navire est pris ou se 
perd et il décide qu'alors il n'y a point lieu à contribution. L'ar- 
ticle 424 examine le cas où le navire, d'abord sauvé par le jet, est 
ensuite pris ou perdu en continuant sa route. 

Déjà Yalin commentant l'article 16 de l'ordonnance de 1681 d'où 
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est tiré notre article 424, disait ; « Il faut prendre garde, au reste, 
que dans Tidée de cet article le navire doit effectivement avoir 
été sauvé parle jet; de manière que la tempête apaisée, il a en- 
suite continué sa route. Car si le navire n'avait été que simplement 
soulagépar le jet, et qu'après quelques heures d'interruption ou 
diminution de la tempête, elle eût recommencé avec la même vio- 
lence, ou qu'autrement le naufrage s'ensuivît, quoique plusieurs 
jours après le jet, ce serait le cas de l'article précédent (notre 
article 423), suivant lequel il n'y aurait pas lieu à aucune contri- 
bution ». 

Il y a là une question de fait toujours délicate, que les juges 
apprécient souverainement, question de savoir si le jet a d'abord 
et dûment sauvé le navire et si la perte, survenue plus tard, est 
absolument indépendante de l'événement qui a déterminé le jet, 
ou si, au contraire, elle n'en est qu'une conséquence plus ou moins 
éloignée. Au premier cas, application de l'article 424 ; au deuxiè- 
me, de l'article 423. 

Si le jet a sauvé le navire, le droit à l'indemnité est acquis aux 
propriétaires des effets sauvés et affecte le navire et le charge- 
ment ; le droit est définitif et ne disparait pas si le navire a péri en 
continuant sa route. 

Mais, dans ce cas, si le navire sauvé d'un premier danger se 
perd ensuite ou est pris, comment se réglera la contribution? 
« Les effets sauvés, dit l'article 424, contribuent au jet sur le pied 
de leur valeur où ils se trouvent, déduction faite des frais de sau- 
vetage ». Cette décision est fort juste ; car, grâce au jet, les effets 
ainsi sauvés ont pu échapper à un premier désastre, et leurs pro- 
priétaires doivent tenir compte du service que leur a rendu le jet. 

Certains auteurs voudraient, à tort, faire contribuer tous les 
effets sauvés du premier danger, grâce au jet, alors même qu'ils 
aient ultérieurement péri. Cette opinion nous paraît contraire aux 
termes de l'article 424 qui, par effets sauvés, entend ceux qui ont 
été définitivement recouvrés par leurs propriétaires. 



Digitized by CjOOQIC 



Avarie commune, 1. 
Jet. 4. 



DES ASSURANCES. — ART. 425 175 

JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

I Navire sauté, i . 



1. Si le sacrifice de la mâture sauve le navire il y a lieu à con- 
tribution, alors même que le navire serait ensuite abandonné. — 
Douai, 29 nov. 1876. — Voy. aussi Trib. de Dunkerque, 23 mai 
1876 ; De Courcy, Quest. de dr. marit., I, 251. 



ART. 425. 

Les elfets jetés ne contribuent, en aucun cas, au paiement des 
dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées. 

lies marchandises ne contribuent point au paiement du navire 
perdu, ou réduit à l'état d'innavigabilité. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 
8, art. 17). 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 425.) 

ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681.) 
Liv. 3, tit. 8. 



Art. 17. 



Les effets jetés ne contribueront tn aucun cas au paiement des dommages arrivés depuis le 
jet aux marchandises sauvées, ni les marchandises au paiement du vaisseau perdu ou brisé. 



DOCTRINE 

Après un premier jet qui a sauvé le navire, il se peut que se 
produisent de nouveaux événements causant à la marchandise de 
ce navire lui-même de nouveaux dommages. L'article 425, i«f ali- 
néa, décide que les marchandises jetées ne doivent, en aucun cas, 
contribuer à la réparation de ces dommages. 

Certains auteurs prenant dans son sens le plus absolu Texpres- 
sion en aucun cas soutiennent que après le jet les marchandises 
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jetées ont échappé à la communauté de risques et ne doivent, par 
suite, point contribuer même aux sacrifices faits dans Tintérêt 
commun. Mais il faut remarquer que ces nouveaux sacrifices 
conservent le gage du propriétaire des effets jetés: il est donc bien 
juste qu'il y contribue pour une part. 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 425 les marchandises 
ne contribuent point au paiement du navire perdu ou réduit à l'état 
d'innavigabilité. Mais il ne faut pas prendre cette disposition à la 
lettre; elle signifie seulement que dans le cas où, après un jet anté- 
rieur opéré avec succès, le navire éprouve un nouvel accident qui 
le rend innavigable, les marchandises ne contribuent pas aux 
pertes subies par lui, bien qu*il contribue aux avaries résultant du 
jet. 



JURISPRUDENCE 

INDEX ALPHABÉTIQUE 
Innavigabilité, 1. | Navireperdu, 1. 

L'article 425, d'après lequel les marchandises ùe contribuent 
point au payement du navire perdu ou réduit à l'état d'innaviga- 
bilité, ne met pas obstacle à ce que l'innavigabilité ainsi déclarée 
soit qualifiée avarie commune, et mise^ à ce titre, à la charge des 
marchandises, si c'est le navire qui, malgré sa détresse, a sauvé 
la cargaison, ce navire ayant alors rempli sa destination, et ne 
pouvant par suite, vis-à-vis des chargeurs, être traité comme navire 
perdu au sens de l'article 425. — Cass., req. 18 déc. 1867 ; D., 
68, 1, 152. 



Art. 426. 

Si, en vertu d'une délibération, le navire a été ouvert pour en 
extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation 
du dommage causé au navire. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 18.) 
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{Article auquel il y a lieu de se référer pour VinterprétaHon de Varticle 426.) 

ORDONNANCE DE LA MARINE 
(Août 1681.) 
Liy. 8, tit. 8. 



Art. 18. 



Si tootefois le yaisseau a été ouvert par délibération des principaux de l'équipage et des 
marchands, si aucuns y a, pour en tirer les marchandises, elles contribueront en ce cas à la 
vépartitioB du dommage pour les en ôter. 



DOCTRINE 

Il est de principe que tout sacrifice fait dans l'intérêt commun 
doit être classé en avarie commune et, par extension, on décide 
que les conséquences du sacrifice devront, elles aussi, donner lieu 
à contribution. Ainsi, lorsqu*un jet est opéré, le dommage n'est 
pas toujours restreint aux objets jetés. Le jet est parfois la cause 
d'autres dommages, soit pour le navire, soit pour les autres par- 
ties de la cargaison. Ces dommages doivent, d'après ce qui vient 
d'être dit, être classés en avarie commune, dès qu'il est reconnu 
qu'ils dérivent directement du jet des marchandises. 

C'est ainsi qu'aux termes de l'article 426 il y aura lieu à contri- 
bution dans le cas où l'on aura sabordé le navire pour en extraire 
les marchandises à jeter. 

Par analogie, il faut dire qu'il y aura avarie commune dans 
le cas où pour procéder au jet on aura détérioré les cloisons mo- 
biles ou coupé le pont. 

L'article 426 reproduisant sur ce point la disposition de l'or- 
donnance de 1681 parle de réparation au navire ; il ne s'applique 
donc qu'autant que le navire peut être réparé. 

Mais il faut l'appliquer aussi au cas où, après échouement for- 
tuit, on aurait volontairement causé des dommages au navire pour 
en extraire les marchandises. 

L'article 426, dans le cas qu'il prévoit, prescrit une délibération 
préalable conformément au principe général posé par Particle 410. 
Mais il pourrait y avoir des cas d'urgence extrême rendant impos- 
sible cette délibération . Le capitaine agit alors sous sa responsa- 
bilité. 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

ÀTirie cofflmoiie, 3. | DélibératioD, 1, f . 

Abordage, S. | Relâche, S. 

1. Jugé que la délibération est une précaution indiquée plutôt 
qu'une condition exigée à peine de nullité. — Bordeaux, 23 fév. 
1829; D. p. 29. 3.295. 

2. Que la raison dit assez que Timminence du danger et les 
circonstances peuvent être telles qu'il soit impossible de remplir 
les exigences de la loi. — Anvers, 19 août i861 ; Recueil (T Anvers, 
61. 1. 361. — Voir au surplus en ce qui concerne la délibération 
les décisions de jurisprudence citées sous les articles 410 et 412. 

8. Toutefois, il a été décidé que lorsqu'à la suite d'un abordage 
le navire fait une relâche, sans délibération préalable, les frais de 
la relâche ne doivent pas être classés en avaries grosses. — Rouen, 
29 juill. 1860; J. du H., 1862. 11. 15. 



ART. 427 

Bn oas de perte des marchandises mises dans les barques pour 
alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répar- 
tition en est faite sur le navire et son chargement en entier. 

Si le navire périt avec le reste de son chargement, il n'est lait 
aucune répartition sur les marchandises mises dans les allè- 
ges, quoiqu'elles arrivent à bon port. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 
19 et 20;. 



{Articles auxquels ilyalieu de se référer pour Vinterprétation de Varlicle 427.) 

ORDONNANCE D^ LA MARINE (Août i68J). 
LiT. 3, tit. 8« 



Art. 19. 



Ed cai de perte des marchandises mises dans des barques pour alléger le vaisseau en 
quelque port ou rivière, la répartition s*en fera sur le navire et son chargement entier. 

Art. 20. 

Mais si le vaisseau périt avec le reste de son chargeaient, il n'en sera fait aucune répartition 
sur les marchandises mises dans les allèges, quoiqu'elles arrivent à bon port. 
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DOCTRINE 

Nous avons vu que, en principe : est avarie commune le dom- 
mage que le capitaine a eu directement en vue en faisant le sa- 
crifice. Mais il faut reconnaître le même caractère à toutes les 
conséquences de la résolution prise par le capitaine, qu'elles aient 
été prévues ou non par lui. Ainsi, si des marchandises sont char- 
gées sur des allèges afin de permettre au navire déchargé en 
partie de gagner plus promptement un port de refuge, il y a, si 
elles périssent, avarie commune aux termes de l'article 427. Sans 
doute le capitaine n'avait pas leur perte en vue, sa volonté n'a 
pas été, comme dans le cas du jet, la cause directe et immédiate 
de la perte ; mais dans l'intérêt du salut commun, le capitaine a 
placé les marchandises dans une situation spéciale qui a occa- 
sionné leur perte. — Contra de Courcy, Quest. de Dr. marit,, I, 
p. 283. 

Aux termes du deuxième alinéa de l'article 427, si le naviiie périt 
avec le reste de son chargement, les marchandises placées dans les 
allèges ne doivent pas de contribution bien qu'elles arrivent à bon 
port. On ne saurait dire en effet que pour les marchandises res- 
tées à bord il y a eu un sacrifice volontaire. 

L'expression de l'article 427 si le navire périt a soulevé uae dif- 
ficulté : cet article doit-il être restreint au cas de perte totale ou 
doit-il être étendu et dans quelle mesure ? Il faut, à notre sens, 
entendre ici Texpression si le navire périt avec la portée qui lui a 
été donnée sous l'article 425. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Ararie commune, 1, 2, 5. 

Capitaine, 3. 

Effets chargés sur allèges, 1, 4. 



Frais d'allèges, 4. 
Marchandises sur barque, 3. 
Transbordement, 3, 5. 



1 . n ne faut pas, se référant à l'article 400 § 7, ajouter à l'article 
427, et exiger que l'allégement ait eu lieu pour fuir la tempête ou 
la poursuite de l'ennemi. L'article 400 en effet parle des frais d'al- 
lèges, et l'article 427 ne s'occupe que de la responsabilité des 
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effets chargés sur allèges; ce qui est tout différent. — Trib. de 
Marseille, 15 janv. 1869 ; /. de Mars., 69. 1. 101. 

2. La perte des marchandises mises sur barque doit être classée 
en avarie commune. — Marseille, 14 févr. 1856 ; /. du H., 1836, 
2. i05. — Aix, 21 mai 1856 ; /. de Mars., 56. 2. 175. 

8. Si la nécessité du transbordement nait d*un excès de 
charge, la perte provenant d^une faute du capitaine est supportée 
par le propriétaire de la marchandise, sauf son recours contre le 
capitaine. — Caen, 21 nov. 1857 ; /. du H., 1858. 2. 188. 

4. Les frais d'allégés nécessaires pour faire franchir à un na- 
vire la barre d'une rivière ne constituent ni une avarie au corps, 
ni une avarie à la cargaison. — Ils ne sont donc à la charge ni des 
assureurs sur corps, ni de l'affréteur ou des assureurs sur facultés 
mais doivent rester à la charge du navire comme dépense de navi- 
gation. — 11 en est du moins ainsi quand la hauteur de la barre 
n'est pas le résultat d'un fait imprévu et accidentel, mais était ou 
devait être connue par l'armateur et le capitaine au moment de 
l'affrètement. — Trib. de Marseille, 22 août 1883 ; /. de Mars,, 83. 
1.292. 

5. Si, postérieurement au transbordement, des frais ont été faits 
pour relever le navire et le sauver avec le reste de la cargaison, 
le» marchandises transbordées contribueront à ces frais aussi 
bien que les marchandises restées à bord, la répartition devant 
être faite sur le chargement en entier. — Trib. de Nantes, 
15 juin 1878; /. déliantes, 78. 1. 179. 



Art. %28. 

Dans tons les cas oi-dessus exprimés, le capitaine et l'équipage 
sont privilégiés sur les marchandises ou le prix en provenant 
pour le montant delaeontribution. (Ord. 1681, liv. 3. tit. 8, art. 21. -^ 
C. comm. 259. 274.) 
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(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article 428.) 



GODE DE COMMERCE 



Art. S59. 

Si quelque partie du navire est sauYée^ 
les utatelots engagés au voyage ou au mois 
sont payés de leurs loyers échus sur les 
débris du navire qu'ils ont sauvés. — Si les 
débris ne sufUsent pas, ou s'il n'y a que des 
marchandises sauvées, ils sont payés de 
leurs loyers subsidiairement sur le fret. 

Art. 971 . 

Le navire et le fret sont spécialement 
affectés aux loyers des matelots. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681.) 

Liv. 3 tiL 8. 



Art. il. 



Si aucuns des eontribuablee refasest de 
payer leur part, le mattre pourra, pour 
sûreté de la contribution, retenir, même 
faire vendre par autorité de justice, des 
marchandises jusqu'à concurrence de leur 
portion. 



DOCTRINE 

^ Il est naturel que la loi confère un privilège sur les effets sauvés 
puisque les frais faits Font été pour leur conservation. Mais la loi 
ne fixe pas le rang du privilège ; il faudra donc se référer aux 
principes généraux. 

Le privilège, ne conférant pas en principe de droit de suite, 
serait illusoire si le capitaine ne peut empêcher que son gage ne 
lui échappe. Faut-il donc dire que le capitaine aura le droit de 
rétention? La loi qui lui refuse ce droit pour obtenir paiement du 
fret ne peut le lui accorder ici, le capitaine n'aura donc que le 
privilège qu'il devra exercer d*après les principes généraux . Il 
pourra faire saisir la marchandise en vertu d'une permission du 
juge, de demander caution s'il n'a pas confiance dans la solvabi- 
lité du réceptionnaire . 

Ce privilège qui appartient au capitaine dans l'intérêt de tous 
les intéressés, il peut a fortiori l'exercer ainsi que les gens de 
l'équipage pour toute contribution qui pourrait leur être due. 

On dit quelquefois, et c'est la doctrine de la Cour de cassation, 
que l'action en contribution est une action réelle. Cependant on 
est d'accord sur ce point qu'elle ne confère pas le droit de suite 
contre les tiers détenteurs ; mais le réceptionnaire en recevant la 
marchandise prend l'engagement de payer sa part dans la contri- 
bution. 
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JURISPRUDENCE 
INDSK JLPHABÉTIQUE 

Action d'atirie, I. \ A Tarie particulière. 4. 

ATarie commune^ i, 1. | Frais de saayetage^ 2» 

1 . L*actioD à laquelle donne ouverture contre Tafifréteur un 
règlement d'avaries, soit communes, soit particulières, est pure- 
ment réelle; elle ne peut affecter la fortune déterre de ce dernier, 
et ne porte que sur le chargement qui a fait Tobjet du contrat 
d'affrètement. — Cass., 2 avril 1884; D. 84. i. 449 et note de 
Levillain. 

2. En conséquence, l'affréteur ne saurait être obligé au paie- 
ment, soit de la somme due à titre de contribution pour cause 
d'avarie commune, soit des frais de sauvetage de sa marchandise 
que jusqu'à concurrence de la valeur ou du prix de cette marchan- 
dise. — Même arrêt. 



Art. 420. 

Si depuis la répartition, les effets jetés sont reco nvrés par les 
propriétaires, ils sont tenus de rapporter au capitaine e t aux 
intéressés ce qu'ils ont reçu dans la contribution, déduction 
faite des dommages causés par le jet, et des frais de recouvre- 
ment. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 8, art. 22) ; — (Ord. 4681, liv. 4, tit. X.I, art. 24, 
25, 26, 27 et 28). 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de V article 429.) 

ORDONNANCE DE L\ MARINE (Août 1681). 
Liv. 3, tit. 8. 



Art. 22. 



Si les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires depuis la répartition, ils seront 
tenus de rapporter au maître et autres intéressés ce qu'ils auront reçu dans la contribution, 
déduction fuite du domoaage qui leur aura été causé par le jet et des frais de cecouvre • 
ment. 
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Liv.'», tit. 11. 



Art. 24. 



Les vaisseaux échoués, et les marchaudises ou autres effets proYenaut des débris et naufrages 
trouTéi en mer et sur les grèves, pourrout être réclamés dans Tan et jour de la publication oui 
en aura été faite ; et ils seront rendus aux propriétaires ou à leurs commissaires en payant leg 
frais fdits pour les sauver* 

Art. 25. 

Les propriétaires seront tenus de justifier leurs droits par connaissements, polices et char- 
gements, factures et autres semblables pièces ; et les commissionnaires, en outre, leur qualité, 
par un pouvoir suffisant. 

Art. 96. 

Si les effets ou vaisseaux échoués ne sont point réclamés dans l'an et jour, ils seront parta- 
gés également entre nous (ou les seigneurs auxquels nous aurons cédé notre droit) etTamiral : 
les frais du sauvement et de justice préalablement pris sur le tout. 

Art. 27. 

Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, la troi- 
sième partie en sera délivrée incessamment et sans frais, en espèces ou en deniers, à ceux qui 
les auront sauvés ; et les deux autres tiers seront déposés pour être rendus aux propriétaires, 
s'ils les réclament dans le temps ci-dessus; après lequel ils seront partagés également entre 
nous et Tamiral^ les frais de justice préalablement pris sur les deux tiers* 

AiiT.SS. 

Les ancres tirées du fond la mer, qui ne seront point réclamées dans deux mois après la dé • 
claration qui en aura été faite, appartiendront entièrement à ceux qui les auront pécnées. 



DOCTRINE 

Le jet n*cst point un abandon de propriété parce que Tintention 
d'abdiquer la propriété n'existe pas. Aussi, si les marchandises 
jetées viennent à être retrouvées, elles appartiennent à leur ancien 
propriétaire qui n'a pas cessé de l'être. Si donc les objets jetés 
sont recouvrés, leurs propriétaires n'ont pas subi le sacriflce à 
raison duquel la contribution a eu lieu, aussi est-il de toute jus- 
tice qu'ils rapportent les sommes qu'il n'avaient reçues que comme 
réparation de la perte de ces objets. 

Cependant le jet n'est pas sans avoir causé quelque préjudice. 
Les effets jetés ont dû éprouver des dommages plus ou moins 
grands selon les cas. Jetés h la mer, gâtés par l'eau, ils ont néces- 
sairement une valeur inférieure à celle qu'ils avaient. D'un autre 
côté, les propriétaires sont obligés de payer les frais de sauvetage: 
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ce sont autant de pertes qu'ils éprouvent et dont ils doivent être 
indemnisés; aussi retiendront- ils sur ce qu'ils ont reçu les sommes 
nécessaires pour la réparation de ces pertes et ne rapporteront- 
ils que le surplus. D'un mot, il y aura lieu de procéder à un 
nouveau règlement comprenant seulement ces dommages et ces 
frais. 

U va de soi que si les objets jetés étaient recouvrés avant que 
le règlement eût été fait ou exécuté, il n'y aurait pas lieu à répé- 
tition; il serait seulement procédé à un règlement, comprenant 
les dommages et les frais de recouvrement, qui seul recevrait son 
exécution. 



JURISPRUDENCE 
UfDEX ALPHABÉTIQUE 

EfTeta naufragés, 1,2; | Navire échoué à la edte, 2. 

NATii-a abandonné, 4. | Sauvetage, 1, 2. 

1 . Le navire trouvé en mer, menacé de submersion prochaine, 
el n'ayant plus à bord que des hommes morts ou mourants, doit 
être rangé dans les effets naufragés dont parle l'article 27 du livre 
IV, titre XI, de l'Ordonnance de 1681 et, dans ce cas, ceux qui 
l'ont trouvé et sauvé et qui ont concouru à l'amener au lieu de 
sûreté ont droit au tiers de sa valeur. — Rouen, 2 déc. 1840 î 
S. 1841. 2, 38. 

2. Il en serait autrement s'il s'agissait d'un navire échoué h la 
cAle MU en vue de la côte. Le sauveteur n'aurait droit dans ces 
cas qu'au prix de son travail et au remboursement de ses frais. — 
Aix, 26 juiU. 1868; D. p. 68. 2. 7. 
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TITRE XIII 



DES PRESCRIPTIONS 



ART. 430. 



Le capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par voie 
do prescription. (Ord. 1681, liv. 1»'. tit. 12, art. 1«'. — G. civ. 2.236). 



{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 430.) 



CODE civa 



Art. 3236. 

Ceux gui possèdent pour autrui, ne pres- 
crivent jamais, par quelque laps de temps 
que ce soit. 

Ainsi, le fermier, le dépositai^-e, l'usufrui- 
tier et tous autres qui détiennent précaire- 
ment la chose du propriétaire, ne peuvent 
la prescrire. —- C. civ. 131, 132, 578, 
4709, 1915, 2071, 2229, 3237 et sniv., 2262. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

(Août 1681) 

Uv. 1, lit. 12. 



Art. 1". 



Les maîtres et patrons ne pourront, par 
quelque temps oue ce soit, prescrire le 
vaisseau contre les propriétaires qui les 
auront établis. 



DOCTRINE 

Le capitaine ne peut jamais acquérir la propriété du navire par 
prescription . 

Il n'y a en réalité là qu'une application spéciale de la règle de 
l'article 2236 du Code civil, qui écarte la prescription au profit de 
ceux qui possèdent pour autrui ; le capitaine est un simple déten- 
teur. 

La possession ne conduit à la prescription que si Ton possède à 
titre non précaire, à titre de propriétaire. Mais celui qui possédait 
à titre précaire peut commencer de prescrire à partir du jour où 
il aura interverti son titre et possédé à titre de propriétaire. 

Ainsi, supposons qu'à la mort de l'armateur le capitaine achète 
le navire de celui qui passe pour l'héritier ou le légataire univer- 
sel de l'armateur, le capitaine, possédant désormais à titre depro- 
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priétaire, pourra prescrire comme tout autre acquéreur et, en 
pareil cas, l'article 430 ne serait pas applicable. 

En disant que le capitaine ne peut prescrire le navire, la loi im- 
plique clairement qu*un navire peut s'acquérir par prescription. 

La seule prescription qui puisse exister en la matière est la pres- 
cription trentenaire, aussi bien au point de vue de l'usurpateur 
possédant sans titre et de mauvaise foi, qu'au point de vue d'un 
possesseur de bonne foi ayant acquis a non domino (art. 2262, 
C. civ.). — Bédarrides ajoute (n® 1932) que cette prescription ne peut 
courir qu'à partir de la mutation en douane ; de Valroger, p. 273, 
t. 5, Desjardins, t. 1*', n® 90, pensent que le point de départ de la 
prescription ne peut être la mutation en douane ; car la mutation 
en douane, ne se faisant que sur la production d'un titre, cela re- 
viendrait à dire contrairement au Code civil qu'on ne peut pres- 
crire sans titres. 



JURISPRUDENCE 
nWBX ALPHABÉTIQUE 



Adjodicatioii, i. 
CodA itaUeo, S. 

Maxime c En fait de meublei possession 
Tant titre i,l. 



Meubles, 1. 
Saisie, 1. 
Vente, 1. 



1. Un navire, quoique meuble par sa nature, est soumis, quant 
aux saisies, adjudications ou ventes dont il peut être l'objet, à 
des règles spéciales, qui excluent en cette matière l'application du 
principe suivant lequel en fait de meubles possession vaut titre. — 
Cass. 10 janv. 1870 ; S. 70. 1. 147 et la note de M. Labbé. — Sic 
Laurin, t !•% p. 289 ; Desjardins, t. 1", no 90. — Contra Bruxel- 
les, 9 mai 1823 ; Merlin, Rép,, v» Navire. 

2. Code italien de 1882, art. 918. « L'action en revendication 
d'un navire se prescrit par dix ans, sans qu'on puisse opposer le dé- 
faut de titre ou de bonne foi. Celui qui possède un navire en vertu 
d'un titre stipulé de bonne foi dûment transcrit, et qui n'est pas 
nul pour défaut de forme, opère la prescription en sa faveur au 
bout de cinq annétes à partir de la transcription du titre et de la 
mention sur l'acte de nationalité. Le capitaine ne peut acquérir la 
propriété d'unjnavire par la prescription. » 
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ART. 431 

L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés 
par l'article 373. 



(Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 431. ) 

GODE DE COMMERCE 
(Ainsi remplacé : loi du 3 mai 1862) 

Art. 373. 

Le délaissement doit ôtre fait aux assureurs dans le délai de six mois à partir du jour de la 
récepiion de la nouvelle de la perle arrivée aux côtes d'Europe, ou sur celles d'Asie ou d'A- 
frique, dans la Méditerranée, ou bien en cas de prise, de la réception de celle de la conduite 
da navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-detisus mentionnées ; — Dans le 
délai d'un an, après la réception de U nouvelle ou de la perte arrivée ou de la prise conduite 
eo Afrique, en de^ du cap de Bonne-Espérance, ou en Amérique en deçà du cap Horn ; — 
dans le délai de dix-buit mois après la nouvelle des certes arrivées ou des prises conduites 
Dans toutes les autres parties du monde : — Et, ces délais passés, les assurés ne seront plus 
recevables à faire le délaissement. 



DOCTRINE 

L'article 431 résume les dispositions de l'article 4S de TOrdon- 
nance : l'action en délaissement est prescrite dans les délais de 
l'article 473, c'est-à-dire que, dans ces délais, l'assuré devra non 
seulement avoir fait le délaissement, mais encore avoir intenté 
l'instance en validité. 

On pourrait considérer l'article 431 comme une superfétation 
inutile ; il n'en est rien, et sa consécration était en quelque sorte 
commandée par la disposition de l'article 432 : celui-ci, en effet, 
accordant un délai de cinq ans pour prescrire toutes les actions 
dérivant des polices d'assurance, on aurait pu, en l'absence de 
l'article 431, prétendre qu'il régissait Taction en délaissement ; 
c'est cette prétention que le législateur a voulu proscrire. 

Ainsi, pour l'action en délaissement, il n'y a pas d'autres délais 
que ceux de l'article 373. 

Rien ne s'oppose à ce que l'assuré renonce au bénéfice du délais- 
sement que la loi lui a accordé, la renonciation peut être expresse 
ou tacite : si elle est expresse, pas de difficultés ; si elle est tacite, 
l'assuré ne doit pas être présumé avoir renoncé légèrement au 
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droit de se désister ; il faut donc que Tacle qui lui est opposé, 
présente un caractère tel qu'il ne puisse recevoir une interpré- 
tation différente. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 

Action «D délaissement, S et saiv. 1 Point de départ de la prescription, 5. 

Assuré, 4. Prescription, 1 et suiv. 

Assureur, 2 et suiv, | Renonciation, 2 et suiv* 

1. Voir la jurisprudence rapportée sous Tarticle 373. 

2. L'assuré peut renoncer d'une manière expresse ou tacite à 
la prescription acquise de Faction en délaissement. — Paris, 
21 mars 1872 ; Bull, de la C. y 72, p. 781 ; Contra Cass., 10 nov. 
1880;S.81.1.114; — Ruben de Couder, \^ Délaissent, marit,, no205; 
Cresp et Laurin, t. 4, p. 149; de Valroger, t. 4,nol790; /rf.,t. 5, 
no2360;Bédarrides, nM950, t. 1; Weil, Ass. marit., n° 376; 
Alauzet, n» 2359, t. 6 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n'^* 1725, 
2204. 

3. La renonciation tacite peut s'induire de tout fait qui suppose 
de l'assureur sa volonté de renoncer à la prescription^ notamment 
de pourparlers échangés en vue d'un règlement amiable et trans- 
actionnel. — Même arrêt et mêmes auteurs. 

4. Ce que la loi exige parles articles 373 et 431, c'est non 
seulement que l'assuré déclare le délaissement dans un certain 
délai, mais encore qu'en absence d'acceptation par les assureurs, 
il introduise son action. — Trib. du Havre, 30 déc. 1861 ;/. duH. 
1862. 1. 35. — Trib. du Havre, 26 oct. 1868; /. duH„ 1872. 
1. 65. 

5. D'ailleurs la prescription, sauf stipulation contraire, court 
non pas à partir de l'événement, mais seulement à partir du jour 
oii l'assuré a connaissance du fait donnant ouverture au délaisse- 
ment ; l'article 431 du Code de commerce est exprès en ce sens. — 
Trib. de Nantes, 22 juillet 1868; /. du H., 1869. 2. 64. - Trib. 
du Havre, 15 déc. 1866 ; J. du H,, 1867. 1. 44. 
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Art. 432 

Toute action dérivant d'un contrat à la grosse, ou d'une police 
d'assurance, est prescrite, après cinq ans, à compter de la date 
du contrat. (C. comra. 234. 311 et s., 332 et suiv.) 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour linterprétation de l'article 
GODE DE COMMERCE 



Art.311. 



Le contrat à la grosse est fait devant notaire, — ou sous signature privée. — Il énonce le 
ca|»ital prêté et la somme convenue pour le profit maritime ; — les objets sur lesquels le 
prêt est affecté; — les noms du navire et du capiiaine;— ceux du préteur et de Temprunteur ; 

— si le prêt a lieu pour un voyage; — pour quel voyage et pour quel temps ; — l'époque du 
i^mboursement. 

Art. 312. 

Tout prêieur à la grosse, en France, est tenu do faire enre^çistrer son contrat au greffe du 
Tribunal de commerce, dans les dix jours de la date, à peine de perdre son privilège ; — et si 
le contrat est fkil à l'étranger, il est soumis aux formalités prescrites à l'article 234. . 

Art. 334. 

Si pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, le capi> 
taine, après l'avoir constaté par un procès-verbal sigaé des principaux de l'équipage, pourra 
en se faisant autoriser en France par le Tribunal de commerce, ou à défaut par le juge de paix, 
cbez l'étranger par le consul français, ou, à défaut par le magistrat des lieux, emprunter sur 
corps et quille du vaisseau, mettre en ^age ou vendre des marchandises, jusqu'à concurrence 
de la somme que les besoins constates exigjnt. — Les propriétaires ou le capitaine qui les 
représente, tiendront compte des marchandises vendues, d après le cours des marchandises 
de même nature et qualité, dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée. 

— L'affréteur uniçiue ou les chargeurs divers, qui se»-ont tous d'accord, pourront s'opposer à 
la vente ou à la mise en gage de leurs marcbandises, en les déchargeant et en payant le fret 
en proportion de ce que le voyage est avancé. A défaut du consentement d'une partie des 
chargeurs, celui qui voudra user de la faculté de déchargement sera du fret entier sur ses 
marchandises. 

(Le dernier alinéa a été ajouté à l'article 834 par la loi du 14 juin 1841). 

Art. 313. 

Tout acte de prêt à la grosse peut être négocié par la voie de l'endossement, s'il est à 
ordre. — En ce cas, la négociation de cet acte a les mêmes effets et produit les mêmes 
actions en garantie que celle des autres effets de commerce. 

Art. 314. 

La garantie de paiement ne s'étend pas au profit maritime, à moins que le contraire n'ait été 
expressément stipulé. 

Art. 315. 

Les emprunts à la grosse peuvent être affectés: — Sur le corps etqufUedu navire, — sur 
lesagrésetapparaux, — sur l'armement et les victuailles, — sur le chargement,— sur la tota- 
lité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. 
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ART. 316. 

Tout empniot à la grosse, fait pour ane somme excédant la yaleor des objets sar lesquels 
U est affecté, peat être déclaré nal, à la demande da prêteur, s'il est prouvé qa'il y a 
fraude de la part de rempruntenr. 

Art. 347. 

S*il D'y a fraude, le contrat est valable Jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affec- 
tés à Temprunt. d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. — Le surplus de la somme 
empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place. 

ART. 318. 

Tous emprunts sur le fret à faire du navire et sur le profit exposé des marchandises sont 

f prohibés. — Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au remboursement du capital sans ancon 
utérèu 

Art. 319. 

Nul prêt k la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers oa voya- 
ges. 

Art. 320. 

Le navire, les acres et les apparaux, l'armement et les victuailles, même le fret acquis, sont 
affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur corps et quille du 
vaisseau. — Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l'argent donné à la 
grosse sur le chargement. — Si- l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire on du 
chargement, le privilège n'a lieu que sur l'objet, et dans la proportion de la quotité affectée à 
l'emprunt. 

ART. 321. 

Un emprunt à la grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétai- 
res du navire, sans leur autorisation auttientique ou leur intervention dans l'acte, ne donne 
action et privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au fret. 

Art. 322. 

Sont affectées aux so.umes empruntées, même dans le lieu de la demeure des intéres- 
sés, pour radoub et victuailles, les parts et portions des propriétaires qui n'auraient pas 
fourni leur contingent pour mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures de 
la sommation qui leur en sera faite. 

Art» 323. 

Les eiàprunts fhiti pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux 
sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées 
par continuation ou renouvellement. ~ Les sommes empruntées pendant le voyage sont pré- 
férées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire: et s'il y a plusieurs 
emprunts faits pendant le voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui Taora 
précédé. 

Art. 324. 

Le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat ne sup- 
porte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur 
on autre navire, à mpins qu'il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par 
force majeure. 

Art. 325. 
Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement perdus, et que la perle 
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é^ JSi^SjJÏ"' ^** fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prHée ne peut 



être réclamée. 



Art. 326. 



Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dom- 
mages causés par le fait de Temprunteur, ne sont point à la charge du préteur. 



Art. 327. 

En cas de naufrage, le paiement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur 
des effets sauvés et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. 

Art. 328. 

Si le temps des risques n'est point déterminé par le contrat, il court, à l'égard du navire, des 
agrès, des apparaux, armement et victuailles, du jour que le navird a fait voile. Jusqu'au 
jour oh il ancre ou amarre au port de sa destination. — A l'égard des marchandises, le 
temps des risques court du jour qu'elles ont éié chargées dans le navire, ou dans les 
gabares pour les y porter, jusqu'au jour oti elles sont délivrées à terre. 

Art. 329. 

Celui qui emprunte à la grosse sur des nsarchan dises, n'est point libéré par la perte du 
navire ei du chargement, s'il ne justitle c[u'il y avait, pour son compte, des effets jus- 
qu'à la concurrence de la somme empruntée. 

Art. 330. 

Les prêteurs à la grosse contribuent, à la décharge des emprunteurs, aux avaries com- 
munes. — Les avaries simples sont aussi A la charge des prêteurs, s'il n'y a convention 
contraire. 

Art. 331. 

S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, 
le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son 
capital seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, au marc le franc de leur inté- 
rêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l'article 191. — 

V. aussi les articles 332 et suiv. dans le premier volume. 



DOCTRINE 

La durée pour toute action décidant d'un contrat à la grosse, 
quelle qu'en soit la nature, ou pour toute action résultant d'une 
police d'assurance est fixée par l'article 432 à cinq ans, si dans 
ce dernier cas, il s'agit d'une action d'avarie ; et la disposition 
de la loi est applicable à l'assurance mutuelle comme à tout autre 
et également en ce qui concerne les actions intentées pour les 
cotisations à payer ou les demandes en restitution. L'action d'ava- 
rie est l'action régulière et normale appartenant à l'assuré ; quand 
il agit par action de délaissement, d'autres règles doivent être 
suivies; c'est ce que nous avons indiqué sous l'article 431. 
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Il résulte de Tarticle 432 que, dans aucun cas, le contrat d'assu- 
rances ne peut produire un effet quelconque, lorsque cinq ans se 
sont écoulés depuis sa souscription. 

L'article 432 est-il applicable à l'action en délaissement, ou 
cette action n'est-elle soumise qu'aux règles prescrites par les ar- 
ticles 273 et 431 ? Nous pensons, contrairement à certains auteurs 
(Droz, Assur, marit., t. 2, p. 477) et d'accord avec certains autres 
(Em. Cauvet, n® 493), que l'article 432 est absolument inapplicable 
à l'action de délaissement régie exceptionnellement par les arti- 
cles 373 et 431 ; de sorte que si l'on suppose une assurance sous- 
crite depuis cinq ans moins un jour et un sinistre survenant à ce 
moment, l'asfsuré n'aura pour intenter l'action d'avaries qu'un 
délai de vingt-quatre heures, tandis qu'il aura, pour exercer l'ac- 
tion en délaissement, les délais prévus par l'article 373. 

La prescription court ici, contrairement au droit commun et 
sauf dans l'espèce que nous venons de signaler, à dater du moment 
où le contrat dont elle dérive prend naissance et non pas à partir 
du moment où l'action peut être intentée. 

La prescription de cinq ans court contre les mineurs, car la loi 
est générale ; elle court aussi contre les commissionnaires, et 
s'applique à l'assureur comme à l'assuré. 

Les parties peuvent, par clause expresse, adopter une prescrip- 
tion plus courte que celle de l'article 432. C'est là un pacte par- 
faitement licite. 

Les polices d'abonnement peuvent avoir une durée plus longue 
que les délais de prescription de l'article 432. On admet, en ce cas, 
qu'il y a autant d'assurances spéciales que de chargements et de 
déclarations de marchandises. — Par suite, il y a autant de pres- 
criptions particulières que de chargements et de voyages. (Hœchs- 
teret Sacré, t. 2, p. 1086.) 

La prescription quinquennale éteint toute action pouvant 
dériver du contrat, action en paiement de la prime, en nullité de 
contrat, etc. 

La prescription d'une assurance peut être interrompue. La 
prescription est interrompue lorsque l'assureur a obtenu de l'as- 
suré qu'il n'agisse pas en justice, ou s'il est déclaré prêt à payer 
sur la production de certaines pièces, et ainsi de suite. 

La prescription quinquennale disparaîtrait pour faire place à la 
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preBcripiion trentenaire, si l'assureur agissait contre l'assuré en 
restitution de sommes que ce dernier ne serait arrivé à toucher 
que par fraude ou n'aurait encaissées que par erreur. En pareil 
cas, en effet, ce n'est pas le contrat d'assurances que l'assureur 
invoque ; c'est le quasi-délit dont il a été victime, ou le quasi- 
contrat résultant du paiement. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Action d'avaries, 3. 
ÂBsuraoce matuelie, 7 et suiv. 
Assuré commissioDnaire, 13 et suiv. 
Assuré pour compte, i3 et suiv. 
Clause aiminnant la durée de ta prescrip- 
tion, 6. 
Code allemaDd. 21. 
Cude anglais, 24. 
Gode belge, 22. 
Code italien, 23. 
Copropriétaire, 15, 
Date du contrat, 1, 1&. 
Délaissemeut, 2, 5. 
Effet de la prescription quinquennale, 18. 



Emprunt à la grosse, 15. 

Fraude, 16. 

Jour de la signature, 1, 10. 

Loi applicable à la pretcripUon libératoire, 

20. 
Mineurs, 17. 

Point de départ des risques, 1. 
Prescription de cinq ans, 1 et Bail, (tous 

les numéros.) 
Prescription de trente ans, 4, 11 et suiT., 

15. 
Réassurance, 3, 9 et suIt. 
Règlement d'avaries, 4. 
Serment, 19. 



1. Toute action dérivant d'une police d'assurance est pres- 
crite après cinq ans, à compter de la date du contrat, c'est-à-dire 
à compter du jour où la police a été signée et non du jour où les 
risques ont commencé. — Rouen, 12 juill. 1850 ; D. 51. 2. 491 ; 
Pinguet, p. 301; Hœchster et Sacré, t. 2, p. 1088; Boistel, 
p. 1078. 

2. La prescription de cinq ans ne court pas contre Tactiûii 
d'avaries lorsqu'il y a eu délaissement en temps utile, et que Tas- 
sure a assigné l'assureur pour voir statuer non seulement sur le 
délaissement^ mais encore pour toutes contestations qui pourraient 
exister entre les parties à raison de l'assurance ; cette as- 
signation équivaut à une interpellation judiciaire conservatoire 
de l'action. — Cass., rej. 14 mai 1844 ; S-V. 44. 1. 388. 

3. Le délai attribué au réassuré pour agir contre le réassureur, 

commence à courir du jour où il a reçu la notification qui a dû 

lui être faite par l'assuré primitif. — Pardessus, t. 3, n° 848. — 

V. sup, art. 373. 

u lï 
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4. Lorsque le règlement d'avarie est fait œntradictoirement 
avec un assureur, celui-ci ne peut plus opposer que la prescrip- 
tion de trente ans. — Boulay-Paty sur Émérigon; t. 2, p. 334. 

5. L'action en délaissement et en paiement des sommes assu- 
rées, comprend virtuellement. Faction en indemnité des pertes 
éprouvées, ouverte par Farticle 350 du Code de commerce. — La 
prescription acquise contre la première n'entraîne pas la dé- 
chéance de la deuxième. — Rouen, 10 mars 1826; S. 26. 2. 228; 
C. N. 8 ; D. P. 26. 2. 210. 

6. Est licite la clause d'une police d'assurance portant que toute 
action de la part de l'assuré, en paiement de dommages par lui 
soufferts, sera prescrite par un certain délai (trois mois) à comp- 
ter du sinistre. — Cass., 16 janv. 1865, Y Abeille ; S. 65. 1 180. — 
Sic T. D., V* Assur. terrest,, n® 47 ; — adde Agnel, Man. des assur., 
n®* 142 et 225. — V. aussi Zachariœ, édition Massé et Vergé, t. 
5, § 864, note 3; Griin et Joliat, Assur. terrest., n« 357 ; Ques- 
nault, iW(/, n" 252 ; Pouget, Dictionnaire des assur. terrest., 1. 1, 
p. 807 ; Alauzet, op. citât, ^ t. 2, p. 531 ; Boudousquié., op. cit., 
n*» 402 ; Quesnault, op. citât., no 252. 

7 . La prescription de cinq ans, établie par l'article 432 du Gode de 
commerce contre toute action résultant d'un contrat d'assurances 
maritimes, est applicable aux assurances mutuelles, comme aux 
assurances à primes. — Paris, 11 août 1860, Lechevalier ; S. 61. 
2. 247. — Rennes, 22 janv. 1861, VUnion ; S. 61. 2. 342. — 
Cass., 30 avril 1862, VUnion ; S. 63. 1. 96. — Contra en ce qui 
concerne les assurances terrestres. Cass., 1«'' fév. 1882 ; Dalloz, 
82.1. 99. 

8. Par suite, cette prescription atteint soit l'action en paiement 
de cotisations d'une telle assurance, soit la demande en restitution 
de sommes provenant de réduction à opérer, en vertu de la po- 
lice de cette même assurance, sur les indemnités payées à un 
assuré.— Rennes, 22 janv. 1864 et Cass. 30 avril 1862. — A^oir au 
numéro qui précède. 

9. Le contrat par lequel un membre d'une compagnie d'assu- 
rance maritime mutuelle se fait assurer par une autre compagnie 
moyennant une prime fixe, pour le risque des cotisations dont 
il pourra être tenu envers la première, constitue un contrat de 
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réasssurance et non pas une simple convention de garantie ordi- 
naire. — En conséquence, toute action dérivant d'un tel contrat 
est soumise à la prescription de cinq ans édictée par l'article 432 du 
Code de commerce. — Paris, 11 août 1860, Lechevalier ; S. 61. 2. 
217. — Cass., 3 déc. 1860, Lahirigoyen ; S, 61. 1. 456. — Cass., 
11 nov. 1862, Lechevalier ; S. 63. 1. 32. — Paris, 30 nov. 1887 ; 
Gaz. du Pal., n» du 26 janv. 1888. 

10. La prescription de cinq ans établie par l'article 432 du Code de 
commerce, contre toute action résultant d'un contrat d'assurance, 
court, au cas où il s'agit de réassurance, du jour du cootrat 
de réassurance, et non pas seulement du jour où l'assuré a pu 
exercer son action récursoire contre le réassureur: la loi com- 
merciale déroge en cela aux principes du droit commun, et no- 
tamment à l'article 2257 du Code civil. — Mêmes arrêts. 

10 bis. Les règles relatives aux polices d'assurances sont ap- 
plicables aux polices de réassurances ; notamment la prescriptiHn 
quinquennale atteint également ces dernières quand le cas y écbf L 
En conséquence, lorsque du commun consentement des parties, 
les polices de réassurances passées entre elles ont pris fin à une 
époque déterminée, toute action intentée par le réassuré contre le 
réassureur, plus de cinq ans après l'époque dont s'agit, doit être 
déclarée prescrite. — Pour se soustraire à cette déchéance» l'as- 
sureur ne peut se prévaloir de la dispense de délais et formalités 
judiciaires, accordée par sa police ; cette dispense ne se réfère 
qu'aux délais et formalités nécessaires à l'exécution des pu- 
lices en cours ; elle ne saurait s'appliquer à la prescription elk^- 
même, qui ne peut être acquise qu'après que la police s'est trou- 
vée interrompue dans son exécution pendant un temps déterminé. 

— L'assureur ne saurait opposer davantage, que le contrat passé 
avec son réassureur constitue une sorte d'association dans la- 
quelle les opérations respectives d'assurances et de réassurances 
ont été mêlées, et ne pouvaient être connues, quant à leurs résul- 
tats, que par un règlement final, alors qu'il est certain qu'il n y a 
eu en réalité entre les parties que des rapports d'assuré à assureur. 

— Lloyd français c. Réassureurs. — Trib. de comm. de Marseille, 
17 nov. 1887 ; Bev. d'Autran, 87-88, p. 455. —Anvers, 2 avril 
1875; A, 75. 1. 157 ; - De Yalroger, t. 5, n« 2263, p. 280 ; Weil, 
op, citât,, no367, p. 463 ; Ruben de Couder, t. l**", vMss. mavit.^ 
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no 858 ; Laurin sur Cresp, l. 4, p. 155 et s.; Alauzel, t. 6, n« 2242, 
p. 368; Hœchster et Sacré, Dr, matit,, t. 2, p. 1088; Bédarrides, 
Comm, du C. de comm.y n® 1465, p. 306. — Paris, 30 nov. 1887 ; 
J. La Loi du 25 déc. 1887 ; Pinguet, op. citât. ^ p. 301 ; Boistel, 
Droit commercial, p. 1078. 

11. La prescription spéciale et exceptionnelle relative au contrat 
d'assurance est inapplicable au contrat de réassurance . Une pa- 
reille convention, par Teffet de son unité, demeure soumise, pour 
toutes les opérations qui s'y rattachent, à la prescription ti'ente- 
naire. — Cass., 25 fév. 1874. &• Llyod méridional; P. 74. 502; 
S. 74. 1. 196 

11 bis. Jugé que la prescription de cinq ans n'est pas applicable 
à la réassurance, quand la police dispense les réassureurs de toute 
observation de délais. — Trib. du Havre, i4 nov. 1863;/. du 
i/., 63. 1. 303. — Contra Rouen, 17 mars 1861 ; /. du H., 62. 2. 
145, décide que la dispense précitée n'enlève pas aux réassureurs 
le droit d'opposer « des nullités d'ordre public i . 

18. Si l'assureur avait èi demander la restitution d'une indem- 
nité indûment payée ou obtenue par dol, la prescription serait de 
trente ans. — Hœchster et Sacré, t. 2, p. 1088. 

18. En supposant que l'assuré joour compte ou assuré commis- 
sionnaire, soit obligé personnellement vis-à-vis de l'assureur, en 
telle sorte qu'il soit passible, malgré sa bonne foi, de l'action en 
répétition exercée par l'assureur dans le cas où l'assurance dont 
il a payé le montant a été reconnue frauduleuse, il est fondé pour 
s'affranchir de l'action en répétition, à invoquer la prescription 
de cinq ans établie contre toute action dérivant du contrat d'as- 
surance. — 5 août 1840, Bordeaux; S.-V. 41. 1. 254. — Contra 
Lemonnier, t. 2, n» 411, p. 333. 

14 • Jugé aussi que, le commissionnaire qui a fait assurer pour 
compte d'un tiers, et qui en touchant, après naufrage annoncé, 
le montant de l'assurance, a fait connaître le tiers pour le compte 
duquel il avait agi, n'est pas, dans le cas où il vient à être constaté 
plus tard qu'il n'y avait ni naufrage, ni chose mise en risque, 
personnellement responsable du dol commis par l'assuré véritable, 
en ce sens que ce commissionnaire peut opposer à l'action en ré- 
pétition du montant de l'assurance formée contre lui, la prescrip- 
tion de cinq ans établie contre toute action dérivant d'une police 
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d'assurance. — Cass. rej., 8 mai 1844; S.-V. 44. 1. 385; D. p. 
44. 1. 238 ; P. 44. 2. 30 ; Hœchstep et Sacré, t. 2, 1088 et 1089. 

15. Quand un copropriétaire de navire a payé la part incombant 
aux autres copropriétaires dans un emprunt à la grosse, Faction 
en remboursement est prescrite par cinq années si le demandeur 
agit uniquement aux droits du préteur. Mais du moment qu'il 
s'agit d'une action en règlement de compte entre copropriétaii^es, 
la prescription de trente ans est seule opposable. — Aix, 23 déc. 
1870; D. 72. 2.54. 

16. La prescription de cinq ans pourra être opposée, même à 
la demande en restitution faite par l'assureur contre l'assuré, pour 
cause de déclaration inexacte des assurances si, en réalité, il n'y a 
pas eu fraude de la part de l'assuré. — Trib. de Nantes, 19 mai 
1866;J.'rfeiV., 66. 1. 141. 

17. La prescription de cinq ans de l'article 432 du Code de 
commerce court contre les mineurs, car il s'agit ici d'une courte 
prescription. — Rouen, 12 juill. 1850 ; /. de Mars., 29. 2. 127. 

18. La prescription quinquennale a pour effet d'éteindre toutes 
les actions qui peuvent dériver du contrat d'assurances, action en 
paiement de la prime, en nullité du contrat, en réduction, en in- 
demnité, en dommages intérêts. — Hœchster et Sacré, t. 2, p. 1087. 

— V. toutefois Boistel, p. 1078. 

19. Le serment déféré au débiteur pour les courtes prescrip- 
tions par l'article 2275 du Code civil et l'article 189 du Code de corn* 
merce est applicable à la prescription quinquennale de l'article 432 
du Code de commerce et à la prescription annale de l'article 433 
du Code de commerce. — Trib. de Nantes, 15 fév. 1860; Hœchster 
et Sacré, t. 2, p. 1088 ; Merlin, Rép., \° Prescription, sect. 2, § 4 ; 
Boulay-Paty, t. 4, p. 602; Dageville, t. 4, p. 213; Dalloz, n« 2268. 

— Contra Cass. 13 fév. 1856 ; S. 56. 1. 643; P. 56. l. 537 ; D. 56. 
1. 77. — Aix, 13 août 1859 ; S. 60. 1. 839 ; P. 61. 471 ; D. 60. 1. 
461 ; Bédarrides, t. 5, n° 1975 ; Caumont, v® Gens de mer, n» 82 ; 
Alauzet, t. 5, n^ 2358; Boistel, p. 1079. 

20. Quelle loi est applicable par rapport à la prescription libé- 
ratoire ? Plusieurs systèmes sont en présence : 

I. La loi du créancier. — Pothier, De la prescription, n** 251. 

II. La loi du débiteur. — Merlin, Bép. v° Prescription, sect. 1, 
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§ 3, n^ 7. - Cass. 13 janv. 1869 ; S. 69. 1. 49. — Cass. 28 juill. 
1884 ;D. 85.1.300. 

III. La loi du Jieu où Tobligation doit être exécutée. — Trop- 
long, Prescriptions^ 38. 

IV. La loi du lieu de la poursuite. — Story, Conflict of Law, 
§ 566. 567. — Schafifner. Entwickelung des internationalen Privât- 
Rechts, ilO. 

Y. La loi du lieu du contrat. — Pœlix et Démangeât, Traité du 
droit international privéy I, n® 100 ; De Vairoger, op, citât., t. 5, 
p. 285. — Trib. d'Anvers, 16 mai 1884 ; Rev, d'Autran, 1, p. 170. 

21. Code allemand, art. 909. — La créance dérivant d'un prêt 
à la grosse est prescrite par un an à partir de son exigibilité. — 
Art. 910. Se prescrivent par cinq ans les créances de l'assu- 
reur et de l'assuré dérivant du contrat d'assurance. La prescrip- 
tion commence à partir du dernier jour de l'année où s'est achevé 
le voyage assuré et, en cas d'assurance à temps, à l'expiration du 
dernier jour du délai de l'assurance. Elle commence, en cas de 
disparition du navire, à l'expiration du jour où prend finie délai 
de la disparition. 

22. Le Code belge de 1879 fixe une prescription de trois ans ; 
cette prescription est applicable à l'assurance, au prêt à la grosse 
et à toutes les actions dérivant d'un contrat d'hypothèque mari- 
time ou de charte-partie. 

28. Code italien, art. 920. — Les actions dérivant d'un contrat de 
prêt à la grosse ou de gage naval sont soumises à la prescription 
de deux ans à partir de l'échéance de l'obligation. Quant aux ac- 
tions dérivant d'un contrat d'assurance, elles se prescrivent 
comme celles dérivant d'un contrat de charte-partie par le délai 
d'un an. 

24. Angleterre. — Il n'y a pas de délai fixé pour faire le dé- 
laissement. Quant à la prescription, on se borne à appliquer la 
prescription de six ans, édictée par l'article 17 du statut 9 de 
Georges IV. 
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Art. 433. 

Sont prescrites : 

Toutes actions en paiement pour fret de navire, gages et loyers 

des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, un an 

après le voyage fini ; 
Pour nourriture fournie aux matelots, par l'ordre du capitaine, 

un an après la livraison ; 
Pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux cons- 
tructions, équipement et ravitaillement du navire, un an après 

ces fournitures faites ; 
Pour salaires d'ouvriers, et pour ouvrages faits, un an après la 

réception de ces ouvrages ; 
Toute demande en délivrance de marchandises, un an après 

l'arrivée du navire. (Ord. 4t>8i, liv. 1" tit. 12, art, 3, 3, 4 et 9, — C. 

comm., 108, 250, 272, 286). 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle43S.) 



GODE DE COMMERCE 



Art. 108. 



Tontes actions contre le commissionnaire 
et le Yoitu fier à raison de la perte ou de Ta- 
Tarie des marchandises, sont prescrites 
après six mois, pour les expéditions laites 
dans l'intérieur de la France, et après un 
an pour celles faites à l'étranger ; le tout à 
compter, pour les cas de perte, du jour où 
le transport des manhandises aurait dû 
être effectué, et pour les cas d'avarie, du 
jour oh la remise des marchandises aura 
été fkite ; sans préjudice du cas de fraude 
ou d'infidélité. 



Art. 250. 

Les conditions d'engagement du capi- 
taine et des hommes d'équipage d'un 
navire sont constatés par le r6le d'équi- 
page ou par les conventions des parties. 



ART.STâ. 

Toutes les dispositions concernant les 
loyers, pansement et rachat des matelots 
sont communes aux officiers et à tous 
antres gens de l'équipage* 



ORDONNANCE DB LA MARINE 

(Août 1681.) 
Livre 1, tit. 13. 



Art. 2. 



Ne pourront aussi fïiire aucune demande 
pour leur fret, ni les officiera, matelots et 
autres gens de l'équipage, pour leurs gages 
et loyers, un an aprra le voyage fini. 

Art. 3. 

Ceux qui auront fourni les bois nécessai- 
res à la construction, équipement et avi- 
taillement des vaisseaux, les charpentiers, 
calfateurs et autres ouvriers employés à la 
fabrique et au radoub, ne pourront faire 
aucune demande pour le prix de leur mar- 
chandise, ni pour leurs peines et salaires, 
après un an à compter à l'égard des mar- 
chands, du jour de la délivrance de leur 
marchandise, et pour les ouvriers, du jour 
que leurs ouvrages auront été reçus. 

Art. 4. 

Ne seront non plus reçues aucunes 
actions contre les maîtres, patrons ou 
capitaines, en délivrance de marchandise 
chargée dans leur vaisseau, un an après le 
vojage aceompli. 
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Art. tt6. 

Le prix da loyer d'an oaTire oa totre 
bàtinMot de mer est appelé fret oo oolis. 
— U eet réglé par les conyentioiis des par- 
ties. — Il eat coostaté par la cbarte-par- 
lie 00 par le eoBnaitsemeot. — D a lleo 
pour la totalité ou pour parties 4a bâti- 
ment, pour on voyage entier ou pour an 
temps limité, an tonneao, ao qointal, k for- 
ftit on à caeillette, aveo dAsignation da 
tonnage da' 



Art. 9. 

Les taTemiers n'auront aucaoe action 
pour la nourriture fournie aux matelois, si 
ce n'a été par roffre da maître, «t en ce 
cas, Us en feront la demande dans l'an et 
joor, après lequel il n'y seront plus reçus. 



DOCTRINE 

La loi a cru nécessaire de limiter à la courte durée d'un an la 
prescription d*un grand nombre d'actions résultant de contrats 
maritimes ; c'est là le but de l'article 433. 

Ces prescriptions annales atteignent des actions qui ne se rat- 
tachent par aucun lien à l'assurance maritime, sauf les prescrip- 
tions de la demande en délivrance de marchandises. 

Les prescriptions de l'article 433 sont d'une nature particulière; 
elles n'ont pas seulement pour objet d'établir une présomption de 
paiement comme la prescription ordinaire , elles ont surtout le 
caractère d'une déchéance, d'une véritable peine qui atteint celui 
qui manque à la diligence que requièrent les opérations mariti- 
mes; par suite on ne peut, dans ces cas, avoir recours h la presta- 
tion de serment. C'est là un principe d'ordre public qui n'a été que 
rarement contesté. 

Les actions pour le paiement du fret, des gages et loyers des 
officiers, matelots et autres gens de l'équipage sont éteints un an 
après l'arrivée du navire. 

Il en est de même des actions pour nourriture fournie aux mate- 
lots par ordre du capitaine, éteintes un an après la livraison ; des 
actions pour les fournitures de bois et autres choses nécessaires 
aux constructions, équiquement et ravitaillement du navire, 
éteintes un an après les fournitures, des actions pour salaires d'ou- 
vriers et pour ouvrages faits, éteintes un an après la réception de 
l'ouvrage. 

La prescription annale, étant le résultat d'une loi exceptionnelle, 
doit être renfermée dans les plus étroites limites ; aussi, opposable 
aux fournisseurs pour équipement et ravitaillement du navire, 
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elle ne saurait être opposée au créancier de sommes prêtées en 
cours de voyage pour les nécessités du navire. 

La même prescription, qui éteint toute action du capitaine pour 
ses gages et salaires, ne saurait s'appliquer h la répétition des 
avances qu'il aurait faites à l'armement. 

Dans ces deux cas, Faction n'est éteinte que par la prescription 
ordinaire. 

La prescription annale s'applique encore» d'après l'article 433, 
à toute demande en délivrance de marchandises, un an après 
l'arrivée du navire. 

Le chargeur n'a donc qu'un an pour réclamer soit la marchan- 
dise elle-^même, soit la preuve qu'elle a été rendue à destination. 
La prescription résultant du défaut de poursuites dans ce délai 
est absolue, elle s'applique à toute réclamation ayant pour objet 
la délivrance des marchandises. Peu importe d'ailleurs que le 
destinataire ou le consignataire prétende n'avoir reçu ni avis du 
chargement, ni exemplaire du connaissement. 

L'action en répétition du prix des marchandises vendues en 
cours de voyage pour les nécessités du navire n'est pas soumise à 
la prescription annale. — V.Dalloz, sur un arrêt de la Cour de cas- 
tion du 24 mai 1830 ; de Valroger, t. V, p. 302. — Trib. de Mar- 
seille; 28 avril 1879 ; /. de Mars., 1879, 1. 176. — Contra Bédar- 
rides, t. V, p. 348. 

La prescription annale ne peut être appliquée à l'action en in- 
demnité pour avaries subies par la marchandise, ni pour l'action 
pour retard dans la livraison. 

Enfin les dispositions de l'article 433, comme toutes les cour- 
tes prescriptions, sont de droit étroit et ne peuvent être éten- 
dues d'un cas qu'elles ont prévu formellement à un cas pour le- 
quel elles ne disposent pas expressément. Comme la prescription 
de l'article 432, la prescription de l'article 433 est opposable aux 
mineurs. 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Action en remboursement, 6. 

Action personnelle, 16, 22. 

Administration de la marine, 4 et suiv. 

ATaries, 36. 

Capitaine, 6, 19, 22 et suiv. 26, 32 et suit. 

Code allemand, 48 et mxv. 

Code anglais, 47. 

Code beiije, 50. 

Code iulien, 51 . 

Compétence, 16. 

Connaissement. 96, 41. 

Contrestaries, 45. 

Correspondance, 15. 

Débarquenieni d'un matelot, 10 et suiv. 

Décharge, 26. 

Demande en délivrance des marchandises, 
23 et suiv., 36 et suiv. 

Demande en justice, 3d et suiv. 

Demande en paiement du prix des mar- 
chandises, 30 et suiv. 

Demande en restitution avant le départ, 49. 

Désarmement, 11 et suiv. 

Dommages-intérêts, 24, 38. 

Domicile du débiteur, 16. 



Droit commun 6, 10, 22, 31, 39 et suiv., 45. 

Droit étroit, 1. 

Faillite, 20. 

Fournitures pour la construction, 20 et suiv. 

Fournitures pour le ravitaillement, 30. 

Frais «le rapatriement, 7. 

Fret, 18 et suiv. 28 et suiv. 31 et suiv. 

Gages et loyers, 5 et suiv. 

Interruption de la prescription, 4, 31, 35. 

Jugement de défaui-congé, 33 et suiv. 

Naufrage, 3 et suiv. 

Perte du navire, 13. 

Point de départ de la prescription, 1 et 

suiv. 13. 
Prescription annale, 1 et suiv. (tous les 

numéros). 
Propriétaire, 30. 

Reconnaissance de la créance, 31. 
Serment, 14. 
Snrestaries, 45 et suiv. 
Tierce-opposition, 9. 
Transport terrestre, 43 et suiv. 
Voyage fini, 2 et suiv., 28. 



1. Les dispositions de Tarticle 433, comme toutes les courtes 
prescriptions, sont de droit étroit et ne peuvent être étendues d'un 
cas qu'elles ont prévu formellement à un cas pour lequel elles 
ne disposent pas expressément. — Caen, 31 déc. 1879 ; D. 80. 
1. 133. 

2. Le voyage est fini, dans les termes de l'article 433, à l'épo- 
que où le navire est entré dans le port d'arrivée ou de décharge, 
et non à l'époque où le fret est exigible. — Cass. civ., 10 nov. 
1880 ; S. 81. 1. 115 ; D. 80. 1. 457. — V. Alauzet, t. 6, n^ 2356 ; 
Bédarrides. t. 5, n» 1961 ; Dutrùc, Dict, du content, comm.y t. 2, 
v° Fret, n° 277 ; Ruben de Couder, t. 4, v*' Fret, n» 365 ; Pardes- 
sus, no 720. 

8. Le voyage, au point de vue de la prescription de l'article 
433, doit être réputé fini par le naufrage. — Cass. req., 16 juill. 
1860 ; D. 60. 1. 461. 

4. Cependant la prescription peut être suspendue au profit de 
l'administration de la marine, quand celle-ci a été dans l'im- 
possibilité d'agir par suite de l'ignorance du naufrage. — 
Même arrêt, et Rennes, 30 août 1866 ; D. 68. 2. 26. 
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5. La prescription de Tarticle 433 en ce qui concerne les gages 
et loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage est 
opposable aussi bien à la marine exerçant les droits du marin, 
qu'à eux-mêmes. L'administration ne peut ici se prévaloir du 
droit propre qui lui appartient pour les retenues sur les salaires ; 
car ces retenues supposant des salaires dus, ne peuvent s'opérer 
sur des salaires qui sont prescrits. — Aix, 13 août 1859 ; D. 60. 
2. 86. 

6. Mais la prescription annale inscrite dans l'article 433 pour 
les gages et loyers n'est pas applicable à l'action en rembourse- 
ment de loyers qui auraient été payés par le capitaine ou par un 
tiers pour le compte de l'armateur. Une pareille action qui prend 
sa source dans un contrat de mandat ou de gestion d'affaires est 
régie par les principes du droit commun et n'est, dès lors, sou- 
mise qu'à la prescription de trente ans. — Rouen, 21 fév. 1881 ; 
D. 82. 2. 145. 

7. L'État, qui a fait l'avance des frais de rapatriement, ne peut 
les réclamer que comme subrogé aux droits des marins, et il est 
comme eux soumis à la prescription annale. — Rennes, 30 août 
1866 ; y. de TV., 1867. 1. 33. — Trib. de Nantes, 18 août 1869; 
/. de N,, 1869, 1. 449. - Id, 24 juillet 1878;/. de iV., 1878, 
1. 227. — Contra Y. Dalloz, y° Dr. marit,, n° 2264. — Cass., 
1829 . — Cass. civ., 14 fév. 1870; D. 70, 1. 327 . — Cass. civ., 
31 déc. 1879 ; D. 80. 1. 133. ; Laurin sur Crespin, 1. p. 505 à 
508; Dufour, 1. p. 103. 

8. Les divers voyages accomplis par un navire dans une même 
expédition forment, relativement à la créance des matelots pour 
raison de leurs loyers, autant de voyages distincts. — Cass., 
10 juin 1879. 

9. On reconnaît généralement que l'administration de la ma- 
rine peut former tierce-opposition aux jugements rendus sur des 
questions de loyers dans les instances où elle n'a pas figuré. — 
Cass., 20 nov. 1860 ; D. 61. 1. 5. 

10. Lorsqu' après le débarquement d'un matelot en cours de 
route, il y a défaut de nouvelles du navire, la prescription tren- 
tenaire seule est applicable.— Cass., 20 fév. 1872 ;D. 72. 1. 
364; S. 72. 1.170. 

11. Jugé que la prescription ne court qu'à partir du désarme- 
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ment, même pour les marins débarqués en cours de voyage, si 
d'après les tenues du rôle d'équipage, les loyers des marins dé- 
débarqués en cours de voyage ne devaient eux-mêmes être payés 
qu'au désarmement.— Rouen, 12 août 1863; S. 64.2.299.— Rennes, 
8 mars 1869; D. 70.2.198. 

12. Le désarmement doit servir de point de départ à la 
prescription pour tous les loyers antérieurs alors même qu'à la 
suite du désarmement le marin aura été embarqué de nouveau 
sur le même navire. — Rennes, 13 janv. 1880; D. 81.2.6. 

18. La prescription d'un an à partir de la fin du voyage, h 
laquelle l'article 433 soumet l'action des gens de mer pour le 
paiement de leur loyers, ne court pas, au cas où le voyage a fini 
par la perte du navire, du jour même du naufrage ; mais elle 
court du jour où les parties intéressées en ont été informées, et 
non pas seulement de la date du rôle de désarmement. — Cass. 
16juill.l860; S. V. 60.1.839; P. 61. 471. D. p. 60.1.461. — Bor- 
deaux, 11 nov. 1863 ; S.-V. 64.2.165 ; P. 64.874. 

14. Lorsque la prescription de l'article 433 est opposée, le 
demandeur n'est pas admis, pour la faire écarter, à déférer le ser- 
ment au défendeur. La délation du serment n'est possible en 
matière de prescription que dans les cas expressément indiqués 
par la loi et quand la prescription est fondée sur une présomptiou 
de libération. Tel n'est pas le fondement de la prescription dont 
s'agit : elle constitue une sorte de déchéance ayant pour but d'ar- 
river à un prompt règlement. — Bédarrides, n» 1973 ; Laurin sur 
Cresp, 1. p. 492; Boistel, n° 1444 ; Lyon-Caen et Renault, op. 
citât., t. Il, p. 94; Bédarrides, t. 5^ n° 1973; Caumont, v» Gens de 
mer, n® 82 ; Leroux de Bretagne, Nouveau Traité de la prescrip- 
tion, no 1377. — Bordeaux, 16 nov. 1848 ; S-V. 49.2.226. — Cass. 
13fév. 1856; S-V. 56.1.643; P. 56.1.537 ; D. p. 56.1.77. — Aix, 
13 août 1859 joint à Cass. 16 juillet 1860; S-V. 60. 1. 839 ; P. 61. 
471; — Cass., 4 mars 1878; D. 78.1.168; —Trib. de Nantes, 3 avril 
1880; y. de iV., 80.1.371. —Contra sous l'empire de l'ordonnance 
de 1681, Valin, art. 10, t. VII, liv. 1 ; Merlin, Rép., y^* Présomption, 
art. Il, § 4 et encore aujourd'hui ; Boulay-Paty, t. 4, p. 602 ; Dage- 
ville, t. 4, p. 213; Alauzet, t. 3, n° 1621. 

15. Le créancier n'est pas non plus recevable à établir par 
correspondance que la somme dont il s'agit n'a pas été payée. 
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— Aix, 13 août 1859, cité ci-dessus. — Cass. civ., 13 janvier 
1869. 

16. En matière d'action personnelle, les règles de la prescrip- 
tion sont celles de la loi du domicile du débiteur, qui, poursuivi 
en vertu de la loi de son pays, a le droit de se prévaloir des dis- 
jonctions de cette même loi qui pouvait le protéger contre Tac- 
tion dont il est l'objet. Spécialement, en matière de contrat de 
transport. — Cass. civ. 25 février 4868. 

18. La prescription d'un an contre l'affréteur pour le paiement 
du fret, court du jour où le fret est devenu exigible. — Pardes- 
sus, t. 3, no 720. 

19. Elle n'est pas opposable lorsque c'est par voie d'exception 
que l'armateur ou le capitaine exige le paiement. — Pardessus, 
t. 3, no 720. 

20. La prescription d'un an à l'égard des fournitures pour la 
construction d'un navire, ne peut être opposée au fournisseur qui 
s'est présenté, avant l'expiration de ce délai, dans la faillite du 
débiteur, pour réclamer le montant de sa créance. — 30 mai 
1827, Aix ; S. 27. 2. 190; C. n. 8 ; D. p. 28. 2. 26. — Id, Cass. 
30 juin 1829, rej.; S. 29. 1. 357 ; C. n. 9 ; D. p. 29. 1. 283. 

21. Cette prescription n'est applicable qu'à l'action du fournis- 
seur même, contre le propriétaire du navire ; elle ne s'applique 
pas à l'action formée contre le fournisseur par des tiers aux- 
quels il a acheté le bois par lui livré. — 12 fév. 1830, Montpel- 
lier; S. 30. 2. 121 ; C. n. 9; D. p. 30. 2. 168 ; Dalloz, v** Droit 
maritimey n» 2265. 

22. La prescription ne peut pas être opposée au consignataire 
ou à tous autres qui auraient prêté au capitaine pour payer les 
fournisseurs. Ces prêts qui confèrent un privilège sur le navire, 
quand ils ont été faits pendant le dernier voyage, ne sont soumis, 
an point de vue de Faction personnelle, qu'à la prescription du 
droit commun. — Trib. de comm. du Havre, 12 mai 1874; /. de 
Mars., 75. 2. 36. 

28. La disposition de l'article 433 du Code de commerce, qui veut 
que la demande en délivrance des marchandises transportées 
par mer soit formée dans le délai d'un an à dater de l'arrivée du 
navire, sous peine de prescription, est obligatoire non seulement 
pour celui à qui ces marchandises sont envoyées, mais encore 
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pour celui qui les a expédié dans le cas où il aurait des récla- 
mations à exercer contre le capitaine. — 31 mai 1825, Rouen; 
S. 26.2. 259 ; C.n.8. ; D. p. 25.2.193. 

La prescription d*un an est applicable k la demande en dom- 
mages-intérêts^ fondée sur le défaut de délivrance, comme à la 
demande en délivrance elle-même. — 24 mars 1832, Trib. de 
MarseUle ; /. de Mars., 13.1 .204 ; S. 70.1.356 ad notam. 

25. La prescription annale établira par Tarticle 433 du Code de 
commerce ne peut être invoquée par le consignataire, alors même 
qu'il serait Tagent de Farmateur. — Gonthier, Dreyfus et C** 
c. Mess, marit. — Paris, i8 déc. 1883 ; G. Pal. 83-84, t. i. 
p. 418. 

26. La décharge donnée au capitaine par le consignataire 
porté au connaissement comme destinataire constitue la déli- 
vrance et, dès lors, ce dernier ne peut plus opposer l'article 433 
au véritable destinataire qui réclame la marchandise. — Même 
arrêt. 

27. Le transporteur originaire qui en cours de route se substi- 
tue un tiers pour achever le voyage, est tenu de mettre le desti- 
nataire à même de se pourvoir à l'arrivée du tiers qu'il s'est 
substitué comme transporteur et il demeure responsable du défaut 
d'accomplissement de cette obligation soit par lui-même, soit par 
ses agents. — Même arrêt. 

28. La prescription annale à partir du voyage fini, établie par 
l'article 433du Code de commerce à l'égard des actions en paiement 
pour fret de navire, s'applique nécessairement aux actions qui^ 
sans avoir pour objet le fret proprement dit, concernent les 
créances accessoires du fret et en constituent un complément. 

— Dreyfus c. Simone Rocca fti Angelo. — Cass. civ. 10 nov. 
1880, S. 81.1.114. ; D. 80.1.457. — V. les conclusions de l'avocat 
général Desjardins dans l'arrêt ci-dessus. 

29. Ainsi cette prescription s'applique à l'action en paiement 
des indemnités qui peuvent être dues à l'armateur par l'afifré- 
teur pour retards pendant le voyage ou aux lieux de charge. 

— Même arrêt. 

80. La prescription annale de l'action en paiement de fourni- 
tures faites pour le ravitaillement d'un navire ne peut-être oppo- 
sée que par les propriétaires du navire aux fournisseurs, msd& 
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non par Tun des copropriétaires à Tautre. — Cass. req. rej. 
21 mars 1883; S. 84.1.422; D. 84.1.16. 

81 . Si, aux termes de l'article 433 § 1 du Gode de commerce Tac- 
tion en paiement du fret se prescrit par un an, il en est autrement 
quand une reconnaissance de la créance a été souscrite avant la 
fin de ce délai ; en pareil cas, cette reconnaissance n'est pas seu- 
lement interruptive de la prescription brevis temporis, mais elle 
opère novation, et lui substitue la prescription trentenaire. — 
Bascle c. Liquid. Massion-Sozier et Gi«. — Rennes, 26 juill. 1886 ; 
G. Pal. 86, t. 2, p. 882. — V. Locré, t. 4, p. 446 ; Alauzet, no 396; 
Lyon-Caen et Renault, t. 2, n» 1725. 

82. La demande en justice formée parle capitaine d'un navire 
agissant dans l'intérêt de l'armement en paiement du fret, doit, 
«n principe, être considérée comme interruptive de la prescrip- 
tion au regard de l'armateur, qui a ultérieurement intenté lui- 
même une action en justice aux mêmes fins après l'expiration du 
délai d'un an, imparti par l'article 433 du Code de commerce. — 
Cass. req. 2 août 1887 ; G. Pal. 16 août 1887. 

83. Mais ladite demande ne conserve point cet effet, lorsque 
le défenseur contre lequel elle était dirigée, a été renvoyé des fins 
d'icelle par un jugement de défaut-congé, rendu contre le capi- 
taine, et qui n'a point été attaqué par les voies légales. — Même 
arrêt. 

34. Peu importe d'ailleurs, à cet égard, que ledit jugement n'ait 
point été exécuté dans les six mois de la date à laquelle il a été 
rendu. — La péremption, édictée par l'article 156 du Code de procé- 
dure civile contre les jugements par défaut non exécutés dans les 
six mois de leur obtention est inapplicable, en effet, aux jugements 
de défaut-congé. Et il n'y a aucune distinction à faire, de ce chef, 
entre les jugements de défaut-congé rendus par les tribnaux civils 
et ceux rendus par les tribunaux de commerce . — Même arrêt. 

85. Peu importe même que ledit jugement n'ait point été si- 
gnifié, la décision, qui se fonde sur l'existence de ce jugement 
pour refuser l'eff'et interruptif de la prescription à l'assignation 
sur laquelle il a été rendu, ne peut être considéré comme étant 
un de ces actes d'exécution forcée, auxquels s'appliquent les arti- 
cles 147 et 155 du Gode de procédure civile, qui n*ont trait qu'à 
l'exécution des jugements. — Même arrêt. 
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86. La prescription annale établie par l'article 433 du Gode de 
commerce quant à Faction en délivrance de marchandises char- 
gées sur un navire, est inapplicable à l'action en indemnité fondée 
sur les avaries subies par la marchandise. — Cass., 1" juin 1870, 
Compagnie transatlantique; S. 70. 1. 356. 

87. Elle est également inapplicable à l'action qui a pour 
objet le dommage éprouvé par une marchandise retirée du navire, 
en vertu d'un compromis, au port même du chargement et avant 
Taccomplissement du voyage. — Cass., 12 janv. 1870, Compa- 
gnie transatlantique ; S. 70. 1. 260. 

88. Cette prescription est applicable à la demande en dom- 
mages-intérêts fondée sur le défaut de délivrance, comme à la 
demande en délivrance elle-même. — Leroux de Bretagne, Pres' 
cript,, n*»» 1276 et 1377 ; Bédarrides, Comm. marit., t. 5, n^ 1961. 

89. La prescription de l'article 433 n'est pas applicable à la 
demande en paiement du prix des marchandises vendues par le 
capitaine. Si les marchandises ont été vendues dans l'intérêt 
même du chargeur, le capitaine a fait un acte de gestion d'affai- 
res dont il a rendu compte dans les termes du droit commun. — 
Trib. de Nantes. 20 janv. 1875 ; /. de N., 75. 1. 54; de Valrogen 
t. 5, p. 303. 

40. La demande en paiement du prix des marchandises 
vendues pour le besoin de l'expédition, ne peut être assimilée à 
îme demande en délivrance, ce n'est en réalité qn'une demande 
en répétition d'avances, soumise comme telle à la prescription de 
droit commun. — De Valroger. t. 5, p. 303. — Trib. de Marseille, 
28 avrU 1879; J. de Mars., 79. 1. 176. —V. aussi Dalloz, Bép., 
v° Droit maritime^ n** 2267, sur un arrêt de cassation, ch. des re- 
quêtes du 24 mai 1830. — Contra Bédarrides, t. V, n*» 1962. 

41 . Jugé que dans les cas où un ancien connaissement n'a pas été 
délivré, il n'y a pas lieu d'appliquer la prescription. — Trib. de 
Marseille, 9 mars 1871 ; /. de Mars. 71. 1. 113. — Trib. de Nantes, 
20 janv. 1875 ; /. de N., 75. 1. 54. — Contra de Yalroger. t. V, 
p, 304; Toussaint, Code des armateurs, f. 659; Laurin, t. Il, 
p. 131. 

42. L'article 433 suppose une demande en délivrance après 
t an ivée du navire. La disposition n'est donc pas applicable lors 
qu'iU'agit d'une demande en restitution de la marchandise avant 



Digitized by CjOOQiC 



DES ASSURANCES. — ART. 433 



le départ. — Cass. req. 24 mai 1830. — D. Rép, y^ Droit mari- 
time, n*» 2267. — Gass. req. 12 janvier 1870 ; D. 70. 1. 306 ; de Val- 
roger, t. V, no 2306. 

48. Lorsque un colis est remis à une compagnie de transports 
maritimes se chargeant d'abord du transport terrestre jusqu'au 
lieu d'embarquement, il y a, alors, deux contrats distincts, cha- 
cun régi par ses règles propres. — Cass., 24 janv. 1870 ; D. 70. 1. 
101. 

44. A défaut de preuve de pertes pendant le transport ter- 
restre, la perte est présumée se rattacher au voyage maritime, et 
la prescription annale de l'article 433 serait seule opposable . — 
Trib. de Marseille, 15 juillet 1875 ; /. de Mars., 75. 1. 288 ; Lau- 
rin, t. II, p. 133 et suiv. 

45. La prescription annale n'est pas applicable aux suresta- 
ries et contrestaries, parce que les prescriptions de l'article 433 
sont de droit étroit et que la loi a nettement distingué du fret 
l'indemnité due pour cause de retard. — Rouen, 26 mars 1879 ; 
J. de Mars., 79. 1. 230. — Contra Cass., 10 nov. 1880; D. 80. 
i. 457, parce que les surestaries ne sont en réalité qu'un accessoire 
du fret, un supplément de loyer. 

46. Les surestaries sont perdues comme le fret en cas de nau- 
frage, et il en est ainsi soit que les surestaries aient été réglées 
par le contrat, ou qu'elles soient dues simplement en vertu de 
l'usage. — Cass., 9 mars 1881 ; D. 81. 1. 477. — Contra Aix, 
10 janv. 1879. 

47. En Angleterre, les loyers des marins sont réglés par la 
Shipping master et payés à bref délai. Dans le cas où les loyers 
n'ont pas été payés, l'armateur ne peut opposer que la prescrip- 
tion ordinaire de dix ans. — Maclachan, édition de 1876, p. 239. 

48 . — Code allemand. — Art. 908. La prescription est de deux 
ans pour toutes les créances des gens de l'équipage, si le congé 
a été donné au-delà du cap de Bonne-Espérance ou du cap Horn. 
La prescription court du jour où prend fin le contrat d'engage- 
ment, et dans le cas où l'exercice de l'action est possible ou 
recevable plus tôt, à l'expiration du jour où ces conditions se 
trouvent réunies. 

49. Art. 909. Sont prescrites par un an les créances grevant 
les marchandises à raison du fret et de tous ses accessoires, des 

U 14 
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surestaries, des droits de douane, déboursés et autres dépenses, 
des prêts à la grosse, des contributions aux avaries grosses, frais 
de sauvetage et d'assistance, comme toutes les actions person- 
nelles contre les ayants droit à la cargaison, et les créances pour 
prix de passage. — La prescription commence, pour les contri- 
butions aux avaries grosses, à l'expiration du jour de la livraison 
des marchandises qui doivent contribuer, et pour les autres 
créances, à l'expiration du jour de leur exigibilité. 

50. Code Belge, 1879. Art. 236-237. — Toute action dérivant 
d'une charte-partie est prescrite par trois ans. Néanmoins est sou- 
mise spécialement à la prescription d'un an, du jour où le voyage 
s'est terminé, l'action en paiement pour fret du navire. 

51. Code Italien, 1882. Art. 924. -- Toutes les actions dérivant 
du contrat d'afifrètement sont prescrites par un an à partir de la 
fin du voyage et pour les actions dérivant du contrat d'engage- 
ment du jour de l'échéance du terme convenu, ou de la fin du 
dernier voyage si le contrat a été prorogé. 



Art. 434 

La prescription ne peut avoir lieu s'il y a cédule, obligation, 
arrêté de compte ou interpellation judiciaire. (Ord. 1681, liv. 
1«S tit. 12, art. 10. — G. civ., 2274.). 



{Articles auxquels ily a lieu de se référer pour Vinterprétatvon de Varticle 434). 



CODE CIVIL 



Art. 2274. 



La prescriptioD, dans les cas ci-dessus, a 
lieu, quoiqu'il y ait eu continuation de 
fouroitures, livraisons, services et travaux. 

Elle pe cesse de courir que lorsqu'il y a 
eu compte arrêté, cédule ou obligation, 
ou citation en justice non périmée. — C. 
1358, 22U. 2271, 2273, 2275, 2278. - Pr. 15, 
156, 397 et s.. 469. 



ORDONNANCE DE LA MARINE 

Août 1681 

Uv. 1, tit. 12. 

Art. 10. 

Les prescriptions ci-dessus n'auront Keo 
lorsqu'il y aura cédule, obligation, arrêté de 
compte ou interpellation judiciaire. 
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DOCTRINE 

La prescription des articles 432 et 433 est ainsi que nous 
l'avons indiqué précédemment, une prescription d'un ordre parti- 
culier que les causes qui suspendent la prescription de droit com- 
mun, comme la minorité, l'interdiction, ne suspendent pas. 

L'article 434 s'occupe des actes qui empêchent les courtes 
prescriptions des articles 432 et 433. 

La règle établie par cet article est appliquée sans préjudice de 
l'article 2248 du Code civil, aux termes duquel : <* la prescription 
est interrompue par la reconnaissance que le débiteur ou le pos- 
sesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait. » 

L'article 434 ne s'applique qu'aux interruptions des prescrip- 
tions des articles 432 et 433, la loi s'en rapporte au droit commun 
en ce qui concerne les titres qui emportent novation. 



JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Arrêté de compte, S, 6 et suiy. 

Cédule, 2, 4. 

Droit comman, 7. 

Fret, 2. 

InlerpenalioD judiciaire, 2, 8. 



Interruption de la prescription, 2 et suif., 

9 et SUIT. 
Lettres missives, 4. 
Obligation, 2 et suiv. 
Reconnaissance verbale, 3 et suiv. 



1. Les dispositions de cet article sont indépendantes de Tarti- 
cle 2248 du Code civil. — Alauzet, t. 2, n^ 396. 

2. La disposition de l'article 434 du Code de commerce portant 
que la prescription de l'article 433 ne peut avoir lieu s'il y a cédule, 
obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire, est 
limitative. Ainsi, les réserves, faites par l'armateur et acceptées 
par l'affréteur au moment du paiement du fret, de son action en 
paiement des indemnités auxquelles l'armateur prétend avoir 
droit, ne constituent ni une obligation nouvelle ni une reconnais- 
sance de la dette et ne sont pas interruptives de la prescription 
de cette action. — Cass. civ. 10 nov. 1880 ; S. 81. 1'. 114 ; D. 80. 
1. 457. — Cass., 29 avril 1835 ; S. 35. 1. 346. — Rouen, 12 juill. 
1850 ; S. 52. 1. 150. — Alauzet, t. 6, n« 2359. — Bédarrides, t. 5, 
no 1982. 
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8. Jugé qu'on peut considérer comme une obligation interrup- 
tive une simple reconnaissance verbale de la dette . — Rennes, 
15 mars 1870 ; /. de N., 70. 1. 112. 

4. Jugé qu'il faut entendre par les mots cédule ou obligation, 
tout écrit contenant reconnaissance de la dette existante, qu'il 
faut donc les appliquer même aux lettres missives, à la corres- 
pondance. — Montpellier, 15 mai 1872 ; D. 74.2. 166. 

5. Jugé que l'approbation donnée à des factures par le capi- 
taine suffît pour interrompre la prescription de Farticle 433 dans 
les rapports des fournisseurs et de l'armateur. — Cass. req. 14 juil- 
let 1875 ; D. 76. 1. 419. 

6. Mais l'arrêté de compte ne saurait être assimilé à la simple 
demande d'un compte. — Même arrêt. 

7. Lorsque la créance, est justifiée par un arrêté de compte ou 
autre reconnaissance par écrit, il n'y a plus d'autre prescription 
à opposer que celle de trente ans. — Cass. req. 29 juin 1842 ; D. 
42. 1. 263 ; Trib. de Nantes, 13 déc. 1882 ; /. de M., 83. 2. 51. — 
Contra Dalloz, Rép., v® Droit maritime, n» 2269, en se basant sur 
ce qu'il n'y a pas novation. 

8. Sous le nom d'interpellation judiciaire, il faut comprendre 
toute demande en justice, soit par voie d'assignation, soit sous 
forme de conclusions, mais à une demande en justice, on ne 
saurait assimiler une simple assignation en référé. — Ga^s. civ., 
5juinl883;D. 83. 1.373. 

9. Une simple sommation n'est pas interruptive de la prescrip- 
tion, à plus forte raison de simples pourparlers. — Rouen, 
12 juin. 1850; D. 51. 2. 47 ; Dalloz, Rép., v« Prescription, n«»498, 
365, 602. 

10. L*as8ignation donnée au capitaine comme représentant des 
propriétaires interrompt la prescription à l'égard de tous les inté- 
ressés. — Rennes, 30 août 1866 ; D. 68. 2. 25. 

11. La citation donnée à l'armateur interrompt la prescription 
à l'égard de l'armement tout entier. — Rouen, 16 juillet 1873 ; 
D. 74. 2. 174. 
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TITRE XIV 



FINS DE NON-RECEVOIR 



Art. 435. 

Sont non reoevables. 

Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dom- 
mage cuTivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protes- 
tation ; 

Tontes actions contre l'affréteur, p our avaries, si le capitaine a 
livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté ; 

Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l'abor- 
dage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait 
de réclamation. (Ord. 1681, liv. l•^ tit. 12, art. 8, 7, 8. — G. comm., 106, 
221, 332, 397, 407). 



Art. 436. 
CSes protestations et réclamations sont nulles si elles ne sont 
faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et si, dans le 
mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en jus- 
tice. (Ord. 1681, liv. 1", tit. 12, art. 6, 8. - G. de Proc. civ. 1033;. 



(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation 
des articles A36 et 436). 



GODE DE COMMERCE 



Art. 106. 

En cas de refus ou de contestation pour 
la réception des objets transportés, leur 
état est vérifié et constaté par des experts, 
nommés par le président du tribunal de 
commerce, ou, à son défaut, par le juge de 
paix, et par ordonnance au pied d'une 
requête. — Le dép6t ou séquestre, et 
ensuite le transport dans un dépôt public, 
peut en être ordonné. — La vente peut 
en être ordonnée en faveur du voiturier, 
jusqu'à concurrence du prix de la voiture. 

Aet. 221. 

Tout capitaine, maître ou patron, chargé 
de la conduite d'un na?ire ou autre b&ti- 



ORDONNANGE DE LA MARINE 

Août 1681. 

Uv. 1, tit. 12. 



Art. 3. 



Ceux qui auront fourni les bois ou autres 
choses nécessaires à la construction, équi- 
pement et avitaillement des vaisseaux, les 
charpentiers, calfateurs et autres ouvriers 
employés à la fabrique et au radoub, ne 
pourront faire aucune demande pour le 
prix de leur marchandise, ni pour leurs 
peines et salaires, après nn an, à l'égard 
des marchands du jour de la délivrance de 
leur marchandise, et pour les ouvriers, du 
jour que leurs ouvrages auront été reçus. 
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mi est carant de ses fiiates, même légè- 
I, dans l'exercice de ses fonctioDs. 



ment est 
res, 



Art. 332. 



Le contrat d'assurance est rédigé par 
écrit. — II est daté du jour où il est sous- 
crit. — Il est énoncé si c'est avant ou 
après midi. — Il peut èlre fait sous signa- 
ture privée. — Il ne peut contenir aucun 
blanc. — Il exprime -- le nom et le domi- 
cile de celui qui tait assurer, sa qualité de 
propriétaire ou de commissionnaire: — 
Le nom et la désignation du navire, — le 
nom du capitaine, — le lieu où les mar- 
chandises ont été ou doivent être chargées ; 
— le port d'où ce navire a dû ou doit 
partir ; — les ports ou rades sans lesquels 
il doit charger ou décharger, — ceux 
dans lesquels il doit entrer, — la nature 
et la valeur ou l'estimation des marchandi- 
ses ou objets que l'on fait assurer, -- les 
temps auxquels les risques doivent com- 
mencer à courir, — la somme assurée, — 
la prime ou le coût de l'assurance, — la 
commission des parties à des arbitres en 
cas de contestation, si elle a été convenue, 
et généralement toutes jes autres conditions 
dont les parties sont convenues. 

Art. 897. 

Tontes dépenses extraordinaires faite^ 
pour le navire et les marchandises, 
conjointement ou séparément ; 

Tout dommage qui arrive au navire et 
aux marchandises, depuis leur chargement 
et départ jusqu'à leur retour et décharge- 
ment ; 

Sont réputés avaries. 

Art. 407. 

En cas d'abordage de navires, si l'événe- 
ment a été purement fortuit, le dommage 
est supporté, sans répétition par celui des 
navires qui l'a éprouvé. — Si l'abordage a 
été fait par la faute de l'un des capitaines, 
le dommage est payé par celui qui l'a 
causé. — S'il y a doute dans les causes de 
l'abordage, le dopimage est réparé à frais 
communs, et par égale portion, par les navi- 
res qui l'ont fait et souffert. — Dans ces 
deux derniers cas, l'estimation du dom- 
mage est faite par experts. 



CODE DE PROCÉDURE CIVILE 



Art. 1033. 

(L. 3 mai 1862). — Le jour de la signifi- 
fication et celui de l'échéance ne sont point 
comptés dans le délai général fixé pour les 
ajoumeoients, les citations, sommatioQs et 



Art. 6. 

Les protestations n'auront aucun effets!, 
dans le mois, elles ne sont suivies d'une 
demande en justice. 

Art. 7. 

Le maître ne sera aussi recevable, après 
la délivrance des marchandises, à alléguer 
d'autre cas fortuit que ceux mentioonés 
dans son rapport. 

Art. 8. 

Toute demande pour raison d'abordage 
sera formée vingt-quatre heures après le 
dommage reçu, si l'accident arrive dans 
un port, havre, ou autre lieu oti le maî- 
tre puisse agir» 
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antres actes faits à personne ou à domicile. 
— Ce délai sera augmenté d'un jour à 
raison de cinq myriamètres de distance. 
Il en sera de même dans tous les cas 

{>révas, en matière civile et commerciale, 
orsqo'en vertu des lois, décrets ou ordon- 
nances, il y a lieu d'augmenter un délai à 
raison des distances. — Les fractions de 
moins de quatre myriamètres ne seront pas 
comptées; les fractions de quatre my- 
riamètres et au-dessus, augmenteront le 
délai d'un jour entier. 

Si le dernier jour du délai est un jour 
férié, le délai sera protégé au lendemain . 



DOCTRINE 

Les fins de non-recevoir sont des exceptions par lesquelles on 
soutient que la partie ad verse n'est pas recevable à intenter une 
action, à former une demande. Les prescriptions indiquent que 
Faction est éteinte, les fins de non-recevoir indiquent qu'elle 
n'est pas née . 

L'article 435 édicté des fins de non-recevoir contre trois sortes 
d'actions : 

I. Action entre le capitaine ou l'assureur pour dommages arri- 
vés à la marchandise. 

IL Action contre l'afiréteur pour avaries. 

lU. Action en indemnité pour abordage. 

Trois conditions sont nécessaires pour que la fin de non-recevoir 
existe d'après les articles 435 et 436. 

lo II faut une protestation ou réclamation ; 

2° Il faut une signification dans les vingt-quatre heures ; 

3<> Il faut une demande en justice dans le mois. 

Divers motifs, dit Cauvet,ojo.d/a^,tome 2, page 607, ont inspiré 
les règles posées par ces deux articles. D'une part, le silence 
gardé par celui qui a souffert la perte a paru suspect ; d'autre 
part, on a voulu que l'existence de la perte fût immédiatement 
fixée ; on a craint, que, quoique postérieure au moment où l'assu- 
rance a pris fin, on ne lui donnât une fausse date pour la faire 
coïncider avec le moment où le contrat est encore en pleine 
vigueur. 

Nous allons maintenant examiner teur à tour les trois hypothè- 
ses iprévues par l'article 435 du Code de commerce. 
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§ I*'. Sont non recevables, toutes actions contre le capitaine et 
les assureurs pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été 
reçue sans protestation. 

Le chargeur dont la marchandise a été endommagée, peut avoir 
à exercer son recours, non seulement contre les assureurs, mais 
encore contre le capitaine et Tarmateur. Si, par exemple, le dom- 
mage provient de la faute ou du fait du capitaine: ce recours 
n'est recevable qu'à la condition, qu'en recevant sa marchandise, 
le chargeur ait protesté à raison du dommage et pour la conser- 
vation de ses droits. S'il reçoit sans protester, toute action ulté- 
rieure, tant contre les assureurs que contre le capitaine, est non 
recevable. 

Deux circonstances sont nécessaires pour que la fin de non- 
recevoir soit applicable : 

lo Le fait matériel de la réception effective des marchandises ; 

2® L'absence de tous faits de nature à constituer une protesta- 
tion. 

La première circonstance dans le silence de,la loi est laissée à 
l'appréciation souveraine du juge, et il devait en être ainsi, car 
c'est purement et simplement une question de fait. 

La deuxième circonstance naît de la réception de la marchan- 
dise, qui crée la nécessité d'une protestation. 

La fin de non-recevoir est fondée sur la présomption de la 
reconnaissance du bon état des marchandises par le destinataire ; 
cette présomption s'évanouit en présence d'une simple protesta- 
tion. Elle disparait aussi en présence d'actes dont la signification 
ne saurait être douteuse et qui constituent par eux-mêmes une 
énergique protestation. Ainsi, le fait de présenter une requête 
à fin de nomination d'experts, le fait de faire constater par des 
experts le déficit ou le coulage, le rapport d'experts constatant 
des avaries, la requête présentée au consul français dans un port 
étranger, à l'efiFet de faire nommer des experts, et toutes les 
démarches quelconques ressemblant à une protestation sont suffi- 
santes pour faire écarter la fin de non-recevoir. 

L'accomplissement des formalités légales peut être suspendu 
par des projets d'arrangement, mais les délais recommencent à 
courir dès que les négociations ont été définitivement rompues. Il 
serait contraire à l'esprit de la loi que le capitaine ou l'assureur, 
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pour s'être prêtés à un essai de transaction fussent considérés 
comme ayant irrévocablement renoncé aux garanties d'une pro- 
cédure établie dans leur intérêt. 

La protestation n'est efficace que si elle est formulée, quelle 
qu'elle soit, dans le délai imparti par l'article 436, et que si elle 
est suivie dans le mois d'une demande en justice. 

La protestation doit être signifiée, et la demande en justice doit 
être dirigée, tant contre le capitaine que contre les assureurs, si 
le réclamateur entend conserver ses droits contre Tun et contre 
les autres. Mais le réclamateur est libre de ne s'adresser qu'à l'un 
ou à l'autre : ici il y a une différence à signaler^ si le capitaine est 
poursuivi seul il ne peut se prévaloir du défaut de formalité en ce 
qui concerne les assureurs, si au contraire les assureurs sont pour- 
suivis seuls, ils peuvent se prévaloir du défaut de formalités en ce 
qui concerne le capitaine. Le simple bon sens fait comprendre 
cette distinction: les assureurs en réalité ne sont que cautions et 
dans l'hypothèse de la responsabilité du capitaine, c'est celui-ci 
qui est débiteur principal. Si toute action contre lui est éteinte 
par la faute de l'assuré, l'effet de la subrogation étant impossible, 
les assureurs sont déchargés. 

§ II. Toutes actions contre l'affréteur pour avaries, si le capi- 
taine a livré les marchandises et reçu un fret sans avoir protesté, 
sont non recevables. 

L'action pour avaries dont parle la loi peut être une action en 
remboursement d'avaries faites par le capitaine pour le bien de 
la cargaison, ou une action en dégradations que telle espèce de 
marchandises a pu causer au navire, ou enfin l'action en contri- 
bution des avaries grosses. En ce qui concerne cette dernière 
action, dans l'usage, le capitaine proteste d'abord d'une manière 
générale dans son rapport, puis d'une manière spéciale dans la 
quittance du fret qu'il donne à chacun des contribuables sur son 
connaissement. — De Gourcy, Questions de droit mantime, 1" série, 
p. 203. — La fin de non-recevoir doit s'appliquer, quelle que soit 
l'importance de l'avarie, quand même elle serait de nature k 
donner ouverture au délaissement. Elle s'applique à une demande 
d'avaries particulières comme à une demande d'avaries communes. 
Lorsque la demande en remboursement d'avaries communes est 
fondée, non sur le mauvais état de la marchandise livrée mais sur 
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les dépenses faites pour le salut commun dont elle se trouve gre- 
vée pour sa part et portion, le propriétaire n'est tenu de protes- 
ter vis-à-vis de l'assureur qu'au moment où le capitaine lui 
réclamera sa part de contribution, si ce dernier ne Ta pas exigée 
en effectuant la livraison. 

La déchéance qui frappe Faction directe contre le capitaine ou 
les gens de l'équipage, atteint également l'action en responsabi- 
lité dite exercitoire contre l'armateur, car la responsabilité de 
l'armateur n'est que la conséquence de celle du capitaine. 

Lorsque l'affréteur a payé le capitaine, nonobstant la déchéance 
encourue, il perd son recours contre l'assureur ; car il a ainsi 
transigé non sur ses intérêts à lui, les seuls dont il avait le droit 
de disposer, mais sur les intérêts des assureurs. 

§ III. Toutes actions en indemnité pour dommages causés par 
l'abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point 
fait de réclamation sont non recevables. 

Il en est du dommage causé par l'abordage comme des avaries 
dues à l'affréteur ou au capitaine, il ne suffit pas de l'avpir 
réclamé dans les vingt-quatre heures, il faut encore que la récla- 
mation soit suivie d'une demande en justice dans le mois de sa 
date. L'absence de cette formalité enlèverait toute efficacité à la 
réclamation et créerait une fin de non-recevoir contre toute 
poursuite ultérieure. 

La disposition du paragraphe 3 de l'article 435 peut être applica- 
ble dans les trois hypothèses prévues par l'article 407 ; car, même 
dans l'hypothèse où l'événement a été purement fortuit, la per- 
sonne qui en souffre peut avoir à exercer une action en indem- 
nité contre son assureur, que cette personne qui souffre de l'abor- 
dage soit le propriétaire du navire ou un chargeur, le capitaine 
doit toujours sous sa responsabilité se conformer aux prescrip- 
tions des articles 435 et 436. 

Il y a lieu à l'application des articles 435 et 436, lors même que 
l'abordage s'est produit en pleine mer ; seulement le délai de 
vingt -quatre heures ne commence à courir que du moment où le 
capitaine a pu faire et signifier sa réclamation. 

Les articles 435 et 436 s'appliquent dans tous les cas d'abor- 
dage, aussi bien dans celui qui a amené la perte totale du navire 
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abordé que dans ceux qui n'ont causé que des avaries plus ou 
moins graves. 

Quel est le tribunal compétent pour connaître de Faction en 
réparation du dommage causé par l'abordage ? D'après certains 
auteurs, c'est le tribunal du domicile de l'abord eur, c'est-à-dire la 
règle de droit commun ; mais la jurisprudence et un certain nom- 
bre d'auteurs se sont prononcés pour la compétence territoriale 
et ont décidé que le tribunal compétent était celui du décharge- 
ment. (Voir d'ailleurs h ce sujet ce que nous disons sous l'arti- 
cle 407.) 

Quelle loi devrait être suivie au cas où le capitaine du navire 
abordé étranger aurait pour aborde ur un navire français et n'au- 
rait pu agir que dans un lieu soumis à une souveraineté étrangère. 
La Cour de cassation décide : qu'en ce qui concerne la forme de 
la réclamation, le capitaine du navire abordé peut suivre la loi 
du lieu, par application de la règle locus régit actum ; mais, en ce 
qui concerne les délais, elle veut qu'il observe toujours la loi 
française. 

Les formalités prescrites par les articies 435 et 436 sont impéra- 
tives et absolues. Elles doivent être accomplies dans tous les cas, 
soit que la marchandise ait été reçue par le chargeur ou le consi- 
gnataire, soit qu'elle ait été livrée en France ou h l'étranger, si le 
contrat d'assurance a été passé en France. 

L'inobservation des articles 43a et 436 crée une fin de non- 
recevoir qui anéantit l'action. Par suite, cette fin de non-recevoir 
peut être proposée aussi bien lorsque la demande est principale, 
que lorsqu'elle est formulée à titre d'exception; par suite encore, 
elle peut-être opposée pour la première fois en appel, et même 
en cassation. Mais comme elle n'est pas fondée sur un motif d'or- 
dre public, qu'elle a été imaginée dans l'intérêt exclusif de l'assu- 
reur, celui-ci peut, par une convention spéciale, antérieure ou 
postérieure à l'avarie, dispenser l'assuré de l'observation des 
articles 435 et 436. — Sic Cauvet, op. citât. ^ page 628. 
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JURISPRUDENCE 
INDEX ALPHABÉTIQUE 



Abordage, 69 et saiv. (tous les numéros jus- 
qu'au numéro 139.) 

Actes équivalents, 25, 50 etsuiy. 

Action en réparation, 14. 

Administration de la marine, 81, 

Affréteur, 5, 12. 

Algérie. 17. 

Appel. 133, U4, 151, 

Appréciation souveraine, 138. 

Armateur. 14 et suiv., 24, 91 et suiv. 127, 
134. 136, 139, 149, 159. 

Arrivée du navire. 74. 

Assurance mutuelle maritime, 152. 

Assurance < pour le compte de qui il appar- 
tiendra », 142. 

Assuré, 5, 7 bit et suiv. 24, 43, 63 et suiv., 
73, 140, 152, 154, 157, 172. 

Assureur, 5, 9 et suiv. 23, 37, 42 et suiv. 55, 
62 et suiv. 73. 127, 136, 140. 149 et suiv., 

Avaries, 6 et suiv., 8. 10, 12, 14. 17 et suiv. 
22, 26 et suiv. 31 et suiv., 37, 39, 41 et 
suiv. 55, 57 et suiv. 61 et suiv. KMS, 141, 
148 et suiv. 158 et suiv. 

Avarie commune, 5, 9. 

Baraterie de patron, 140. 

Capitaine, 2, 4 et suiv., 8, 10, 13, 14 et suiv., 
17, 20, 22, 2i, 26, 30, 33, 48, 51 et suiv., 
56, 58, 60. 64, 74 et suiv., 81 et suiv., 87, 
89 et suiv., 91, 93 et suiv., 98, 100 et suiv. 
103, 409 et suiv.. 113, 117, 119, 121, 123, 
et suiv. 130, 139 et suiv., 159. 

Chargeur, 16, 135 et sniv. 149, 159. 

Clause compromissoire, 168 et suiv. 

Code allemand, 72, 174. 

Code belge, 175. 

Code Italien, 72, 176. 

Code Hollandais, 72, 165 et suiv. 

Code Portugais, 72. 

Commissionnaire, 14, 67. 

Compétence, 121 et suiv., 139, 158 et suiv., 
164,167,171. 

Connaissement, 142. 

Consignataire, 3 et suiv., 11, 22, 30, 57, 83, 
135. 

Contribution, 5, 9, 53. 

Déchargement, 21, 36, 43, 57, 60. 

Déchéance, 63 et suiv. 101, 103, 115, 119, 
124, 138, 143. 

Défaut de signification, 8, 24. 

Déficit, 1. 

Délais, 7 et suiv. 17 et suiv., 19 et suiv. 283 
31, 40, *2, 52, 60, 74 et suiv. 81 et suiv., 
86 et suiv., J9, 101 et suiv., 105 et suiv., 
111 et suiv. 114, 118, 123 et suiv. 130, 
137, 141, 147 et suiv. 156, 159 et sniv. 

Délaissement, 11, 

Demande en justice. 11, 24, 29, 39. 52. 60, 62, 
107etsuiv., 141, 157 et suiv., 159 et suiv. 

Dépôt en douane. 7, 34, 36. 

Destinataire, 24. 26. 30. 34. 38 et suiv.. 42 et 
suiv.,49, 51, 54 et suiv., 57 et suiv., 60, 148. 

Détournement frauduleux, 61. 



Dispense des formalités, 5. 

Dommages-intérêts, 16, 45. 

Dommage matériel, 1. 4. 14, 23, 26. 65. 132. 

Douane. 46 et suiv., 56, 59. 

Echouement, 16. 

Embargo, 81. 

Embarquement, 18. 

Exception, 2. 

Expertise, 21 et suiv., 26 et suiv., 32etsaiv., 
35, 38, 31. U, 62, 84, 134. 158 et suiv. 

Fin de non-recevoir, 1 et suiv. (tous les nu- 
méros. 

Fret. 40, 51 et suiv., 54, 58, 60, 134, 143. 

Jet, 53. 

Lieu de destination, 23, 75, 94. 

Liquidation, 153 155. 

Lois anglaises, 173. 

Manquants, 13. 

Marchandises, 4, 6 et suiv., 10 et suiv., 14, 
17 et suiv., 23 et suiv., 26 et suiv., 34 et 
suiv., 40, 42 et suiv., 53 et sniv., 59 et 
suiv.. 62. 142. 148, 150 

Marchandise reçue, 16, 48 et suiv. 

Blarchandise retirée, 16. 

Messageries maritimes, 45 et suiv. 

Messageries nationales, 17. 

Naufrage, 16, 44. 

Navigation fluviale, 70 et suiv., 138. 

Nullités, 144. 

Officiers de Téquipage, 94 et suiv., 130 et 
suiv. 

Ordre public, 25, 50, 137, 145. 

Paya étranger, 21. 99, 123. 

Perte partielle, 61, 67. 79 et suiv. 

Perte totale, 67, 79 et suiv. 

Port français, 21. 113. 

Pourparlers, 41, 90. 102 et suiv., 146 et suiv.. 

Pouvoir du juge, 7 et suiv. 

Protestation, 3et suiv., 7 et suiv., ll.lOel 
suiv., 24, 26 et suiv., 32, 39etsuiv.,49, 
51 et suiv., 54. 59. 64, 74, 83 et soiv., 94. 
97 et suiv., 105, 113, 116 et suiv., 180. 121 
et suiv., 136, 141, 144. 157 et suiv., 163. 

Récépissé, 3. 

Réception des marchandises, 6 et8uiv.,46, 57. 

Règlement, 4. 

Remorqueur, 91 et suiv. 

Requête au consul, 31. 

Requête au Président du tribunal de com- 
merce, 29, 158 et suiv. 

Requête non signifiée, 126. 

Responsabilité, 53, 58 et suiv., 73, 91 etsuiv., 
134,139. 

Signification, 8, 24, 109, et suiv., 113, 116, 
119, 124 et suiv. 132. 

Sortie du port, 77. 

Subrécargue, 131 et suiv. 

Transports maritimes, 14, 17 et suiv. 

Transports terrestres, 14, 17. 

Transporteur. 61, 63, 150. 

Vérification, 30. 

Voiturier, 14. 



Digitized by CjOOQIC 



DES ASSURANCES. — ART. 438 ET 436 221 

1 . La fin de non-recevoir établie par Tarticle 435 est applicable 
lorsqu'il s'agit de déficit, comme lorsqu'il s'agit de dommage 
matériel. — 7 juin 1830, Trib. de Marseille ; /. Mars, 2. 244. — 
23 mai 1838, Trib. de Marseille; /. Mars,, 17. 1. 33. — Contra 
29 juil. 1839, Trib. de Marseille ; /. Mars., 19. 1. 129. -- 7 oct. 
1839, Trib. de Marseille ; /. Mars., 19. 1. 132. 

2. Elle est applicable même au cas où la demande, dirigée 
contre le capitaine, est formée par voie d'exception. — Trib. de 
Bordeaux. — Mémor. de Bordeaux, 1844. 1. 251. 

3. La protestation faite par le consignataire est nulle, quoique 
signifiée dans les vingt-quatre heures du débarquement, si elle a 
été précédée d'une prise de possession de sa part, constatée par 
un récépissé délivré par lui sans réserves. — 12 sept. 1844, Trib. 
de Marseille ; /. Mars., 23. 1. 334. 

4. Le consignataire, qui a reçu sa marchandise sans protester, 
ne peut être admis à prouver par témoins que le capitaine 
s'était engagé à payer le dommage d'après le règlement qui en 
serait fait. — 28 juin 1820, Trib. de Marseille ; J. Mars., 2.1. 
190. 

5. L'affréteur assuré qui, en dispensant le capitaine de l'observa- 
tion des formalités prescrites par les articles 435 et 436 du Code 
de commerce, pour la conservation de l'action en contribution, et 
qui, en renonçant à se prévaloir de l'inobservation de ces forma- 
lités, s'est mis dans l'impossiblité de résister à la demande en 
paiement de sa part contributoire dans une avarie commune, n'a 
aucun recours contre l'assureur qui n'a ni pris part ni acquies- 
cé à ces renonciations. — 10 fév. 1840. — Cass. ; S.-V. 40. 
1. 364; D. p. 40. 1.120; P. 40. 1. 600. — 5ic Alauzet, t. 2, 
no 381. 

6. Les articles 435 et 436, du Code de commerce doivent être 
entendus dans ce sens que la réception des marchandises ait été 
telle qu'elle ait mis l'assuré ou le réclamateur dans la possibilité 
d'acquérir la connaissance des avaries. — 30 janv. 1843 et 23 nov. 
1844, Rouen; S.-V. 45, 2, 325 et 326. — Alauzet, t. 2, n°» 379 
et s. 

7. Ainsi, les juges peuvent refuser de voir une réception des 
marchandises faisant courir les délais de la protestation et de la 
demande en paiement d'avaries, dans le fait du déchargement et 
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de la mise à quai de ces marchandises, suivi de leur dépôt en 
douane en présence des réclamateurs, lorsque Tétat extérieur des 
caisses ou ballots ne présentait aucune trace d'avaries, et décider 
que les délais de la protestation et demande n'ont commencé à 
courir qu*à partir de Touverture des caisses ou ballots par les 
employés de la douane. — 30 janv. 1842, Rouen; S.-V. 45. 2. 
326. 

7 bis. Ils peuvent pareillement décider que l'introduction des 
marchandises dans les magasins du destinataire ou de son com- 
missionnaire ne constitue pas par elle-même une réception qui 
fasse courir les délais, et qu'il suffît, pour la conservation des droits 
de rassuré, qu'il ait protesté dans les vingt-quatre heures. — 
29 nov. 1844, Rouen; S.-V. 2. 326. 

8. Le défaut de sigification de lacté de protestation au capi- 
taine ne peut être opposé aux assurés, lorsque le capitaine est 
lui-même à Tabri de toute responsabilité à riison de la nature des 
avaries. — 30 janv. 1843, Rouen ; S. V. 45. 2. 329. 

9. La fin de non-recevoir n'est pas applicable, lorsqu'il s'agit 
de l'action de l'assuré contre son assureur, à raison delà contri- 
bution dans Tavarie commune. — 21 avril 1824, Trib. de Mar- 
seille; /. Mars,, 5. 1. 73. — Id, 15 nov. 1838, Trib. de Marseille ; 
/. Mars., 18. 1. 66. — Jugé en sens contraire, 21 nov. 1830, Aix, 
J. Mars., 11. 1. 305. — Sic Alauzet, t. 2, n<» 382. 

10. Elle ne peut être invoquée par les assureurs sur le corps 
du navire, mais seulement par les assureurs sur marchandises. — 
Dans tous les cas, cette fin de non-recevoir ne saurait être admise 
lorsque le capitaine, en remettant les marchandises, a fait réserve 
de réclamer ses droits pour les frais occasionnés par suite de l'a- 
varie, et que les marchandises ont été acceptées à la charge de 
cette réserve. — 18 nov. 1839, Bordeaux; S-V.40. 2. 172; D. p. 
40. 2. 182. — Sic Alauzet, t. 2, n^ 383. 

11 . Les fins de non-rocevoir établies par les articles 435 et 436 du 
Code de commerce, s'appliquent àl'action endélaissement aussi bien 
qu'à l'action d'avaries. — Ainsi, l'action en délaissement est non 
recevable, lorsqu'il n'y a pas eu protestation en recevant la mar- 
chandise, signification de la protestation dans les vingt-quatre 
heures, et demande en justice dans le mois. — Peu importe d'ail- 
leurs que la réception des marchandises ait eu lieu par l'assuré 
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lui-même ou par son consignataire en France ou en pays étranger. 

— 12janv. 1825, Cass., S. 25. 1. 72 ; G. n. 7. — Sic Alauzet, t. 2, 
no 383; Fleury, du Délaissement ^ p. 162. 

12. Les dispositions des articles 435 et 436, du Code de commerce, 
ne sont pas applicables au cas où^ suivant accord fait par écrit 
entre Taffréteur et le capitaine aussitôt après l'arrivée du navire 
et avant la livraison de la marchandise, des arrangements ont 
été pris pour le règlement des avaries. — lOfév. 1840^ Cass. ; S-V. 
40. 1. 364; D. p. 40. 1. 120; P. 40. 1. 600. 

13. Les fins de non -recevoir des articles 435 et 436 ne s'appli- 
quent pas aux manquants. — Trib. de Marseille, 25 nov. 1886; e/. 
dr.marit., 1886, p. 512. 

14. Les transports maritimes sont exclusivement régis par les 
articles 435 et 436, du Code de commerce, en ce qui touche l'action en 
réparation des dommages ou avaries éprouvées par les marchan- 
dises transportées, et cela aussi bien lorsque l'action est dirigée 
contre l'armateur que lorsqu'elle l'est contre le capitaine du navire: 
ici sont innapplicables les articles 96, 106 et 108, du Code de com- 
merce, lesquels ne concernent que les transports par terre et par 
eau confiés aux voituriers ou commissionnaires. — Cass., 8 mars 
1865, Messag. impér.; S. 65. 1. 282. — Cass., sol. impie, 10 avril 
1865, Messag. impér., ibid, — Cass., 1®^ mai 1865. Messag. impér. ; 
S. 68. 1. 214. — Cass., 23 août 1869. Messag. impér.; S. 69. 1. 
399. — Cass.. 24 janv. 1876, Fraissinet ; P. 76. 253 ; Sic Alauzet, 
op. citât., t. 5, n** 2366; Datruc, op. citât., v^ Avaries, n^ 218. 

15. Et l'expéditeur, directement poursuivi par le destinataire 
comme responsable des dommages et avaries, n'est point recevable, 
à recourir, sous prétexte de garantie, contre le capitaine ou l'ar- 
mateur, s'il n'a pas été satisfait aux prescriptions des articles 344 
et 346. — Cass., 1^' mai 1865, Messag. impér.; S. 65. 1. 283.] 

16. Maislesarticles435et436,du Code de commerce, s'appliquent 
uniquement au cas où il s'agit d'une marchandise reçue, c'est-à- 
dire d'une marchandise qui est arrivée à sa destination et est ré- 
gulièrement délivrée au destinataire ; ces articles sont inapplica- 
bles au cas où il s'agit d'une marchandise retirée en cours de 
voyage, après échouement ou naufrage du navire, par le chargeur. 

— Dans ce dernier cas, l'action en dommages-intérêts intentée 
par le chargeur ou les assureurs contre le capitaine et l'armateur, 
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en tant que responsable du naufrage, n*est pas soumise aux fins 
de non-recevoir établies par les articles 435 et 436. — Cass., 
18 mars 1878., Tandonnet; P. 78. 651. 

17. Au cas où des marchandises ont été confiées à la compagnie 
des Messageries nationales pour être transportées dans un port et 
delà en Algérie, le contrat intervenu entre les parties doit être 
réputé comprendre deux sortes de transports partiels, soumis 
chacun à des règles spéciales, un transport terrestre et un trans- 
port maritime. — Lors donc qu à la suite du transport maritime, 
des avaries ont été constatées à rencontre du capitaine, au mo- 
ment de l'arrivée et de la livraison de la marchandise dans le port 
de débarquement, l'action contre la compagnie, à raison de ces 
avaries, est soumise aux délais et déchéances des articles 435 et 
436, du Code de commerce, et non aux délais et déchéances des arti- 
cles 96, 98, 103 et 108 même Code. — Cass. 22 juill. 1873, Messa- 
geries nationales ; P. 73. 977. — V. en ce sens T. G. du /. du 
Palais, n*» 30. — Cass. 24 janv. 1870 ; S. 70. 1. 148. 

18. L'embarquement d'une marchandise confiée à une compa- 
gnie de transports maritimes rentre dans le contrat maritime passé 
avec la compagnie, et par suite l'action contre ladite compagnie 
à raison des avaries survenues pendant l'embarquement est sou- 
mise aux délais et déchéances des articles 435 et 436 du Code 
de commerce. — Douai, 7fév. 1873, C»« South-Eastern ; F . 1874. 
201. 

19. Le délai pour protester ne commence à courir que du mo- 
ment où, par l'inspection de la marchandise, l'assuré a pu s'aper- 
cevoir de l'avarie. — 28 août 1844, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 
23. 1. 325. 

20. La fin de non-recevoir ne peut être opposée par le capitaine 
lorsque la protestation et l'assignation n'ont été différées que 
parce qu'il y avait projet d'arrangement ou promesse de payer le 
dommage. — 16 janv. 1830, Bruxelles;/, de Brux,, 1830. 1. 
282. 

21. On doit regarder comme un acte de protestation véritable, 
lorsque le déchargement a lieu en pays étranger, une requête pré- 
sentée au consul de France afin de nomination d'experts pour la 
vérification des avaries, — et lorsque le déchargement a lieu dans 
un port français, la requête présentée aux mêmes fins au président 
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du tribunal de commerce. — 29nov. 1844, Rouen; S-V..45. 2. 
326. — Sic Alauzet, n« 381. 

22. Jugé cependant que le défaut de protestation dans le délai 
voulu par la loi peut être opposé par le capitaine au consigna- 
taire, quoique celui-ci ait présenté requête en nomination d'ex- 
perts pour constater les avaries, et qu'il soit constant que le capi- 
taine a eu connaissance de l'expertise faite à son bord. — 15 nov. 
1844, Trib. de Bordeaux; Mém. de Bordeaux, 1844. 1. 251. 

28. La fin de non-recevoir établie par les articles 435 et 436 du 
Code de commerce au profit des assureurs, n'est pas applicable, 
soit au cas où le dommage a été judiciairement constaté sur la de- 
mande même des assureurs, lors de l'arrivée des marchandises 
au lieu de leur destination, soit au cas où les marchandises ayant 
été vendues à la requête d'un créancier de l'assuré, celui-ci n'en 
a pas pris livraison réelle. — 4 juill. 1828, Paris ; S. 29. 2. 262 ; 
C.N. 9;D.p. 28. 2. 253. 

24. Le refus pour le destinataire de recevoir des marchandises, 
motivé par leur état d'avaries constitue une protestation formelle 
dans le sens de l'article 435 du Code de commerce, qui, a défaut de 
signification dans les vingt-quatre heures et de demande en jus- 
tice dans le mois, rend non recevable l'action en dommages-in- 
térêts contre le capitaine ou l'armateur. — Cass., 13 avril 1870; 
Messageries impériales, P. 71. 5. — Cass., 7 avril 1874 ; Way Ryde 
and C*'*; P. 75, 167. — V. Bédarrides, Dr. comm. marit.y t. 5, n*» 
1799 ; Alauzet, Comment, du C. de comm., t. 5, n^ 2362. 

25. Au reste, les formalités édictées par les articles 435 et 436 du 
Code de commerce, n'étant pas d'ordre public, peuvent être sup- 
pléés par des actes équivalents. — Cass., 15 juillet 1472, Valéry ; 
P. 75. 801. — Bordeaux, 17 fév. 1875, sous Cass., 18 mars 
1878 ; Tandonnet : P. 78. 651. — Voir en ce sens T. G. /. du Pal., 
n« 31 et s. 

26. Spécialement, l'action d'avaries est recevable de la part du 
destinataire d'une marchandise, bien qu'il n'ait fait aucune pro- 
testation, si le capitaine du navire a provoqué une expertise, le 
jour même de son arrivée, pour faire établir l'état des pertes et 
dommages, alors surtout que l'expertise a eu lieu dans l'intérêt 
commun des parties et par suite d'un accord tacite entre elles. — 

Même arrêt. 

n 15 
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27. Ces protestations peuvent être remplacées par d'autres 
équivalentes : par exemple, par une expertise faite sur le lieu 
même du sinistre par ordre de l'autorité locale et à la requête du 
consul» si cette expertise permet d'établir les avaries subies par 
les marchandises. — Bordeaux, 17 fév. 1876, sous Gass., 18 mars 
1878, Tandonnet; P. 78. 651. — V. Ruben de Couder, Dict. de 
dr. comm, indmtr. et marit., t. 2, v* Avaries, n°* 252, 253. 

28. En pareil cas, le délai dans lequel l'action en justice doit 
être intentée court seulement à partir de la réception des mar- 
chandises, et non à partir de l'expertise. — Même arrêt. 

29. Mais la requête présentée au président du tribunal pour 
faire constater l'avarie et ordonner les mesures provisoires néces- 
saires ne peut suppléer à la demande en justice que l'assuré est 
tenu de former dans le mois de sa protestation sous peine de 
déchéance. — Douai, 7 fév. 1873, C»e du South-Castem ; P. 
74. 201. 

80. Le capitaine ou son consignataire doit laisser le destina- 
taire vérifier le contenu des colis avant la réception alors surtout 
que la vérification peut être faite sans altérer le contenu et 
l'emballage —Bordeaux, 20 mars 1874, sous Gass., 8 nov. 1876, 
Albrecht ; P. 78. 153. — V. AnaL, T. G., du J. du Palais, \o Voi- 
turiery n** 14. 

81. Doit être considérée comme acte de protestation valable, 
dans le sens de l'article 436 du Gode de commerce, la requête pré- 
sentée au consul de France, en pays étranger, à fin de nomination 
d'experts pour la vérification des avaries dénoncées. — Aix, 
25 nov. 1865 ; Messag. impér,; S. 65. 2. 133. 

82. De même, la requête en nomination d'experts présentée et 
signalée dans le délai de vingt-quatre heures, fixée par Tarticle 
436 du Gode de commerce, pour la constatation des avaries en ma- 
tière de transport par mer, constitue une protestation dans le sens 
de cet article. — Gass., 10 avril 1865, Messag, imper.; S. 65. 1. 
283. — Alger, 29 nov. 1867, Brethès ; S. 68. 2. 230. — Sic Cau- 
vet, Assur, marit., t. 2, n<> 403 ; Alauzet, t. 5, n° 2365. — Contra 
Dageville, t. 4, p. 226; Bédarrides, Dr, marit., t. 5, n^» 2002 
etsuiv. 

83. Et la comparution du capitaine ou de l'agent de la com- 
pagnie qui le représente aux premières opérations de l'expert, 
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équivaut à la signification de cette protestation. —Alger, 29 nov. 
1867, précité, 

84. On ne peut, du reste, en cette matière, considérer comme 
réception des marchandises, faisant courir le délai de la protes- 
tation, le dépôt en douane de ces marchandises, alors qu'il a été 
effectué à Finsu du destinataire et hors de sa présence. — Même 
arrêt. — V. en ce sens, Bédarrides, Comm. màrit,, t. 5, n® 1990 
et 1991. — V. cependant Alauzet, Tr, des assur., t. 2, n» 379 et 
380 et Comm, C. comm,, t. 5, n° 2363 ; Caumont, Dict, Dr, marit, 
V** Action, no 57 et 61. 

35... Ni le transport des marchandises dans les magasinsdu des- 
tinataire, lorsque le transport n'a eu lieu que pour faciliter l'ex- 
pertise du consentement de toutes les parties. — Même arrêt. 

36. Le dépôt des marchandises assurées, fait dans les magasins 
de la douane après leur déchargement, ne saurait être assimilé à 
une réception de ces marchandises dans le sens des articles 436 et 
436 du Code de commerce.— Cass., 10 mars 1860 ; S-V. 60. 1. 641 ; 
P. 61. 405; D. p. 60. 1. 165. 

87. Les assureurs ne sauraient souffrir de ce que la reconnais- 
sance de l'assuré a été faite un mois après la réception des mar- 
chandises par un de leurs mandataires. — Chazel c. C'* la Mé- 
lusine, Trib. comm. Seine, 6 nov. 1882; G, du Pal,, 82-83, t. 1, 
p. 141. 

38. La fin de non-recevoir, édictée par les articles 435 et 436, du 
Code de commerce, n'est pas opposable quand le destinataire n'a 
pris livraison qu'après expertise contradictoirement faite avec le 
représentant de Texpéditeur.— Nav. St-Jean, Patin e, A. Henry et 
!?«, G. Le Roy, Q^, Ripol et O^ , Trib. comm. Havre, 15 déc. 1886 ; 
Bev, d'Autran, 86. p, 565.— -Trib. de Nantes, 5 sept. 1868; J, deN., 

69. 15. - Cass., 12 janv. 1870; Sirey, 70. 1. 269; P. 70, p. 670 ; D. p. 

70. 1. 366.- Cass., 13avril 1870; D. p. 70. 1. 389.— Cass.,15juiU. 
1872 ; D. p. 73, 1. 150; /. rfe Mars., 74. 2. 154; N, 73. 2. 45. — 
Trib. du Havre, 25 janv. 1876 ; /. du H., 76. 1. 180. — Bordeaux, 
17 fév. 1876; /. du H,, 79. 2. 114. — Trib. du Havre, 25 juin 
1876; /. du H,, 76. 1. 187. — Rouen, 2 déc. 1876;/. de H,, 
11, 2. 12. — Id, 7 juin. 1879 ; /. du H., 80. 2. 49, — Trib. de 
Marseille, 15 juin 1865; /. de Mars., 65. 1. 241. — Sent. arb. 
belge, 19 mai 1868; A. 69. 1. 19. — Lyon-Caen et Renault, t, 2, 



Digitized by VjOOQIC 



BBS ASSURANCES. -^ ART. 435 ET 436 



11° 1928; Alauzet, no» 2362 et 2369 ; Ruben de Couder, v*» ilt?a- 
ne«, no«254. 258; Dalloz, J. G., v« Dr, marit., 2283, 2287. - 
Trib. de Marseille, 28 août 1874; /. de Mars., 74. 1. 271.- 
Bordeaux, 27 mai 1885; Rev. d'Autran, 85, p. 594. — Trib. de 
Rouen, 5 janv. 1887 ; Rev. d'Autran, 87, p. 558.— Id. 21 janv.1887. 
Ibid. — Rouen, 22 déc. 1885; Rev. dAutran 86, p. 264. — Id. 
2 juin 1886: Rev.*d'Autran, 86, p. 276. — Jd. 2 juin 1886 ; Rev. 
d'Aulran. 86, p. 275. — Trib. de Nantes, 26 déc. 1885 et note; 
Rev. d'Autran, 86, p. 318. 

39. La fin de non-reccvoir contre une action en paiement d'a- 
varies tirée de ce que le destinataire n'aurait pas introduit cette 
action dans le mois qui a suivi sa protestation, conformément à 
l'article 436 du Code de commerce, ne peut être proposée pour la 
première fois devant la Cour de cassation. — Bascle. c. Chape et 
Minier. — Cass., ch. civ., 17 déc. 1884;*/. duPal.y 85, t. 1, p. 116. 
— V. Aix, 25 nov. 1864; S. 65. 2. 123. — Cass., 10 août 1865; 
S. 65. 1. 283 ; P. 65. 666 ; D. 65. 1. 229. — Cass., 24 nov. 1873; 
S. 74. 123. ; P. 74. 36; D. 71.5. 41. 

40. Des réserves formelles faites par le destinataire lors du paie- 
ment du fret et avant Tenlèvement des marchandises, sauve- 
gardent son droit de protestation, mais ne le dispensent pas de 
l'obligation d'exercer ce droit dans la forme prescrite par l'article 
436 du Code de commerce, c'est-à-dire par une signification faite 
dans les vingt-quatre heures à l'armateur qu'il entend rendre res- 
ponsable.— Même arrêt. 

41. Des pourparlers entre les parties en vue d'une expertise 
amiable et le dépôt de la marchandise prétendue avariée en mains 
tierces, au su de l'armateur, ne peuvent tenir lieu d'une protesta- 
tion régulière, en l'absence de laquelle la demande en paiement 
d'avaries doit-être déclarée irrecevable. — Même arrêt. — V. 
Cass., 13 avril 1870 ; S. 71 1. 32 ; P. 71. 50 ; D. 70. 1. 389 - 
Cass., 7 avrU 1874 ; S. 75. 1. 81 ; P. 75, 167 ; D. 76. 1. 201. 

42 . Le destinataire qui a reçu des marchandises avariées, mais 
qui n'a pas eu soin de formuler sa protestation dans les vingt-quatre 
heures, est déchu de tout recours soit contre l'armateur soit contre 
ses assureurs (art. 435 et 436 du Code de commerce), navire Euro- 
pe, Lappos c. C« British and Poreing et C® Fraissinet, Trib. comm. 
Marseille, 22 juill. 1887 ; Rev. d'Autran, 87, p. 203. — V. Gand, 
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3 mai 1885 ; Rev. d'Autran, 86, p. 57. — Id. 18 juill. 1885, Rev. 
d'Autran, 86^ p. 67 et note. 

43. Quand il est stipulé dans la police que Vassuré aura, pour 
constater les avaries, un délai d'un mois à partir du débarque- 
ment des marchandises, l'assureur ne peut pas se prévaloir de la 
fin de non-recevoir de l'article 436 du Code de commerce, — Trib. 
comm. Seine, 21 nov. 1883 ; /. du Pal. . 84, t. 2, 542 ; Rumpf et 
Ludert c, G*'«^ la Mélusine, la Prévoyance et la The Marine a^m- 
rance C^. 

44 . Si , en matière de transports maritimes de marchan- 
dises, la réception, sans protestation par le destinataire^ fait pré- 
sumer le bon état des marchandises reçues et rend non recevable 
l'action en avaries, il n'en est pas de même du silence gardé 
par l'expéditeur qui, après naufrage constaté et expertisé, retire 
ses marchandises hors d'état d'être réexpédiées. En pareil cas, 
l'expéditeur est recevable à exercer l'action en avaries, surtout si, 
lors de la remise des marchandises, il est intervenu entre lui et le 
chargeur un compromis réservant tous les droits à régler ulté- 
rieurement. — Cass., 13 janv. 1870, Comp. transatlantique; S. 
70. 1. 269. 

45. La Compagnie des Messageries maritimes est fondée à se pré- 
valoir des dispositions des articles 435 et 436 du Code de commerce 
qui refusent toute action en dommages-intérêts lorsque des mar- 
chandises ont été reçues sans protestation signifiée dans les vingt- 
quatre heures. — Aix, 8janv. 1880; S. 82. 2. 37 avec note et 
renvois C'® Messag. marit. c. Bourcier. 

46. L'ouverture par les employés de la douane des caisses 
contenant les marchandises transportées en présence du destina- 
taire, le jour môme où les caisses ont été mises à la disposition 
de celui-ci, constitue un acte de maître équivalant à une vérita- 
ble réception ; dès lors est tardive la protestation signifiée trois 
jours après cette ouverture. — Même arrêt. 

47. Il importe peu que le destinataire, après avoir acquitté 
les droits dont il était débiteur, ait laissé les marchandises dans 
les magasins de la douane, pour les soumettre à une expertise. — 
Même arrêt. 

48. La disposition des articles 435 et 436 du Code de commerce, 
qui déclarent non recevables toutes actions contre le capitaine, 



Digitized by VjOOQIC 



DBS ASSURANCES. — ART. 435 ET 436 



lorsque la marchandise a été reçue sans protestation dans les 
vingt-quatre heures, est uniquement applicable au cas où il s'agit 
d'une marchandise reçue, et ne peut s'appliquer à une livraison 
qui n'est pas encore entièrement terminée. — Cass., req. rej. 
23 juin 1884; S. 86. 1. 460, Duun c. Woussen et G'% et Chamo- 
nin. - V. Aix, 21 août 1845 ; P. 46. 1. 686. — Trib. de Marseille, 
7 mars 1861 ; /. de ifars, 61. 1. 129. — Bordeaux, 12 févr. 1862; 
/. de Mars,, 62. 2. 80. — Trib. du Havre, 24 juin 1876 ; /. du H., 
76, 1, 187 ; Alauzet, t. 6, n» 2362 ; Boistel, n» 1447 ; Bédarrides, t. 5, 
n* 2016; DeVairoger, t. 5, no 2324 ; Ruben de Couder, t. 2, v^ Avarie, 
n«260. 

49. Spécialement, lorsqu'une partie des graines composant la 
cargaison s'est échappée des toiles qui les contenaient et a dû 
faire l'objet d'une répartition ultérieure, confiée, d'un commun 
accord et suivant les usages des lieux, au principal réclam ateur 
à qui l'on a remis une note indiquant la quantité à délivrer à 
chacun des destinataires, le délai de vingt-quatre heures, pour 
faire la protestation prescrite par l'article 435. ne court qu'à comp- 
ter de l'établissement du prorata afférent à chaque destinataire. 
— Même arrêt. 

50. Les fins de non-recevoir écrites dans les articles 435 et 436 
du Code de commerce ne sont pas d'ordre public ; il est permis aux 
parties intéressées d'en abandonner le bénéfice, et les formalités 
qui y sont édictées peuvent être suppléées par des équivalents, :— 
Même arrêt. — V. Cass. 15 juill. 1872; S. 74. 1. 317; P. 74. 801 
et note. — Bordeaux 17 fév. 1876; S. 78. 1. 257 ; P. 78. 651 et 
note. — Cass. 17 déc. 1884. S, 86. 1. 461 ; Alauzet, t. 5, n° 2369 ; 
Boistel, n*^ 1447 ; Bédarrides, t. 5, n° 2331 ; Ruben de Couder, 
v» Avarie, n® 252, 253. 

51. On doit notamment considérer comme équivalent à une 
protestation la réclamation d'un déficit adressée par le destina- 
taire au représentant du capitaine, alors surtout que cette récla- 
mation a été reconnue par le capitaine lui-même dans une som- 
mation par lui signifiée à ce destinataire, et dans laquelle il 
déclarait lui laisser, sur ce qu'il devait lui payer pour sa part de 
fret, une certaine somme à titre de garantie des manquants qu'il 
réclamait. — Même arrêt. 

52. En admettant que le refus de payer le fret et la connais- 
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sance de ce refus par le capitaine puissent équivaloir à la protes- 
tation et à la signification prescrite par les articles 435 et 436 du 
Code de commerce, le réclamateur est déchu de tout recours 
contre le capitaine, s'il n'a pas formé une demande en justice 
dans le mois de ses actes de protestation. — Rouen, 4 août 1886 ; 
J. Dr,marxt,,m, p. 329. 

53. Le jugement qui a déclaré l'armateur irresponsable à rai- 
son du jet opéré au cours de voyage, n'a pas Tautorité de la chose 
jugée quant à la responsabilité encourue par lui pour avoir, par 
la suite, en délivrant les marchandises sauvées et en recevant le 
fret afférent à ces marchandises sans protestation, mis le deman- 
deur en contribution dans l'impossibilité d'exercer utilement son 
action contre les autres parties. Mais la faute que l'armateur 
aurait commise, en délivrant la cargaison aux intéressés sans 
remplir les formalités conservatrices prescrites par la loi, n'en- 
gage pas sa responsabilité, si cette faute n'est pas préjudiciable au 
demandeur, et spécialement si, en vertu des conventions interve- 
nues, les parties auxquelles la livraison a été faite se trouvaient 
déjà affranchies de toutes contributions. — Vve Brigonnet et fils 
c. J. et P. Hutchison. — Cass. req. 24 juin 1884 ; Rev, d'Autrany 
85-86 ; p. 344, et note, et D. 85. 1. 137 avec note. 

54. L'expéditeur poursuivi par le destinataire pour dommages 
et avaries est irrecevable à recourir en garantie contre le capi- 
taine ou l'armateur, si la marchandise a été reçue et le fret payé 
sans protestations au port de destination. — Trib. de comm. du 
Havre, 15 déc. 1886 ; Rev, d'Autran, 86, p. 565.— V. cass. 22 août 
1864 ; D. P. 64. 1. 356. — Cass. 2 juill. 1877; /. du H., 77. 2. 166. 
— Amiens, 6 août 1878 ; /. du /T., 79. 2. 25. — Trib. de Marseille, 
5 mars 1879 ; J. de Mars, 79. 1. 135. — Rennes, 18 août 1879 ; 
/. de A^., 80. 1. 321; De Valroger t. 5, n^ 2330; Lyon-Caen et 
Renault, t. 2, no 1928 ; Ruben de Couder, v* Avarie, n« 204. 

55. Le fait d'un destinataire de recevoir des marchandises, 
sans protestation ni réserve, lui enlève la possibilité de demander 
ensuite aux assureurs un règlement d'avaries. — Chazel c. C»* la 
JUélusine, — Trib. comm. Seine, 6 nov. 1882 ; G. Pal., 82-83. 1. 
p. 181. — V. Cass. 12 janv. 1825. 5. chr. 

56. Le destinataire qui veut déposer en douane les marchan- 
dises expédiées, doit, en cas' 4'âvaries, signifier ses réserves a.\j^ 
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capitaine avant de remplir les formalités nécessaires au dépôt*. — 
Même jugement. 

57. Ne constituent la réception de la marchandise, pouvant 
entraîner la déchéance décrétée par Tarticle 435 du Code de com- 
merce, ni le fait par le destinataire de refuser de continuer à pren- 
dre livraison lorsqu^au cours des opérations de déchargement il 
s'aperçoit de Texistence d'avaries et qu'il provoque la désigna- 
tion d'un tiers consignataire, ni le fait par ce consignataire de 
faire transporter les marchandises dans un entrepôt et de pren- 
dre à propos d'icelles toutes les mesures nécessaires pour le compte 
de qui il appartiendra. — Serpette et C»« c. Poulain et 0% Gayot et 
consorts. — Rennes, 24 janv. 1883 ; G. Pal 86, t. 1 p. 813. 

— Bordeaux, 29 août 1854; D. 55. 292; Boistel, no 1447; Em. 
Cauvet, t. 2, n^ 500 ; Droz, t. 2, n^ 671 ; Bédarrides, t. 5, n*» 1992. 

— Contra Cass., 13 avril 1870; D. 70. 1. 389. — Cass., 8 avril 
1874 ; D. 76. 1. 201 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n^ 1928, note 1. 

— Cass., 23 juin 1884 ; D. 85. 1. 65. 

58. Les fins de non-recevoir édictées par l'article 435 du Code de 
commerce ne sont point opposables par le capitaine à Taction de 
l'armateur qui entend le rendre responsable d'avaries, en paie- 
ment desquelles ledit armateur a été actionné par le destina- 
taire. Le capitaine ne peut donc opposer à l'action en garantie de 
l'armateur une fin de non-recevoir, tirée notamment de ce que 
celui-ci ne lui aurait pas reporté les réserves faites lors du paie- 
ment du fret et avant l'enlèvement des objets transportés. — 
Bascle c. Chape et Minier. — Cass., civ. 17 déc. 1884; G. Pal, 85, 
t. 1, p. 116. 

59. La protestation dont parle l'article 435 du Code de com- 
merce n'est soumise à aucune forme spéciale ; en conséquence, un 
télégramme envoyé aux assureurs le jour même où les marchan- 
dises sont entrées en admission temporaire dans les magasins de 
douane, pour les aviser des avaries, doit être considéré comme 
une protestation suffisante faite dans le délai de l'article 436 du 
même Code. — Rouen, 22 déc. 1885 ; G. Pal. 1886, t. 1, p. 761. 
O^ d'Assurances maritimes: Les deux Pâles c. Trombetta et Car- 
rara. — V. Ruben et Couder, Dict, v* Avarie^ n®« 250 et suiv. 

60. On ne peut considérer comme ayant reçu la marchandise 
et comme devant par suite encourir la déchéance établie par l'ar- 
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ticle 435 du Gode de commerce, le destinataire qui, lors de la pre- 
mière apparition des avaries au cours du déchargement, a refusé 
d'en prendre livraison et a provoqué la désignation d'un tiers 
consignataire ni le consignataire dont le rôle est celui d'un sim- 
ple dépositaire. Le délai de vingt-quatre heures accordé au desti- 
nataire pour signifier la protestation court seulement du jour oii 
le débarquement de la marchandise est complètement opéré, et 
la nécessité d'introduire la demande dans le mois n'existe, elle- 
même, qu'autant que le réceptionnaire, instruit des fautes com- 
mises par Je capitaine, sait qu'un recours peut être exercé utile- 
ment contre celui-ci; quant au paiement du fret, il est eaûs 
influence sur la déchéance établie par l'article 435 du Code de 
commerce. En conséquence, les assureurs sont mal fondés à pré- 
tendre qu'ils sont déchargés du paiement de l'indemnité due pour 
cause d'avaries, sous prétexte, qu'en recevant la marchandisn 
et en payant le fret sans protestation, le destinataire a perdu 
toute action contre le capitaine et se trouve dans l'impossibilité 
de leur en transférer le bénéfice. En tous cas la perte par l'assuré 
du recours qui lui appartenait contre le capitaine ne saurait 
devenir une cause d'exonération pour les assureurs, ces demie fs 
n'étant pas assimilables à des cautions et ne pouvant être admis, 
dès lors, à invoquer la décharge établie au profit de la caution 
par l'article 2027 du Code civil. 

61 . La fin de non-recevoir des articles 435 et 436 du Code de com- 
merce s'applique non seulement au cas de détériorations et d'a- 
varies de la marchandise transportée, mais aussi au cas de perte 
partielle, rendue présumable par la diminution en cours de 
voyage dans le poids des colis expédiés. — Il ne peut être admis 
d'exception à cette règle qu'autant que le demandeur établit que 
la perte provient d'un détournement frauduleux imputable au 
transporteur ou à ses agents. — C*® génér, Transatlant . c. Boka- 
nowski, Alger, 2 nov. 1887; G. PaL 3 janvier 1888. — V. 
Jurisprudence constante de la Cour de cassation dans la note sous 
un arrêt en sens contraire de la cour d'Aix du 27 avril 1887 ; G. 
PaL, 87. 2. 614. 

62. Lorsque le réclamant a procédé contradictoiremeat avec le 
représentant des assurances à une expertise amiable de la mar- 
chandise avariée, la demande en justice tendant à obtenir le paie- 
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ment du montant de l'expertise ne s'applique plus à la constata- 
tion des avaries ; dès lors elle constitue plutôt une instance en 
exécution d'une convention qui n'est pas soumise à peine de non- 
recevabilité aux prescriptions des articles 435 et 436 du Gode de 
commerce. — Rouen, 22 déc. 1886 ; G. Pal,, 86. t. i. 761. - G« 
d'assur. marit. les deux Pôles c. Trombetta et Carrara. — Ruben 
de Couder, Dict, y^ Avaries^ n"" 262 et s. 

63. L'assureur peut se prévaloir contre l'assuré de ce que ce 
dernier a encouru vis-à-vis du transporteur les déchéances des 
articles 435 et 436 du Code de commerce. — Karl Valois etO' 
c. Assureurs. — Trib. comm. Seine 22 avril 1885 ; /. Dr. marit., 86. 
p. 43. 

64. L'assureur ne peut invoquer la déchéance des sulicles 435 
et 436, lorsqu'il n'a été pris livraison qu'après protestation signifiée 
contre le capitaine^ alors surtout que la demande en rembourse- 
ment formée amiablement par l'assuré a été accueillie par le dis- 
pacheur de l'assureur et qu'un acompte a même été payé par cet 
assureur. — Rau c. Assureurs. — Paris, 10 mai 1886 ; /. Dr. marit., 
86, p. 218. 

65. La fin de non-recevoîr des articles 435 et 436 s'applique 
aussi bien aux dommages consistant en un déficit qu'aux domma- 
ges matériels éprouvés par la marchandise. — Rouen, 4 août 1886 ; 
/. Dr. marit., 86, p. 329. 

66. Les articles 435 et 436 du Code de commerce ne sont pas 
applicables au cas où il s'agit d'animaux qui ne sont pas arrivés à 
destination. — C»* Transatl. c, ministre de la guerre. — Conseil 
d'État 21 nov. 1884 ; /. Dr. marit., 86 p. 303. 

67. Les articles 435 et 436 du Code de commerce n'ont rien 
dans leurs termes qui puisse faire supposer qu'ils ne visent qu'un 
dommage partiel ; ils sont conséquemment applicables au cas de 
perte totale du navire. — Morell y Montaner c. C** génér. transat- 
lant, C. Paris, 16 fév. 1882; G. Pal., 82, t. 1, p. 447. ™ V. 
Locré, t. 4, p. 450; Pardessus, n<> 654 ; Delvincourt, t. 2, p. 274; 
Boulay-Paty, t. 4, p. 608 ; Bédarrides, n« 2019 ; Ruben de Couder, 
v» Abordage, n^ 20 ; Boistel, n© 1450 ; De Courcy, Quest., p. 204 
et s. — Aix, 12 mai 1857 ; S. 57. 2. 721. - Montpellier, 31 mars 
1873; S. 73. 2. 165. — Cass. civ. 21 avril 1874; S. 75. 1. 97. 
— Cass. civ. 4 août 1875 ; S. 76. 1. 56. — Rouen, 27 sept. 1876; 
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S. 79. 1. 5. — Cass. civ. 28 août 1878. — Bordeaux, 19 août 
1872 ; S. 75. 1. 97. — Cass. civ. 21 avril 1874. 

68. La fin de non-recevoir est d^ailleurs, restreinte aux cas 
limitativement énumérés par l'article 435 et ne saurait dès 
lors profiter au commissionnaire transitaire. — Trib. de comm. 
du Havre, 15 sept. 1886. — Rev, SAutran, 86. p. 565. —V. Trib. 
du Havre 13 avril 1886; Rev. d'Autran, 86. p. 31. — Trib. de 
Marseille 25 nov. 1886 ; Rev, dAutran, 86, p. 447 ; De Valroger, 
t. 5, n« 2330. — Cass. i^^ avrU 1873; S. 74. 1. 195. — Trib. de 
Marseille, 3 juill. 1873; /. de Mars, 73. 1. 255, /. de N, 73. 
2. 95. — Trib. de Marseille, 28 juill. 1875; /. de Mars., 75. 1. 292. 

— Trib. de Nantes, 27 janv. 1872 ; /. de N., 72. 1. 33. — Lyon- 
Caen et Renault, t. 2, n« 1928 ; Alauzet, n^» 2362-2369. 

69. L'abordage, dans le sens de la loi, doit s'entendre du choc 
de deux navires, et non du choc d'un navire contre un autre objet, 
même alors que cet accident a été produit par une manœuvre 
exécutée pour éviter la rencontre d'un autre bâtiment ; en consé- 
quence, l'action en réparation de tels dommages n'est pas sou- 
mise aux règles et délais prescrits par les articles 435 et 436. 

— Douai, 13 mai 1859 ; S-V. 60. 2. 9 ; P. 60. 1. 130. — En 
ce sens Pardessus, n<» 652 ; Vincens, t. 3, p. 196 ; Sibille, Abor- 
dage, n*» 19 et s. ; Lemonnier, n» 158 ; Alauzet, Assur., n® 260, et 
Comm. Cad. comm., n® 1633 ; Caumont, Dict., w"* Abordage, n®« 5 
et 6. — Bordeaux, 17 mars, 1830; S-V. 31. 2. 339; C. n. 9; 
D. p. 31. 2. 240; Daviel, Cours d'eau, n^ 298. 

70. Ces règles ne sont pas non plus applicables au cas d'abor- 
dage sur une rivière ou un canal de navigation. — Nîmes, 21 fév. 
1849; /. de Mars, 49. 2. 30. — Amiens, 4 mai 1858; S-V. 58. 
2. 635. P. 58. 753. - Rouen, 21 janv. 1860; J. de N, 62. 2. 
56. — Sic Sibille, p. 7, n° 9. — V. aussi Caumont de F Abordage 
maritime, n^» 22 et suiv. 

71. ... Du moins, il en est ainsi si les deux navires sont tous 
les deux des bâtiments de navigation fluviale ; mais il en serait 
autrement si l'un d'eux était un bâtiment de mer. — Sibille, op. 
citât, n® 10. 

72. Les abordages dans les canaux et rivières ne tombent pas 
sous l'application des règles édictées par le Gode de commerce en 
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matière d'abordage maritime ; ils sont régis par les principes du 
droit commun ; en conséquence, toutes les fois qu'ils tiennent à 
une faute commise par l'abordeur ou par l'abordé, ils impliquent 
pour l'auteur de cette faute l'obligation de réparer le dommage 
qui en découle aux termes de l'article 1382 du Code civil. On est 
d'accord pour reconnaître que les articles 407, 435 et 436 du 
Code de commerce ne sont applicables qu'à l'abordage mari- 
time. — Pour l'abordage fluvial, il faut s'en référer aux principes 
de droit commun. En pareil cas, il appartient aux magistrats d'ap- 
précier, d'après l'étendue respective des fautes, la part de res- 
ponsabilité qui incombe à chaque partie et par suite, la propor- 
tion suivant laquelle le préjudice total doit être réparti entre elles. 
— Les codes italien ^ article 662, allemand, article ISl , portugcdsy 
article 558, hollandais article 537, décident que l'abordeur et 
l'abordé supportent les dommages éprouvés par le navire dont 
ils sont propriétaires. — Paris. D. p. 86. 2. 193. 

73. Est exceptionnelle et par suite de nature à être interprétée 
restrictivement, la clause par laquelle l'assureur décline toute 
responsabilité à raison des sinistres occasionnés par une « contra- 
vention quelconque aux règlements de la navigation qui aurait 
été commise par les mariniers », par suite du moment où la 
négligence dont les préposés de l'assuré ont fait preuve, ne cons- 
titue pas à proprement parler, une contravention aux règlements, 
l'assureur demeure garant de la perte causée par l'abordage. — 
Même arrêt. 

74. Au cas d'abordage en pleine mer, et par conséquent dans un 
lieu où le capitaine n'a pu agir, le délai de vingt-quatre heures 
pour la réclamation ou protestation ne court que du moment de 
l'arrivée du navire dans un port. — Poitiers, 14 janv. 1863 ; S.-V. 
63. 2. 111 ; P. 63. 848 ; Conf, Valin, sur l'ord. de 1681, tit. 12, art. 8, 
p. 323 ; Emérigon, t. 2, p. 326 ; Delvincourt, t, 2, p. 281 ; Pavard, 
Bép., V® Abordage, § 4; Pardessus, t. 2, n® 654; Boulay-Paty, 
t. 4, p. 608; Bédarrides, t. 5, n*> 2019; Sibille, no» 177 et 178; 
Alauzet, t. 3, no 1633. 

75. Et le capitaine n'est pas pour cela obligé d'attérir au port 
le plus proche ; il peut continuer sa route jusqu'au port de desti- 
nation. — Même arrêt. — En ce sens Boulay-Paty, Bédarrides et 
Sibille, ut supra. 
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76. Décidé encore qu'en pareil cas, l'action en indemnité des 
propriétaires du navire abordé n'est pas soumise aux délais pres- 
crits par les articles 435 et 436 ; mais que toutefois Faction de 
Tabordé doit être intenté dans un délai moral, dont il appartient 
aux tribunaux de mesurer retendue. — Cass. 29 déc. 1857 ; S.-V. 
58. i. 45 ; P, 58. 480 ; D. p. 58. i. 105. 

77. Au cas d'abordage à la sortie du port, Faction en indemnité 
est recevable, bien que le capitaine du navire abordé ne soit pas 
rentré dans le port pour faire, dans le délai de vingt-quatre heures, 
la protestation, si, dès son arrivée au port de destination, ne con- 
naissant pas encore l'auteur de l'abordage, il a déclaré le sinistre 
devant un officier public, et si, dans les vingt-quatre heures de son 
retour au port du départ, où il a pu seulement se renseigner, il a 
intenté l'action dont il s'agit. — Douai, 13 mai 1859 ; S.-V. 60. 
2. 9 ; P. 60. 1130. 

78. Du reste, lorsque le capitaine du navire abordé ignorait le 
nom du navire qui a causé le dommage, le délai de vingt-quatre 
heures ne court que du moment ultérieur où il a pu connaître 
cenom. — Aix, 2fév. 1858;S.-V. 59. 2. 109 ; P. 58. 904; D. p. 
59. 5. 2. — Poitiers, 14 janv. 1863 ; S.-V. 63. 2. 111 ; P. 63. 818. — 
En ce sens, Gaumont, Dict,^ v** Fins de non-recevoir, n® 15. 

79- Les articles 435 et 436 sont applicables aussi bien au cas 
où l'abordage a causé la perte totale du navire, qu'au cas de sim- 
ples dommages. — Aix, 12 mai 1857; S-V. 57. 2. 721; P. 58. 
152 ; D. p. 58. 2. 13. — Sic Boulay Paty, sur Emérigon, p. 339 ; 
Sibille, n* 108; Gaumont, Dict,, v® Abordage, n® 26 et Abord. 
manV., 281 et s. ; Monnier, Man. du cont. comm.; Devilleneuve, 
observation sur l'arrêt ci-dessus; Lallié; /. Nantes, 1863. 1. 117. 
— Cass., 5 messidor, an XIII; S. 7. 2. 761, et 16. 1. 215. 

80. Jugé au contraire que ces articles ne s'appliquent pas aux 
cas de perte entière du navire. — Rennes, 5 fév. 1838 ; S.-V. 57. 
2. 751, ad notant. — Florence,... 1842 (aff. le Mongibello). — 
Trib. Savenay, 6 fév. 1863 ; /. Nantes, 1863. 1. 117. — Sic Emé- 
rigon, t. 2, p. 335 ; Alauzet, t. 2, n<» 1633 ; Bédarrides, t. 3, n«2027. 

81. En cas d'abordage par un navire alors frappé d'embargo, 
et à bord duquel l'administration de la marine avait par suite 
placé un pilote pour la conduite du navire, l'action en indemnité 
à raison des dommages résultant de Tabordage, formée de bonne 
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foi contre le capitaine du navire dans les délais prescrits par les 
articles 435 et 436 du Code de commerce, est valablement dirigée, et 
conserve les droits du demandeur contre Tadministration de la 
marine, responsable des dommages. — 31 juill. 1833, Bordeaux ; 
S-V. 34. 2. 35 ; D. p. 34. 2. 62. — Cass. rej., 19 mars 4836 ; S-V. 
34.1. 797 ;D. p. 34. 1.209. 

82. La fin de non-recevoir contre l'action pour abordage n'est 
pas applicable au cas où un capitaine s'est permis, sans nécessité, 
de couper le câble d'un autre navire voisin du sien. — 14 sept. 
1840. — Trib. de Marseille ; /. Mars,. 50. 1. 59. 

83. En cas de dommages causés par l'abordage, les protesta- 
tions faites par l'armateur profitent aux consignataires des mar- 
chandises : à cet égard, l'armateur doit être réputé le mandataire 
des consignataires. — 7 août 1832, Rennes ; S-V. 32. 2. 547 ; D. p. 
35. 2, 19. 

84. On ne peut opposer la fin de non-recevoir pour défaut de 
protestation au cas d'abordage, lorsque l'intéressé au chargement 
a fait nommer judiciairement des experts dans les vingt-quatre 
heures et a provoqué la nomination d'un curateur pour représen- 
ter le capitaine absent. — 17 août 1840 , Trib. de Marseille; 
/. de i/ar«., 20. 1, 1. 

85. Cette fin de non-recevoir n'est pas non plus applicable lors- 
que le dommage est le fait de la négligence du mécanicien d'un 
bateau à vapeur. — 16 août 1842, Trib. de Marseille; /. de 
Mars., 21. 1. 340. 

86. Le délai de vingt-quatre heures pour les protestations doit 
s'entendre des vingt-quatre heures qui suivent la fin de la livrai- 
son. — 21 août 1845, Aix ; /. de Mars., 24, 1. 305. —Id. 20 mai 
1845 . — Trib. de Marseille; J. de Mars., 24, 1. 417. 

87. La fin de non-recevoir, faute de protestation dans le délai 
de vingt-quatre heures, est inapplicable si le capitaine qui a souf- 
fert le dommage n'a pu, par suite de l'encombrement du port, 
faire citer son adversaire dans ce délai. — 21 janv. 1841, Trib. 
de Marseille; /. de Mars., 20. 1. 61- 

88. Le délai de vingt-quatre heures imparti par l'article 436 du 
Code de commerce pour la signification des protestations et récla- 
mations en matière d'abordage, n'est pas susceptible d'augmenta- 
tion à raison des distances. — Rouen, 29 déc. 1880 ; S. 82. 2. 253, 
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Davis c. Bidgrain et Guiner. — V. Rouen, 27 nov. 1876 ; S. 79. 1. 
5; P. 79. Set note. 

89. Si le délai de vingt-quatre heures ne doit courir que du 
jour où le capitaine abordé a pu ao^ir, c'est à lui de prouver les 
faits qui Tout placé dans l'impossibilité d'agir. — Même arrêt. — 
V. Rouen, 27 avril 1871 ; S. 1871, 2, 85 ; P. 71. 308 et renvoi. — 
Cass., 18 août 1878 ; S. 1879. 1. 5; P. 79. 5. — Cass., 29 mars 1882 ; 
S. 1882. 1, 345 ; P. 82. 1. 848. et 849. — Cass., 26 juin 1882; S. 
1882. 1. 346 ; P. 82. 1. 848 et 849. 

90. Les pourparlers dont le capitaine aborbé prétend tirer une 
renonciation à la fin de nonrecevoir résultant des articles 435 et 436 
du Gode de commerce ne peuvent résulter de circonstances vagues 
et équivoques, notamment de remises sollicitées à l'audience et 
doivent impliquer le concours manifeste et simultané de la volonté 
des parties. — Rouen, 29 déc. 1880; S. 82. 2. 253. — Cass., 
5 juin 1878 ; S. 80. 1. 398 ; P. 80, 1018 et note. 

91. Les fins de nonrecevoir édictées parles articles 435 et 436 
du Gode de commerce contre l'action en indemnité pour dommages 
causés par un abordage, sont inapplicables à l'action dirigée con- 
tre l'armateur d'un navire remorqueur à raison de la perte du 
navire remorqué résultant de l'abandon de ce navire par le 
remorqueur, à la suite de la section de la remorque par ordre du 
capitaine, bien que cette section ait été motivée par un abordage 
survenu entre le remorqueur et un autre navire. — Cass. rej . 
27 janv. 1880; S. 82. 1. 201. — Chambre de commerce de 
Bayonne c. G»® d'ass, marit, British and Foreign, Delalun et autres. 
— V. Pau, 12 mai 1878 ; S. 79. 2. 267 ; P. 99, 1038. 

92. Vainement l'armateur prétendrait que l'abordage consti- 
tuait un événement de force majeure, de nature à le décharger de 
toute responsabilité ; ce fait ne pouvant avoir pour conséquence 
de modifier le caractère de l'action. — Même arrêt. 

93. Dans ce cas, le capitaine du navire remorqueur et la cham- 
bre de commerce, armateur de ce navire, sont responsables des 
pertes et avaries éprouvées par le navire remorqué, lorsque la 
nécessité où Ton s'est trouvé de couper la remorque a été le résul- 
tat d'une imprudence ou négligence dans l'exercice du comman- 
dement. — Même arrêt. 

94. Dans tous les cas, si, à la suite du sinistre, le sort ducapi- 
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taine est resté inconnu, ses obligations nHncombent point aux 
autres officiers de l'équipage ; et Ton ne peut tirer une fin de non- 
recevoir contre Faction des propriétaires du navire de ce que ces 
officiers n*auraient fait ni réclamations ni protestations aussitôt 
leur arrivée dans un lieu où ils pouvaient agir, ceux-ci ayant pu 
se croire dispensés d'accomplir ces formalités, comptant que le 
capitaine les accompliraient lui-même. — Aix, 12 mai 1857 ; S.-V. 
58. 2. 721 ; P. 58. 152 ; D. p. 58. 2. 13. — Cass. 29 déc. 1857 ; 
S.-V. 58. 1. 45 ; P. 58. 480 ; D p. 58. 1. 105. 

95. Peu importe que Tun des officiers qui n'était pas le plus 
ancien, et qui, dès lors ne remplaçait pas de plein droit le capi- 
taine, ait cru devoir faire un rapport au Consul de France aussi- 
tôt son arrivée dans un port de salut, ce rapport ne pouvant faire 
considérer cet officier comme investi du pouvoir et des obliga- 
tions du capitaine. — Même arrêt. 

96. En cas d'abordage d'un navire à bord duquel il n'y a ni 
capitaine, ni équipage, le gardien qui s'y trouve a qualité pour 
faire la protestation. — Trib. de Marseille, 20 fév. 1860 ; /. Mars.y 
38. 1. 18. 

97. La protestation peut être faite devant le président du 
tribunal de commerce. — Poitiers, 14 juin 1863; S.-V. 63. 2. 
111 ; P. 63, 818. — Sic Sibille,no 171. 

98 . Elle est valablement notifiée au maire du lieu le plus voi- 
sin du sinistre, si le capitaine abordant continue sa route et ne 
peut être trouvé. — Cass., 17 nov. 1858 ; S-V. 59. 1. 728 ; P. 59. 
680; D. p. 59. 1. 32. — En ce sens, Sibille, n» 161 et •., qui cite 
deux jugements conformes du tribunal de commerce de Nantes 
des 9 sept. 1851 et 4 fév. 1852, ainsi qu'une circulaire de l'admi- 
nistration des douanes du 26 décembre 1835. 

99. Au cas d'abordage près d'un port étranger, le capitaine du 
navire abordé conserve ses droits contre l'abordant par une pro- 
lesstation dans les vingt-quatre heures, suivie d'une demande en 
justice en temps utile, encore bien que, dans ce même délai de 
vingt-quatre heures, il n'ait pas signifié ses protestations à Tabor- 
dant, si, avant l'expiration du délai, le navire abordant a quitté le 
port étranger près duquel l'abordage a eu lieu, de telle sorte que le 
capitaine abordé ait été mis dans l'impossibilité d'agir autrement 
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qu'il ne l'a fait. — Gass., 4 mars 1861 ; S.-V. 61. 1. 425 ; P. 61. 
644 ;D. p. 61. 1. 113. 

100. Le procès-verbal dressé le jour même du sinistre par 
l'autorité locale, à la requête du capitaine d'un navire abordé, 
pour constater le fait et les causes de l'abordage, ne tient pas 
lieu de la protestation qui doit être signifiée dans les vingt-qua- 
tre heures de cet abordage. — Rouen, 2 mai 1842 ; S.-V. 57. 1. 
33, ad notam. — Gass., 19 nov. 1856 ; S.-V. 57. 1. 33 ; P. 57. 871 ; 
D. p. 57. 1. 60. — En ce sens, Sibille, n^ 131. 

101. Mais le propriétaire du navire abordeur qui, sur la récla- 
mation qui lui a été verbalement faite; a demandé au capitaine 
abordé de produire les témoins de l'abordage, et qui ensuite, au 
moment où les témoins lui ont été produits, a réfusé de les enten- 
dre, n'est plus recevable à opposer la déchéance résultant du défaut 
de signification dans les vingt-quatre heures de l'abordage, alors 
du moins qu'il a été assigné pour voir statuer sur la demande de 
l'abordé dans les vingt-quatre heures de la rupture de l'engage- 
ment relatif à la production des témoins. — Même arrêt de Gass. 

102. En effet, le délai de vingt-quatre heures dans lequel la 
réclamation doit être signifiée par les pourparlers qui impliquent, 
de la part du propriétaire du navire abordeur, la volonté de 
régler l'affaire à l'amiable. — Rouen, 24janv. 1868;./. de TV., 
62. 2. 56. — Trib. du Havre, 6 sept. 1862; J, du H., 62. 1. 152. 

103. Toutefois, pour que le délai édicté par la loi soit sus- 
pendu par des pourparlers, il faut qu'il soit constant que les 
deux parties ont tenté de 's'entendre amiablement ; si les pour- 
parlers consistent uniquement dans des propositions faites par 
le capitaine abordeur, non acceptées par le capitaine abordé, ce 
dernier est déchu de tout recours, s'il n'a pas accompli les for- 
malités prescrites dans le délai de la loi. — Trib. du Havre 
21 juin 1862 ; /. du H., 62. 1. 75. — V. Valin, t. 1, p. 323 ; Bou- 
lay-Paty, t. 4, p. 608; Sibille, n** 118; Gaumont, Abord, marit., 
n°« 334 et 335. 

104. Les fins de non-recevoir des articles 435 et 436 du Gode 
de commerce en matière d'abordage doivent être écartées lors- 
que des pourparlers échangés entre les parties impliquent l'in- 
tention première de régler le différend à l'amiable. — Rennes, 
28 nov. 1884 ; J. Dr. marit.y 86, p. 416 ; Leroux c. 4e Villers. 

u 16 
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105. Dans le délai de vingt-quatre heures, on ne doit pas 
compter le jour férié qui se trouve compris dans ce délai. Ainsi, 
au cas d'un abordage arrivé le 10, la protestation est utilement 
faite le 12, si le 11 est un jour férié. — Gass., 17 nov. 1858 ; S-V. 
59. 1. 728 ;P. 59. 600; D. p. 59. 1. 32. — Sic, Valin, liv. 1, 
lit. 12, art. 8 ; Emérigon, t. 2, p. 305 ; Rivière, Bép. écr., p. 549 ; 

— Contra Sibille, n^ 179, qui cite un arrêt de Rennes, 28 nov. 
1836. — V. encore Caumont, Abord, marit., n*»* 285 et s. 

106. Le délai de vingt-quatre heures de l'article 436 doit être 
augmenté à raison des distances, conformément à l'article 1033 du 
Code de procédure. — Poitiers, 14 janvier 1863 ; S.-V. 63. 2. lli; 
P. 63. 818. — Sic Bédarrides, t. 5, n<» 2024. — Contra Cass., 
22 août 1864 (motifs). 

107. 11 en est de même de celui d'un mois pour former la 
demande judiciaire. —Même arrêt, et Bordeaux, 4 juin 1862; 
S.-V. 62. 2. 503. — Sic Alauzet, Comm. Cod. comm.y n» 1632 ; 
Bédarrides, t. 5, n* 2017 ; Caumont, Dict. V Action, n** 23. 

108. Le vœu de l'Éurticle 436, qui oblige l'assuré à former une 
demande en justice dans le mois de sa protestation, n'est pas 
rempli par une requête adressée au tribunal de commerce et ten- 
dant à faire entériner un rapport d'experts précédemment char- 
gés de constater les avaries : on doit entendre par demande en 
justice une action formée, avec ajournement devant un tribunal, 
contre celui à qui est imputé le dommage résultant des avaries, 

— Bordeaux, 4 juin 1862 ; S.-V. 62. 2. 503 ; P. 63. 140. — Sic 
Caumont, Dict. y^ Fins de non-recevoir, n^' 1 et s., et Alauzet, 
Comment. Cod. comm. t. 3, n** 1632; — Contra Bédarrides, t. 5, 
no» 2001 et s. 

109. Si le capitaine du navire abordeur est resté en mer, le 
capitaine abordé doit remplir les formalités prescrites pour les 
significations à faire aux personnes non présentes. — Cass., 
26 juin 1882; G. Pal., 82. 2. 221. — V. Cass., 29 mars 1882; 
G. Pal., 82-83, t. 1, n« 153. 

110. Cette signification est nécessaire quand il n'est pas établi 
que, dans le pays étranger où se trouve le capitaine abordé, l'acte 
est censé avoir été signifié par son seul dépôt dans les minutes 
d'un notaire. — Même arrêt. 

111. Les délais de signification de protestation , dans une 
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action en réparation des dommages causés par un abordage, ne 
courent que du jour où Ton a pu agir. — Trib. comm. Marseille, 
20 janv. 1885 ; G. Pal, 85. 1. 807. — Cass., 26 juin 1882, précité. 

112. Lorsque le lendemain du jour où le délai commencée 
courir est un jour férié, ce jour férié n'est pas compté dans les 
vingt-quatre heures imparties par la loi. — Trib comm. Marseille, 
20 janv. 1885; précité. 

113. Le capitaine du navire abordé ne peut invoquer Timpos- 
sibilité d'agir, lorsque le capitaine du navire abordeur n'a quitté 
le port où le sinistre est survenu que le surlendemain de l'abor- 
dage dans l'après-midi, que lui-même est resté dans ce port où il 
a fait sa protestation, et qu'il n'a d'ailleurs rien signifié depuis, 
soit en touchant à un port français, soit en rentrant à son port 
d'attache. — Rouen, 2 juin 1886 ; Gaz, Pal,, 86. 2. 211. 

114. Les tribunaux peuvent, d'après les circonstances, fixer le 
point de départ du délai de vingt-quatre heures accordé au capi- 
taine d'un navire abordé pour faire sa déclaration. — Cass., 
29 mars 1882; Gaz. PaL, 83, 1. 153. — V. Rouen, 27 avril 1871 ; 
S. 71. 2,85; P. 71,308; D. 72. 2. 113. — Cass., 18 août 1878; 
S. 79. 1.5; P. 79.5. 

115. Le juge ne doit s'abstenir de prononcer la déchéance que 
g'ily aeu impossibilité pour l'assuré d'agir immédiatement. — 
Même arrêt. 

116. Dans le cas où un abordage a eu lieu à neuf heures du 
matin, la protestation est utilement faite par un acte signifié le 
lendemain et portant la mention avant midi — Trib. comm. Mar- 
seille, 8 mars 1883 ; Gaz. Pal., 83. 2. 376(2» partie). 

117. Le capitaine abordé n'est pas tenu de se détourner de sa 
route et d'entrer dans un port uniquement pour protester. — 
Même jugement. 

118. Est donc faite en temps utile la protestation signifiée dans 
les vingt-quatre heures du moment où il est arrivé à destination. 
— Même jugement. 

119. La formalité de la signification dans les vingt-quatre heu- 
res est substantielle, et le capitaine étranger qui s'adresse aux tri- 
bunaux français ne saurait invoquer, pour échapper à la déchéance 
résultant du défaut de signification dans les vingt-quatre heures, 
soit la loi de son pays, soit la loi du pays où l'abordage s'est pro- 
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duit, la règle locm régit actum s*applîquant à la forme de Tacte 
et non au délai dans lequel il doit être accompli. — Rouen, 
2 juin 1886 ; Gaz. Pal., 86. 2. 211, et G, Pal,, 86, t. 2, p. 240. — Aix, 
27 fév. 1870. — Montpellier, 31 mars 1872 ; D. 74. 2. 58. — Cass., 
4 août 1875 ; D. 75. 1 . 472. — Douai, 16 juin 1875 ; /. des Trib. 
de comm., 76. p. 113. — Rouen, 27 nov. 1876. -— Cass., 19 août 
1878 ; D. 78. 1. 454. — Aix, 11 nov, 1872 ; /. de Mars., 73. 1. 9. 
— Rouen, 4 mai 1880; D. 81. 2. 121. — Rouen, 29 déc. 1880; 
J. du H., 82. 2. 1. — Cass., 29 mars 1882 ; D. 82. 1. 403. —Paris, 
16 févr. 1882 ; /. trib. comm., 82. p. 520. — Cass., 26 juin 1882 ; D. 

83. 1. 33. — Trib. de la Seine, 3 sept. 1883 ; /. trib. comm. 84, p. 

84. — Cass., 4 mars 1861 ; D. 61. 1. 113. 

120. La protestation faite par le capitaine anglais devant le 
consul de sa nationalité et suivant les formes de la loi anglaise^ 
doit être considérée comme étant faite le jour de Tabordage, 
alors même que le procès-verbal dressé par le consul le jour du 
sinistre n'a été signé que le sur-lendemain. — Même arrêt ; /. Dr. 
mant., 86, p. 238. 

121. Le capitaine d'un navire américain, assigné devant un 
tribunal français en réparation de dommages causés à un navire 
français par suite d'un abordage, a le droit d'opposer à l'action 
une fin de non-recevoir prise A^ l'inobservation des articles 435 et 
436, bien que la législation américaine ne contienne pas de dispo- 
sitions semblables. — Aix, 12 mai 1857 ; S-V. 57. 2. 721 ; P. 58. 
152 ; D. p. 58. 2. 13. 

122. Sur la compétence en matière d'abordage. — V. supra 
sous l'art. 407. 

123. Au cas de relâche dans un port anglais, le capitaine 
abordé satisfait au vœu de l'article 435 en faisant devant notaire, 
dans les formes et les délais de la loi anglaise, une déclaration 
suivie de l'acte complémentaire appelé « Extended English Pro- 
test ». — Trib. de comm. Boulogne-sur- Mer, 24 juillet 1883, ff. 
Pal. 84. 1. 142. — V. Montpellier (Ch. réunies), 31 mars 1873; 
/. Dr. international privé, 74. p. 29. — Cass., 4 août 1875. — Id, 
75, p. 268. — Douai, 16 juin 1875. — Id. 76. p. 356.— Cass., 
26 juin 1882; D. 83. 1. 33 et la note. 

124. Mais, pour sauvegarder l'exercice de ses droits en France, 
le capitaine abordé doit, à peine de déchéance, signifier cette 
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protestation dans les vingt-quatre heures à partir du moment où 
il aura pu agir, encore bien que cette signification ne soit pas 
usitée en Angleterre. — Même jugement. 

125. La formule t à qui ces présentes parviendront pour être 
vues, lues ou entendues » de YExtended Englisk Protest ne sau- 
rait équivaloir à la signification prescrite par Tarticle 435 du Code 
de commerce. — Même jugement. 

126. Ne peuvent être considérés comme des équivalents à la 
signification prescrite par Tarticle 436, ni un avis demandé à un 
avocat pour saisir le navire abordeur, ni une requête non signifiée 
présentée par le consignataire du navire abordé en nomination 
d'experts, ni la démarche faite par Tavocat des chargeurs près du 
consul de France du port où Tabordage a eu lieu, ni la significa- 
tion faite, en France, aux propriétaires du navire abordeur, dans 
les vingt-quatre heures du sinistre, par ces mêmes chargeurs et 
leurs assureurs. — Rouen, 2 juin 1886 ; G. Pal, 86. 2. 211. 

— Cass., 15 juin. 1872; D. 73. 1. 150. — Bordeaux. 17 fév. 1876; 
D. 78. 1. 193. — Trib. de Honfleur, 14 janv. 1880; /. du H., 80. 
2. 109. — Trib. de Marseille, 48 juin 1883 ; J. de Mars,, 83. 1. 227. 

— Cass., 23 juin 1884; D. 85. 1. 65. 

127. Est valable la protestation faite et signifiée, à la requête 
des propriétaires de la cargaison d'un navire abordé et de leui's 
assureurs, aux armateurs du navire abordeur dans l'un de leurs 
principaux établissements ; par suite, doit être déclarée receva- 
ble l'action dirigée par ces chargeurs et leurs assureurs contre le 
capitaine et les armateurs du navire abordeur. — Même arrêt. 

128. En cas d'abordage, la protestation exigée par Tarticle 436 
du Code de commerce peut se faire indifiérement au parquet ou 
à la mairie du lieu où le capitaine abordeur se trouvait avant son 
départ. — Poitiers, 26 juillet 1886 ; Gaz, Pal,, 86. 2. 635 ; /. Dr. 
marit,, 86, p. 340. 

129. Cette protestation n'est pas soumise aux formes auxquelles 
les articles 69 et 70 du Code de procédure civile assujettissent les 
exploits ordinaires ; elle ne doit donc pas être, à peine de nullité, 
faite à personne ou à domicile. — Même arrêt. — Cass., req. 
17 nov. 1858 ; D. 59. 1. 32. — Rouen, 27 avril 1871 ; D. 72. i. 
113. — Poitiers, 14 janv. 1863 ; D. 63. 2. 65. 

180. Les prescriptions des articles 435 et 436 du Gode de com- 



Digitized by CjOOQIC 



246 DBS ASSURANCES. — ART. 435 ET 436 

merce qui imposent au capitaine du navire abordé l'obligation de 
formuler et signifier une protestation dans les vingt-quatre heu- 
res à partir du moment où il peut agir, à peine de déchéance, 
constituent une exception au droit commun ; elles ne sont donc 
pas applicables au second du navire, lequel n*est pas tenu de 
protester et de signifier ses réclamations aux lieu et place du 
capitaine qui a disparu dans le naufrage causé par Fabordage, 
alors surtout qu'il peut ne pas avoir la certitude complète du 
décès du capitaine. — Douai, 5 juillet 1886; Gaz. Pal, 86. 2. 356 ; 
/. de Dr. marit., 86, p. 316. — Comp. Ruben de Couder, 
vo abordage, n* 23 et 24. — Aix, 12 mars 1857 ; D. 58. 2. 13. — 
Cass., 29 déc. 1857; D.iS8. 1. 105. — Trib. de Marseille, 20fév. 
1860; J. de Mars., 60. 1. 18. 

181. Peu importe que le second soit en même temps subré- 
cargue ; cette qualité de subrécargue lui donne uniquement un 
droit de surveillance sur la cargaison pour le compte des proprié- 
taires de cette cargaison, et son silence ne peut compromettre les 
droits de ses mandants, ni ceux des propriétaires du navire même, 
les droits des matelots et ceux de tous autres qui ne lui ont confié 
aucun mandat. — Même arrêt. 

132. Les protestations et significations auxquelles les arti- 
cles 435 et 436 du Code de commerce subordonnent la recevabi- 
lité de toute action pour dommages causés par un abordage sont 
obligatoires aussi bien pour une demande reconventionnelle que 
pour une demande principale. — Trib. comm. Bouloge-sur-Mer, 
24 juillet 1883 ; Gaz. Pal., 84. 1. 142. 

188. Les fins de non-recevoir tirées des articles 435 et 436 
du Code de commerce constituent des moyens de défense au fond, 
et peuvent être proposées pour la première fois en appel. — 
Rouen, 2 juin 1886; Gaz. Pal., 86. 2. 211. 

184. L'armateur doit être réputé avoir renoncé h. la faculté 
de s'affranchir des conséquences de l'abordage par l'abandon du 
navire et du fret, lorsque, en cas d'abordage, il a d'une part, aus- 
sitôt après le sinistre, protesté contre toute responsabilité pou- 
vant lui être imputée et procédé en justice pour obtenir la no- 
mination d'experts chargés de fixer les responsabilités, et que, 
d'autre part, en cours d'instance, depuis le dépôt du rapport 
par lesdits experts, il a fait faire de nouvelles expéditions au 
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navire litigieux. —• Rennes, il juin 1884 ; Gaz. Pal.y 84. 2. 55. 

185. L'assistance sans réserves des consignataires du navire 
abordeur provoquée par une citation délivrée huit jours après 
Tabordage à la requête du capitaine du navire abordé et des 
chargeurs, à la continuation d'une enquête se poursuivant à la 
requête des chargeurs plus de dix jours après le sinistre, ne 
constitue pas une renonciation à la fin de non-recevoir de l'arti- 
cle 436 du Code de commerce. — Rouen, 2 juin 1886; G. Pal.y 
86. 2. 211. — V. Rouen, 20 déc. 1880;/. du H., 82. 2. 1. — 
Paris, 16 fév. 1882 ; /. des trib. de comm.y 82, p. 520. 

186. Et, par suite, est valable la protestation faite et signifiée 
à la requête des propriétaires de la cargaison d'un navire abordé 
et de leurs assureurs, aux armateurs du navire abordeur dans le 
lieu de leurs principaux établissements ; par suite doit être décla- 
rée recevable l'action dirigée par ces chargeurs et leurs assu-' 
reurs contre le capitaine et les armateurs du navire abordeur. — 
Même arrêt. 

137. Les prescriptions de l'article 436 du Code de commerce 
quant au délai de l'assignation en justice, à la suite d'un]abord.age, 
ne sont pas d'ordre public {solution implicite). — Les parties peu- 
vent valablement renoncer à s'en prévaloir, et la preuve de cette 
renonciation peut s'induire des faits et circonstances de la cause. 
— Pourpoint et fils c. Bonté.— Cass. req., 21 juillet 1887 ; G. 
Pal.y 21 juillet 1887. 

188. Les juges du fond décident souverainemant en faisant 
un légitime usage de leur pouvoir d'interprétation, que la clause 
d'une police d'assurance fluviale, qui impose à l'assuré l'obliga- 
tion d'aviser immédiatement l'assureur, à peine de déchéance, de 
toute vente ou mutation du bateau assuré, est inapplicable au cas 
où ledit bateau a été simplement loué par un tiers. — C»« d'ass. 
gén. marit. c. Courdier. — Cass. req,, 15 juin 1887; G. Pal.y 
16 août 1887. 

189. La règle de compétence, inscrite dans l'article 14 du Gode 
civil et qui autorise à traduire un étranger, même non résidant 
en France, devant les tribunaux français pour l'exécution des 
obligations par lui conlractées, soit en France, soit à l'étranger, 
envers des Français, est générale et absolue, et s'applique non seu- 
lement au cas d'une obligation contractuelle, mais aussi d'une 
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obligation dérivant d'un délit ou d'un quasî-délit. — Elle est appli- 
cable spécialement au cas d'une action en responsabilité, dirigée 
par le capitaine et l'armateur d'un navire français contre le capi- 
taine et l'armateur d'un navire étranger, à raison d'un abordage 
survenu entre les deux navires en pleine mer. La faculté, accor- 
dée au propriétaire d'un navire par l'article 216 du Gode de com- 
merce de s'affranchir de la responsabilité des faits du capitaine, 
en faisant abandon du navire et du fret, doit être rangée dans la 
classe des droits strictement civils, dont le bénéfice est réservé 
aux Français seuls, hors les cas spéciaux où les traités les concè- 
dent expressément par voie de réciprocité à des étrangers. — 
D'ailleurs, en principe, en cas d'abordage en pleine mer entre 
deux navires de nationalité différente, c'est d'après la loi du 
pavillon du navire abordeur, que doit se irégler retendue de la 
responsabilité du propriétaire dudit navire à raison de la faute 
commise par le capitaine, et ayant amené la collision. — En consé- 
quence, en cas d'abordage en pleine mer entre un navire fran- 
çais et un navire anglais, abordage reconnu imputable à la faute 
du capitaine anglais, l'armateur anglais ne peut, en invoquant 
l'article 216 du Gode de commerce, prétendre se libérer envers le 
navire abordé par l'abandon du navire abordeur et' du fret ; il 
peut seulement invoquer le bénéfice de la loi anglaise, statut de 
1862, qui lui permet de se procurer sa libération à forfait, moyen- 
nant le paiement de 8 livres sterlings par tonneau de jauge de 
son navire. — Kendrick, Wilson sons et & c, Guignon et Tan- 
donnet frères. — Rennes, 21 déc. 1887 ; G, Pal, 27 janv. 1888. 
— V. Cass., 13 déc, 1842 ; S. 43. 1. 14. — Aix, 12 mai 1857; S. 
87. 2. 721. — Cass., 12 août 1872; S. 72. 1. 323; Pardessus, 
op. cit. y n° 1478 ; Duranton, t. l^r, n® 250, ad notant ; Carré, Camp. 
t. 1, no 202; Demolombe, t. 1, nû250; Aubry et Rau, t. VIII, 
§ 4, 748 bis, p. 137, note 5 ; Bonfils, n* 71, et dans le numéro de la 
Gazette du Palais du 27 janvier 1888, la note et la consultation de 
M. Bosviel. 

140. L'assureur sur facultés qui a pris à sa charge la baraterie 
de patron ne saurait être considéré comme caution du capitaine, 
au sens des articles 2011 et 2037 du Code civil. — En conséquence, 
lorsque l'assuré a négligé de remplir, à l'égard du capitaine, les 
formalités des articles 435 et 436 du Code de commerce et a ainsi 
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perdu tout recours contre lui, l'assureur sur facultés qui a garanti 
la baraterie du patron, ne peut invoquer Tarticle 2037 du Code 
civil et prétendre que l'assuré est non recevable à le poursuivre 
en paiement de l'indemnité d'assurance comme ne pouvant plus 
le subroger contre ledit capitaine dans un droit d'action qu'il a 
laissé perdre. — Cass. civ. rej. 2 mars 1886 ; S. 87. 1. 17 et note 
de M. Lyon-Gaen avec ses renvois. — Gayot et autres c. Serpette, 
Lourmaud, Loron et C'^. — Boistel, n* 1410 ; Cauvet, n°* 422 et 424 ; 
Alauzet, n*»» 2257 et 2277 ; Cresp etLaurin, t. 4, p. 158. — Cass. 
req. 5 janv. 1870; D. 72. 1. 35. — Contra Bédarrides, n« 2007. 

141. La protestation dont parle l'article 435 n'étant pas sou- 
mise à des formes spéciales, le télégramme avisant les assureurs 
dans les délais de l'article 436 peut au besoin, en tenir lieu. 
Lorsque le réclamateur règle avec le représentant des assureurs 
le montant des avaries, la demande en justice, qui a pour but 
d'obtenir le montant du prix ainsi déterminé contradictoirement, 
n'est plus, à proprement parler, une demande s'appliquant à une 
constatation d'avaries, mais une demande en exécution du 
contrat qui n'est pas soumise, à peine de non-recevabilité, aux 
prescriptions des articles 435 et 436 du Code de commerce. — 
Navire « Iniziativa, C^* des Deux Pôles c. Trombetta et Carrara. — 
Rouen, 22 déc. 1885 ; Bev. d'Autran, 86, p. 264. — Rouen, 22 déc. 
1885; G, Pal, y 86, t. 1, p. 761. — V. Rouen, 2 juin 1886; Bev. 
d'Aî//ran, 86, p. 276 et 285. — Trib. de Nantes, 25 déc. 1885; 
Bev. d'Autran, 86, p. 318. — Trib. du Havre, 4 août 1868 ; J. du 
H., 68. 1. 169. — Rouen, 8 mai 1869; /. du H,, 69. 2. 139. — 
Cass., 12 janv. 1870; /. du H., 71. 2. 182. — Trib. de Marseille, 
2 fév. 1871 ; /. du H., 71. 2. 54 ; /. de Mars, 71. 1. 88. — Trib. de 
Marseille, 7 oct. 1872 ; /. de Mars, 73. 1. 142. — Trib. du Havre, 
26 août 1873; J, du H., 74. 1. 167. — Poitiers, 26 juill., 1886; 
Pandectes franc., 1886. 2. 243 ; Bev. d'Autran,8%, p. 290. 

142. L'assurance t pour compte de qui il appartiendra » est 
censée faite pour le porteur des connaissements de la marchandise 
assurée, et celui-ci doit en bénéficier à F exclusion de tous autres, 
encore bien que la police ne lui ait pas été remise. — Même 
arrêt. — V. Aix, 17 février 1886 ; Bev. d'Autran, 86 p. 602 et note. 
— Gênes, 28 déc. 1885 ; Bev. d'Autran, 85 p. 655. — Cass. 18 mai 
1886; Bev.d'Autran, 86 p. 10. — Trib. de Marseille 17 mai 1886; 
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Bev. (TAutran, 86 p. 175. — Trib. civ., Marseille 18 juin 1881 ; 
/. du H., 82. 2. 79; /. de Mars, 81. 2. 185. — Weil, Ass. marit., 
n~ 23 et s. ; Cauvet, Ass. marit.j 1. 1. n^" 227 et s. 

148. Le paiement du fret est sans influence sur la déchéance 
établie par Tarticle 435. — Ass. marit. de Nantes c. Serpette et 
Poulain et C^« Cass. civ. rej. 2 mars 1886; G. Pal., 86. 1. 17. 

— V. Rouen 29 nov. 1844 ; D. 45. 4. 33. — Aix, 7 mai 21 ; Dallez 
D. marit., n© 2309. 

144. Le nullité édictée par Tarticle 436 contre les protesta- 
tions, réclamations ou demandes tardives n'est pas une simple 
nullité de procédure opposable seulement in limine litiSy comme 
celles dont parle les articles 173, 186 du Gode de procédure. — 
Ces nullités impliquent la perte de Faction, et par conséquent elles 
peuvent être opposées en tout état de cause, même en appel. — 
Cass. civ. 10 avril 1865; D. 65, 1, 229.— Cass. req. 24 nov. 1873; 
D. 74, 5, 41 ; P. 74, 36. ^ Sic P. R., v® Assurance maritime, 
no 1201 ; T. G. du J. du Palais, v» Avanes, n« 38 et 39. 

145. Toutefois, les articles 435 et 436 ne prononcent pas des 
déchéances d'ordre public auxquelles ne puissent renoncer les 
parties au profit desquelles elles ont été édictées ; et qui puissent 
être proposées pour la première fois devant la Cour de Cassation. 

— Cass. 17 déc. 1884 ; D. 85. 1. — Bordeaux. 27 mai 1885 ; Jtev. 
d'Autran, 85. 86. p. 594, et note Bec. de Bordeaux 85. 1. 348. 
-« Cass. 15 juillet 1872 ; S. 74. 1. 317. — Rouen, 1" déc. 1875; 
/. du H., 76. 2. 12. — Cass. 17 déc. 1884; D.p. 85. 1. 367. — Bédar- 
rides, Dr. comm. marit., n" 1998, t. 5. p. 503 ; Weil, Des assur. 
marit. et des avar., n® 396; de Valroger, t. 5. n^ 2319 ; Alauzet. 
t. 6, no 2361. 

146. Leur renonciation n'a pas même besoin d'être expresse, 
elle peut résulter des circonstances, notamment de pourparlers 
échangés entre les parties en vue d'un règlement amiable et tran- 
sactionnel. — Mêmes arrêts. — V. Trib. du Havre, 30 janv. 1869 ; 
/. du H., 69. 1. 149. — Rouen, 29 nov. 1880; S. 82. 2. 253. — 
Rappr. Cass. 5 juin 1878 ; S. 80. 1. 398 ; Cauvet, Ass. Maritime t. 2, 
p. 627; Droz, Ass. Maritimes i. 2, n° 672; Sent, arbitr. belge, 
9 mai 1863; A. 63. 1. 163. —Sent, arbitr. belge, 19 mai 1868; 
i. 69. 1. 19. 

147. En cas de rupture des négociations, les délais recommen- 
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>que 



cent à courir dès Fépoque où les pourparlers ont pris fin. — 
Mômes arrêts. 

148. En admettant que de simples projets d'arrangement 
soient de nature à suspendre, au profit des expéditeurs ou des 
destinataires d'une marchandise avariée, le cours du délai qui 
leur est imparti par la loi pour protester, il n'en saurait être 
ainsi, en tout cas, lorsque la compagnie de transports maritimes 
n'a pris aucune part à ces projets, et n'a pas autorisé non plus 
son représentant à y prendre part. — Cass., 5 juin 1878 (Valéry) ; 
P. 80. 1018. 

149. La fin de non-recevoir édictée par l'article 408 du Code de 
commerce ne peut être invoquée que par les assureurs ; elle ne 
saurait profiter aux chargeurs et armateurs actionnés en règle- 
ment d'avaries communes. — Dès lors, est recevable l'action d'ava- 
rie formée au non de l'armateur contre les chargeurs alors même 
qu'il est certain que les avaries communes ne s'élèveront pas à 
1 0/0 de la valeur cumulée du navire et de la cargaison. — 
Cass., 27 décembre 1871 (C^^ maritime belge) ; P. 71. 698. —V. 
T. G. du /. du Palais y n°* 40 et s. ; — adde, dans le sens contraire 
h la solution de l'arrêt, Bédarrides, Dr. marit,, t. 5, n* 1783. 

160. Lorsqu'à raison de l'avarie survenue à des marchandises 
en cours de voyage, le destinataire actionne tout à la fois le trans- 
porteur et l'assureur, en ce que la responsabilité doit peser sur 
l'un ou sur l'autre, selon que l'avarie résulterait d'une faute du 
transporteur ou d'une fortune de mer, il y a entre les deux 
actions un lien nécessaire autorisant le destinataire à assigner les 
deux défendeurs devant la même juridiction. — Cass., 29 juillet 
1868, Carbonnel ; S. 68. 1. 404. 

151. Les fins de non-recevoir tirées des articles 435 et 436 du 
Code de commerce constituent des moyens de défense au fond et 
peuvent être proposés pour la première fois en appel ; Chargeurs 
réunis c. Steel Young. -— Rouen, 2 juin 1886; G. Pal. y 86, t. 2, 
p. 211. — Rouen, 2 juin 1886 ; /. Dr. marit., 86, p. 238. — Aix, 
4 janv. 1820; D. v° Dr. marit., p. 761, n° 2313. — Cass., 10 avril 
1865; D. 65. 1. 229. -- Aix, 25 nov. 1864; S. 65. 2. 132. — 
Saigon, 9 juill. 1872 ; /. de Mars., 74. 2. 86. — Cass., 24 nov. 1873; 
D. 75. 5. 41. — Rouen, 16 mars 1876; /. du H., 76. 2. 186. — 
Caumont, v® Abordage maritime^ n* 270. — Contra Dangeville, 
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Code de commerce, t. 4, p. 223 ; Boulay-Paty, Dr. comm. marit,, 
t. 4, p. 609. 

152. La demande formée par une compagnie d'assurance 
mutuelle maritime, ou par le liquidateur d'une telle société con- 
tre un assuré, en paiement du montant de sa police d'assurance, 
n'est point une demande entre associés, ou concernant la liqui- 
dation de la société, et qui doive, à ce titre, être portée devant le 
tribunal du lieu où est situé le siège de la société conformément 
à la disposition de l'article 59, n** 5, du Code de procédure. — 
Cass., 21 juin. 1856, Maze ; S.-V. 57. 1. 106; P. 56. 2. 270. 

158. Une demande ayant sa cause dans un contrat d'assu- 
rance pour le commerce maritime, est essentiellement commer- 
ciale ; en conséquence, elle est susceptible de recevoir l'applica- 
tion de la disposition exceptionnelle de l'article 420 du Code de 
procédure, qui permet d'assigner le défendeur devant le tribunal 
du lieu du paiement. — Même fiurrêt. 

154. Et, à cet égard, s'il s'agit d'une police souscrite au bureau 
d'un agent de la compagnie établi au lieu du domicile de l'as- 
suré, c'est ce lieu, et non celui où est situé le siège de la société, 
qui doit être considéré comme étant le lieu du paiement, et où, 
par suite, la demande doit être portée. — Môme arrêt. 

155. — Peu importe que la société ou le liquidateur ait 

supprimé ses agences locales postérieurement à la souscription 
dB la police. — Même arrêt. 

156. La fin de non-recevoir est suspendue par l'occurence d'un 
jour de dimanche ou de fête légale, si le capitaine n'a pu se faire 
autoriser par le président du tribunal, conformément à Parti- 
ch 63 du Code de procédure. — Boulay-Paty, t. 4, p. 609. 

167. Le vœu de l'article 436, qui oblige l'assuré à former une 
demande en justice dans le mois de sa protestation, n'est pas 
rempli par une demande tendant à faire nommer un expert 
pour évaluer les avaries. On doit entendre par demande en jus- 
tice une demande formée par l'assuré contre l'assureur, avec 
ajournement devant un tribunal, et conclusions à une condamna- 
tion. — 27 nov. 1822, Cass ; S. 23. 1. 102 ; C. n. 7 ; D. a. 2. 31. — 
Sic Alauzet, t. 2, n*» 384. 

1 58. Jugé que le vœu de l'article 436 du Code de commerce qui, 
au cas d'avaries, oblige l'assuré à former une demande en justice 
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dans le mois de sa protestation, à peine de déchéance, n'est pas 
rempli par une requête adressée au tribunal de commerce et 
tendant à faire entérimer un rapport d'experts précédemment 
chargés de constater les avaries ; et qu'on doit entendre par 
demande en justice, dans le sens de l'article 436, une action for- 
mée avec ajournement devant un tribunal, contre celui à qui est 
imputé le dommage résultant des avaries. — Bordeaux, 4 juin 
1862, Depiot ; S. 62. 2. 505. — Sic Caumont, Dict, de dr, marit.y 
v*» Fin de non-recevoir , 17. 1. et s. ; Alauzet, t. 3. n<> 1632. — 
Contra Bédarrides, Dr. marit., t. 5, n°« 2002 et s. — V. aussi 
T. G. du /. du Palais, no 42. 

159. Décidé de même, en d'autres termes, qu'une telle demande 
n'est pas suppléée par l'expertise à laquelle il a été procédé, sur 
la requête du chargeur lui-même, pour vérifier les avaries que 
les marchandises auraient éprouvées, et à la suite de laquelle les 
experts ont dressé un règlement d'avaries entre le navire et la 
cargaison, alors surtout que le capitaine et l'armateur n'ont donné 
aucune suite â ce règlement; que la demande en justice mention- 
née dans l'article 436 du Code de commerce doit s'entendre d'une 
action formée par ajournement devant un tribunal. — Caen. 
15 janv. 1867, Gourcier ; S. 67. 2. 177. 

160. Pour satisfaire au vœu de l'article 436 du Code de com- 
merce, qui prescrit de former une demande en justice dans le 
mois des protestations, il ne suffit pas que l'expertise ait été 
requise et ordonnée ; il faut, de plus, qu'il ait été intenté dans 
ledit délai, une demande en condamnation formée par ajourne- 
ment devant le tribunal. — Alger, 29 nov. 1867. Brethès ; S. 68. 
2. 230. 

161. Il ne suffît pas, non plus, qu'il ait été procédé à cette 
expertise contradictoirement entre les parties ou leurs représen- 
tants, il faut encore qu'il ait été intenté dans ledit délai d'un 
mois, une demande en condamnation des avaries contre le capi- 
taine ou l'armateur. — Cass., 10 avr. 1865, Messag, impér,; S. 65, 
1. 283. 

162. Le délai d'un mois fixé par l'article 436 précité pour 
l'exercice de cette action, doit être augmenté h raison des dis- 
tances, conformément aux articles 73 et 1033 du Code de procédure. 
— Bordeaux, 4 juin 1862, Depiot ; S. 62, 2, 503. -- Gass., 22 août 
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1864, Berniard; S. 64. i. 408. — 5ic Alauzet, t. 3, n*» 1632 ; Bédar- 
rides, n* 2017 ; Caumont, v'« Action n*» 23, et Abordage n*»» 272 
et 303. — V. Slip., V* Abordage^ n*» 5. 

168. Mais il n'en saurait être ainsi du délai de vingt-quatre 
heures fixé par le même article pour la signification des protes- 
tations et réclamations. Arg. — Cass., 22 août 1864, précité. — 
La déchéance de Paction d'avarie résultant de Texpiration des 
délais fixé par Farticle 436 du Code de commerce, est une excep- 
tion péremptoire opposable en tout état de cause. — Cass., 
10 avril 1865, Messag. impér. ; S. 65. 1. 283. 

164. Lorsqu'un contrat d'assurances maritimes a été conclu à 
l'étranger, les parties sont présumées avoir accepté la loi du lieu 
du contrat comme la loi de la police d'assurances. — Navire Ger- 
truda-Cathanna, Dekur et C^' c, C^ Y Equateur et V Atlantique, — 
Trib. comm. Havre, 7 févr. 1887 ; Ret). d'Autran, 87, p. 687. — 
V. cass. 6 juin 1882; Bev, d'Autran, 85, p. 12. — Cass. 24 juin 
1884 ; Rev. d^Aviran, 85, p. 344 et note. — Douai, 10 nov. 1885 ; 
Rev. d'Aviran, p. 360 et note. — Trib. de Marseille, 3 mars 1887; 
Ret), d'Autran, 87, p. 701 et la note. — Contra Paris, 7 déc. 1885; 
Rev. d'Autran, 85, p. 483. 

165. L'article 721 du Code de commerce hollandais fait courir 
contre l'assureur maritime les intérêts légaux, six semaines après 
la délivrance du compte, et non, comme la loi française, du jour 
de la demande en justice. — Même jugement. 

166. En conséquence, l'assureur français qui a conclu un 
contrat d'assurances maritimes en Hollande, doit être condamné 
au paiement des intérêts légaux sur la somme formant le règle- 
ment du sinistre, conformément à l'article 721 du Code hollan- 
dais. — Même jugement. 

167. La renonciation au bénéfice de l'article 14 du Code civil 
ne se présume pas et elle ne résulte pas de l'acceptation par un 
assuré français d'une police d'une Compagnie étrangère déférant 
les contestations à un tribunal étranger. Cette clause serait nulle 
comme compromissoire. — Waller frères et C'* c, la C'« Vlta- 
lia, Aix, 24 mars 1886; Rev. d'Autran, 86, p. 22. — V. Trib. 
c©mm. de Marseille, 16 oct. 1885; Rev, d'Autran, 85, p. 517. — 
Aix, 17 fév. 1886 ; Rev. d'Autran, 87, p. 602 et note. ~ Lyon- 
Caen, Rev, critiq.y 86, p. 345. 
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168. La soumission des parties à des arbitres, dans une police 
d'assurance maritime, est valable quoiqu'il n'y ait désignation ni 
des arbitres, ni de l'objet de la contestation en cette matière. — 
Gass., 27 nov. 1860, Comp, d'assur. de Venise et de Trieste ; S. 
62. 1. 159. — Sic Alauzet, Assur, marit., t. 1, n* 205, et Comm. 
C. comm., t. 3, n» 1388 ; Bédarrides, t. 3, n® 1071 ; Goujet et Mer- 
ger, v*^ Assur. marit,, n® 196. 

169. Et cette soumission à des arbitres étant purement volon- 
taire, l'arbitrage dont il s'agit ne peut être assimilé à un arbitrage 
forcé. — Sic Alauzet ; Bédarrides, loc. cit. ; A. Gaumont, v® Assur, 
marit., n** 88. 

170. Et les tribunaux de commerce sont compétents pour con- 
naître des contestations auxquelles donne lieu la clause de sou- 
mission h des arbitres : spécialement, pour nommer ces arbitres, 
à défaut de nomination par les parties elles-mêmes. — Cass., 
27 nov. 1860. Comp. d' assur. de Venise et de Trieste, 62. 1. 159. — 
Sic Bédarrides, loc. cit. 

171. La clause d'une police qui défère à un tribunal étranger 
toutes les contestations pouvant surgir ultérieurement à l'occa- 
sion de l'assurance, constitue une clause compromissoire. — En 
conséquence, elle doit être annulée comme portant sur les liti- 
ges inconnus, indéterminés au moment de l'assurance, et elle ne 
saurait priver un Français du bénéfice de l'article 14 du Code civil. 
— Waller frères et C*« c. La C^® Vltalia, Trib. de comm. de Mar- 
seille, 16 déc. 1885 ; Rev. d'Autran, 85 p. 517. — V. Delalande, 
Contr. d'ass. n? 913 ; Rub. Gouder, v* Ass. mar. n^ 357 ; — Cass. 
16 mars 1885 et note ; Rev. d'Autran, 85, p. 346. — Contra Aix, 
19 déc. 1885 ; et note Reo. d'Autran, 85, page 494. — Gomp. Gass. 
27 nov. 1860; S. 62. 1. 159 ; P. 62. 763 ; D. p. 61. 1. 494 ; J. du H., 
62. 2. 2. — Paris, 21 mai 1884 ; /. dr. intern. privé 84 p. 624 ; 
Ruben de Couder, v° Ass. mar, n» 359 ; Alauzet, t. 6. n*»* 2039 à 
2043 ; Bédarrides. t. 3, n» 1071 : Cresp et Laurin, Dr. marit. t. 3. 
p. 401 ; de Valroger, t. 3. p. 347; Lyon-Caen et Renault, t. 2. 
no 2124. — Anvers, 24juill. 1868; A. 68. 1. 232. — Bruxelles. 
5 déc, 1868 ; A. 69. 1. 10. — Contra Trib. du Havre, 18 juill 1857 ; 
J. du H., 57. 1. 159. — V, aussi Cass. 1885, et note Rev. d'Aw- 
tran, 85. p. 346. — Rouen, 2 avril 1885, et note Rev. d*Autran, 
85. p. 368.— Aix, 16 déc. 1885, et note Rev. d'Autran, 85, p. 494. 
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172. Lorsqu'une police est souscrite par les représentants de 
rassuré, celui-ci n'est pas obligé, pour agir contre la compagnie 
d'assurance de faire préalablement opérer le transport en son nom 
de ladite police. — Même jugement. 

178. En Angleterre, le capitaine qui a livré les marchandises 
sans protestation, est présumé les avoir délivrées en bon état et 
sa responsabilité, aussi bien que ceux de l'assureur, est alors 
dégagée. Par la même raison, le capitaine ne peut plus réclamer 
d'avaries, s'il a livré les marchandises et reçu le fret sans réser- 
ves. Mais, en cas de protestation, il n'y a aucune forme ni délais 
prescrits. 11 en est de même en cas d'abordage, la coutume pres- 
crit simplement au capitaine de protester dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée au premier port. Mais on n'exige pas de 
signification, et il n'y a pas de prescription spéciale pour l'ac- 
tion en justice. 

174. Le Code allemand accorde quarante-huit heures au desti- 
nataire pour vérifier les avaries. Mais la réception sans protesta- 
tion ne crée pas de fin de non-recevoir au profit de l'assureur. Le 
capitaine n'est pas tenu de délivrer les marchandises avant le 
paiement du fret et de la contribution sur avaries, mais dans tous 
les cas, sa créance n'est prescrite qu'un an après la livraison. 
En cas d'abordage, le Gode allemand se* borne à déclarer pres- 
crites par deux ans les créances provenant d'abordage de navires. 
— La prescription court à partir du jour où l'abordage a eu lieu. 

175. La loi belge de 1879, articles 232 -233, a reproduit les arti- 
cles 435 et 436 en ajoutant, pour l'abordage la disposition sui- 
vante : « Toutefois, dans le cas où l'abordage a causé la perte 
entière du navire, le délai de la signification est d'un mois à par- 
tir du jour où les intéressés ont eu connaissance de l'événement. 

176. Le Code italien de 1882 exige simplement, en cas d'abor- 
dage, sous peine de fin de non-recevoir, une protestation ou 
réclamation dans les trois jours devant l'autorité au port de des- 
tination, ou du premier port de relâche. L'article 665 ajoute, que 
pour les dommages causés aux personnes ou au chargement, le 
défaut de protestation ne nuit pas aux intéressés, qui n'étaient 
pas sur le navire et n'étaient pas en état de manifester leur 
volonté. — L'action n'est prescrite vis-à-vis de toutes personnes 
qu'un an après la protestation. 
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Article pb^imi^r. — Sont auxiis- 
ques des assureur^ les (gommages et 
pertes qui arrivent aux navires assu- 
rés par tempête, naufrage, échoùe- 
ment, abordage, changement forcé de 
route ou de voyage, jet, feu, pillaee, 
piraterie et baratene, et générale- 
ment tous accidents et fortunes de 
mer. 

Art. 2. — Les risques de guerre 
ne sont à la charge des assureurs 
qu'autant qu'il y a convention ex- 
presse . Dans ce cas, les assureurs 
répondent des dommages et pertes 
provenant de guerre, nostililes, re- 
présailles^ arrêts, captures et moles- 
tations de gouvernements quelconques 
amis ou ennemis, reconnus ou non 
reconnus, et généralement die tous 
accidents et fortunes de guerre. 

Art. 3. — Les assureurs soat 
exempts, par exception et dérogation 
en tant que de besoin à ce qui a été 
dit à l'article premier quant à la ga- 
rafitie de la baraterie : 

lo Des faits de dol et de fraude du 
capitaine ; 

De tous événements quelconques 
résultant de violation de blocus, de 
contrebande ou de commerce prohibé 
ou clandestin; 

U 



Le tout à ragins que \e capirame 
n'ait blé V-hun^é atuis ragrémeiif de 
Tai fnal£?ur ou de son rep ressentant 
et remplitcé pai" un smlvt que le se- 
cû'id ; 

2^ Des dora m figea et perles prove- 
nant du vice pioi^re - 

> Dd lii piqûre des verj sur les 
p^irties du nîjvirt? non prolcgétSii pur 
un (iùïiblîige métallique ^ 

i'^ De lovjs frais d'hiver nage, Ja 
qurinititaine et de jours de jtlajiche ; 

5** De toutes les conséquences 
qu'entraînent pour le navire les fuît* 
queleoni^iiea du capitaine ou de Vû- 
quipnge a terre 

G" De tout recoui^ de tiers chur- 
j^eurs ou autres, notamment pour 
A'ïce d'arrimnge, chargement sur Je 
jiont, excès de cliarge^ infraction de 
di.iiies-pîirties, Faut ce qui va être 
dit À l'article 4 quant ;i l'abordage, 

ArvT. 4- — Les risques de recours 
de tiers c un Ire le navne assuré an- 
tres rjue Itîs charge 111^ ou affréteurs 
du navirt^ assuré, pour iaits d'aboi- 
dage avec un autre navire, pour 
heurt do digue^^ quais, esïacadeset 
général eraent dommages causés à 
tons objets matériels, sont à ta charge 
deg assureurs pour les neuf dixîémeâ 

17 
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des dommages alloués et jusqu'au 
maximum des neuf dixièmes de la 
somme assurée. 

Les assurés supportent le dixième 
des dommages. Il leur est interdit 
de faire assurer ce dixième. 

En cas d'infraction à cette interdic- 
tion, ils supporteront une réduction 
d*un second dixième, afin que Tinté- 
rét du dixième soit rétabli. 

Les assureurs sont exempts de 
tous recours exercés pour faits de 
mort ou de blessures. 

Le capitaine, de Tavis conforme 
du consul de sa nation ou de Tarent 
des assureurs, est autorisé à traiter 
et transiger au mieux désintérêts 
communs, sur toutes réclamations 
exercées contre lui pour faits d'abor- 
daffe. 

Art. 5. — La valeur agréée du 
navire comprend indivisément tous 
ses accessoires, notamment les vic- 
tuailles, avances à Téouipage, arme- 
ment et toutes mises dehors, à moins 
qu'il ne puisse être justifié que cer- 
taines de ces dépenses concernent un 
intérêt distinct de celui de la pro- 
priété du navire. 

A défaut de cette justification, les 
assureurs seront en droit, en cas de 
délaissement, de réduire sa valeur 
agréée du montant de toutes assu- 
rances faites séparément sur arme- 
ment, victuailles ou mises dehors 
avant ou après Tassurance du navire. 

Néanmoins, dans les risques de 
pêche, la valeur de Parmement spé- 
cial de pêche et, pour les navires à 
vapeur, la valeur de la machine peu- 
vent toujours être assurées séparé- 
ment. 

Art. 6. — Les risques de l'assu- 
rance au voyage courent du moment 
où le navire a commencé à embar- 

auer des marchandises, ou, à défaut, 
e celui où il a démarré ou levé l'an- 
cre, et cessent quinze jours après 
iTu'il a été ancré ou amarré au lieu 
de sa destination, à moins gu'ii n'ait 
reçu à bord des marchandises pour 
ttn autre voyage avant l'expiration 
é&s quiaze jours, auquel cas les ris- 
tpjies cessent aussitôt. 

Art. 7. — La quarantaine est 
considérée comme faisant partie du 
voyage qui y donne lieu ; néanmoins 
si le navire assuré au voyage va faire 

Quarantaine ailleurs qu'au point de 
esti nation, les assureurs ont droit à 



une augmentation de prime de trois 
quarts pour cent par mois, depuis le 
jour du départ pour la quarantaine 
jusqu'à celui du retour. 

Les mêmes ausmentations de 
prime sont applicables au cas où un 
navire, trouvant son port de destina- 
tion bloqué, séjourne devant ce port 
ou relève pour d'autres. Dans ce cas, 
les assureurs continuent de courir les 
risques pendant tous séjours et relè- 
vements, sans cependant que cette 
prolonption puisse être de plus de 
six mois, à dater de l'arrivée devant 
le port bloqué ; mais ils ne réjon- 
dent d'aucuns frais ni augmentations 
de dépenses résultant de ces relève- 
ments et séjours. 

L'assuré peut toujours faire cesser 
les risques à son gré avant les six 
mois. 

En cas d'assurance à prime liée, il 
est accordé, sans augmentation de 
prime, quatre mois de séjour à par- 
tir du moment où le navire aura 
abordé au premier port où il doit 
commencer ses opérations. Si le sé- 
jour dure plus de quatre mois, il sera 
dû aux assureurs une augmentation 
de deux tiers pour cent par chaque 
mois supplémentaire. 

Art. Ô. — Le délaissement pour 
défaut de nouvelles peut être fait, 
après six mois, pour tous voyages de 
cabotage ; après huit mois, pour 
tous voyages de long cours en deçà 
des caps Hom et de Bonne-E5«pé- 
rance ; après douze mois, pour tous 
voyages au-delà desdits caps. 

Ces délais doivent se compter au 
lieu de destination du dernier voyage 
entrepris, et de la date des dermères 
nouvelles connues. 

Ils se réduisent du quart pour les 
vapeurs. 

L'assuré est tenu de justifier de la 
non-arrivée et de la date du départ. 

Art. 9. — Par dérogation expresse 
au Code de commerce, le délaif^se- 
ment ne peut être fait que pour les 
seuls cas : 

!• De disparition ou destruction 
totale du navire h 

2« D'innavigabilité produite par 
fortune de mer. 

Art. 10. — Si le montant total 
des dépenses à faire à un navire pour 
réparation d'avaries (prime de grosse 
et autres frais accessoires non com- 
pris, et déduction faite de la valeur 
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des vieux doublages et autres débris), 
dépasse les trois quarts de la valeur 
agréée et si, par suite, la condamna- 
tion du navire est prononcée, il est 
réputé innavigable à Tégard des as- 
sureurs et peut leur être délaissé. 

Si le navire, effectivement réparé, 
est parvenu à sa destination, le dé- 
laissement n'est point recevable, 
ouoique le coût des réparations ait 
aépassé les trois quarts. Dans ce cas, 
l'action d'avaries est seule ouverte à 
rassuré, sous les retenues et franchi- 
ses prévues par les articles 19 et 20, 
et la même action est ouverte à Tas- 
sure franc d'avaries. 

Art. 11. — Est pareillement ré- 

Ï)uté innavigable, et peut être dé- 
aissé aux assureurs, le navire con- 
damné faute de moyens matériels de 
réparation, s'il est établi qu'il ne 
pouvait pas se relever avec sécurité, 
même après allégement ou avec 
l'aide d'un remorqueur, pour un au- 
tre port où il eût trouvé les ressour- 
ces nécessaires. 

Enfin, est pareillement réputé in- 
navigable et peut être délaissé aux 
assureurs, le navire condamné faute 
de fonds ou de crédit, mais seulement 
dans un port de relâche. 

La condamnation, prononcée pour 
ce motif, dans un port d'expédition 
ou de destination, ne donne pas lieu 
au délaissement. L'action d'avaries 
est seule alors ouverte aux assurés, 
pour être exercée, comme si les ré- 
parations avaient eu lieu, d'après les 
constatations des experts, sous les re- 
tenues et franchises prévues par les 
articles 19 et 20. 

Art. 12. — Il est expressément 
convenu que les assureurs sont et 
demeurent étrangers : 

1« Aux primes des emprunts à la 
grosse contractés dans un port d'ex- 
pédition ou de destination ; 

2« A la saisie et vente des navires 
dans un port d'expédition ou de des- 
tination, sur la poursuite des prê- 
teurs ou tous autres créanciers ; 

3« Aux effets de toutes détermina- 
tions des armateurs à l'égard des 
créanciers, prises en vertu de l'arti- 
cle 216 du Code de commerce. 

Art. 13. — Le port d'expédition 
est réputé port de relâche si le navire, 
après ravoir quitté en bon état^ y 
rentre pour réparations d'avanes 
éprouvées depuis sa sortie. 



Art. 14. — Si, dans un cas don- 
nant action au délaissement, l'assuré 
opte pour l'action d'avaries ou l'exer- 
ce après que la première est pres- 
crite, l'indemnité due par les assu- 
reurs est limitée, au maximum, à 
75 0/0 de la somme assurée. 

Art. 15. — La loi du 12 août 1885 
ayant abrogé l'article 386 du Code 
de commerce, le fret sauvé cesse 
d'appai'tenir, en cas de délaissement, 
aux assureurs du navire. 

Les subventions de l'État qui pour- 
ront être dues à l'armement ne font 
pas non plus partie du délaissement 
du navire. 

Les gages qui pourront être dus 
par l'armement à l'équipage, ainsi 
que tous rapatriements, vivres sup- 
plémentaires ou autres frais de l'é- 
quipage, sont réputés charge soit du 
fret, soit de la subvention a gagner. 
En conséquence, lesdits gages ou 
frais ne seront jamais supportés par 
les assureurs du navire dans la liqui- 
dation du sauvetage, s'ils ont été 
prélevés sur les produits du navire 
ou de ses débris, ils seront répétés 
contre les assurés. 

Il en sera ainsi, alors même qu'il 
n'y aurait ni fret sauvé, ni fret payé 
d'avance, ni subvention de l'État. 

Art. 16. — Dans les assurances à 
terme ou à prime liée, chaque voya- 
ge est l'objet d'un règlement distinct 
et séparé. Chaque règlement est 
établi comme s'il y avait autant de 
polices distinctes que de voyages. La 
somme assurée est, pour chaque 
voyage, la limite des engagements 
des assureurs. 

Art. 17 . — Il y a voyage distinct, 
en ce qui touche l'application des 
articles 15 et 16 de la présente police 
dans la traversée que fait un navire 
sur lest pour aller prendre charge- 
ment. 

S'il prend charge dans un ou pour 

Slusieurs points, il y a un seul voyage 
epuis le commencement du charge- 
ment jusqu'à la fin du débarque- 
ment. 

Il en est ainsi, alors même que le 
navire a embarqué des marchandises 
pour un voyage ultérieur. Ce nouveau 
voyage n'est réputé commencé qu'au 
moment où a été achevé le déchar- 
gement des autres marchandises. 

Art. 18. — Lorsçpie le navire a 
éprouvé des avaries à la charge des 
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assureurs, et qu'il se trouve dans un 
port où les réparations seraient im- 
possibles ou trop dispendieuses, les 
assureurs autorisent le capitaine, en 
ce qui les concerne, à s'y borner aux 
réparations jugées indispensables et 
à aller, au besoin avec Taide d'un 
remorqueur, les compléter au port 
le plus convenable où elles pour- 
raient s'effectuer avec économie, lui 
donnant à cet égard les pouvoirs les 
plus étendus, et continuant de cou- 
rir les risques sans augmentation de 
prime. 

Le capitaine est notamment auto- 
risé à ne point faire doubler son na- 
vire au port de relâche et à ajourner 
cette dépense, dans l'intérêt commun 
à un moment plus opportun. 

Pendant les triyets faits spéciale- 
ment, en dehors des opérations com- 
merciales du navire, pour aller au 
port de réparation et en revenir, la 

Krime mensuelle ne court pas dans 
îs assurances à terme, les vivres et 
gages d'équipac[e et les frais de re- 
morquage sont à la charge des assu- 
reurs. 

Art. 19. — Les avaries ne sont 
payées par les assureurs que sous la 
retenue d'une franchise de : 

8 0/0 de la somme assurée pour 
les avaries particulières ; 

1 0/0 de ladite somme pourles ava- 
ries communes ; 

1 0/0 de ladite somme pour les re- 
cours de tiers. 

En cas de concours de plusieurs 
sortes d'avaries, la franchise retenue 
ne peut être supérieure au maximum 
de 3 0/0. 

Les franchises ci-dessus s'appli- 
quent aux navires à voiles. 

Quant aux navires à vapeur, la 
franchise d'avaries particulières est 
réduite à 2 0/0 ; les franchises d'ava- 
ries communes et de recours de tiers 
sont supprimées. 

En cas d'échouement suivi de re- 
mise à flot, tous les frais à la charge 
du navire, faits pour le renflouement 
sont remboursés sans retenue, au 
prorata des sommes assurées, même 
dans les risques souscrits francs d'a- 
varies. Il est toutefois bien entendu 
que, lorsque les objets du navire ont 
été sacrifiés, leur remplacement su- 
bit les réductions prévues par l'arti- 
cle 20 ci -après. 

Art. 20. — Il n'est admis, dans les 



règlements d'avaries, que les objets 
remplaçant ceux perdus ou endom- 
magés par fortune de mer pc.idant 
la durée des risques. 

Pendant la première année de la 
construction, il n'est pas opéré de 
réduction sur les dépenses pour dif- 
férences du vieux au neuf. 

Pendant la seconde année, il est 
opéré une réduction d'un cinquième 
et, si le navire a plus de deux ans, 
une réduction du tiers sur toutes dé- 
penses autres que celles qui sont 
spéciales à la carène et au doublage. 
Toutefois, sur les ancres et les chal- 
nes-câbles la réduction n'est jamais 
supérieure à 15 0/0. 

Si le navire est construit en fer, 
il n'y a pas de réduction pendant les 
deux premières années. La réduction 
est de 10 0/0 pendant la troisième an- 
née, de 15 0/0 pendant la quatrième, 
de 20 0/0 ae quatre à dix ans et de 
25 0/0 au-delà de dix ans. 

Quant aux dépenses spéciales à la 
carène ou au doublage, la réduction 
est d'un quarante-huitième par mois 
écoulé depuis que la dernière carène 
a été faite ou que le dernier doublage 
a été appliqué. 

La première ou la seconde année 
de construction compte depuis le 

Sremier jour de la première sortie 
u navire jusgu'à celui de son entrée 
au port où il effectue ses répara- 
tions. 

Le calcul des quarante-hui*'èmes 
sur les dépenses de carène et dou- 
blage se fait pareillement depuis le 
jour de la sortie du navire, après 
l'achèvement de la carène ou l'appli- 
cation du doublage neuf, jusqu'à 
celui de son entrée au port où il re- 
nouvelle l'une ou l'autre, le dernier 
mois n'étant compté que s'il est n- 
tamé de plus de quinze jours. 

Les mêmes réductions s^appllquent 
au règlement des indemnités dues 
par les assureurs pour avaries com- 
munes. 

Dans tous les cas où il y a lieu a 
la réduction, en sont seuls "exceptés 
les frais de pilotage, de port, d ex- 

f>ertises, frais judiciaires ou consu- 
aires, et le remplacement des vivres 
perdus. La réduction n'a pas lieu non 
plus sur les dépenses de répar.itions 
provisoires qui n'auront pas profité 
au navire, lorsqu'il a relevé pour 
compléter ses réparations. La rrauc- 
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tion est opérée sur toutes autres dé- 
penses, même celles de locations 
d'apparaux, pontons, grils, chantiers 
ou bassins, totalisées comme si la ré- 
paration avait été adjugée à forfait et 
a l'entreprise, mais sous la déduc- 
duction du produit net des vieux 
doublages et autres débris. 

Les primes des emprunts à la 
grosse contractés dans un port de 
relâche, commissions d'avances de 
fonds, intérêts ou tous autres frais 
proportionnels, sont ventilés et ne 
sont supportés par les assureurs que 
proportionnellement à l'indemnité 
nette à leur charge, établie d'après 
les bases ci-dessus. 

Si l'emprunt à la grosse a été con- 
tracté pour un tenne plus éloigné 
que celui du voyage en cours, la 
prime est réduite a ce qu'elle eût été 
pour le terme dudit voyage en cours, 
suivant appréciation à faire par amis 
communs. 

La contribution du fret à l'avarie 
grosse n'est à la charge de l'assureur 
sur corps que si les assurés ont pris 
rengagement de ne pas faire assurer 
le fret. 

Dans les règlements d'avaries par- 
ticulières, les vivres et gages d'équi- 
page pendant les réparations ne sont 
pas à la charge des assureurs du na- 
vire, sauf ce qui est dit au dernier 
paragraphe de l'article 18. 

Lesdits vivres et gages de l'équi- 
page sont toujours réputés charges 
du fret. 

Art. 21. — Dans les risques de 
pêche, les assureurs sont exempts de 
toutes pertes et avaries sur les em- 
barcations, ustensiles de pêche, an- 
cres, chaînes, câbles et dépendances, 
pendant le mouillage. Ils sont pa- 
reillement exempts des pertes d'an- 
cres, chaînes, Ci^bles et dépendances, 
dans les divers mouillages de l'île de 
la Réunion. 

Art. 22. — Les assurés s'interdi- 
sent expressément : 

!« Les assurances sur bonne arri- 
vée des navires ; 

2o Les assurances sur fret excédant 
60 O/o du fret à justifier. 

L'assurance du fret net, autorisée 
par la loi du 12 août 1885, est répu- 
tée, à l'égard des assureurs du navire, 
ne pouvoir excéder ladite proportion 
de 60 0/0 du fret brut à justifier. 

Cette justification pourra se faire 



par la charte-partie, par les connais- 
sements, et si le navire périt en cours 
de chargement et n'a pas de charte- 
partie, par les prix courants. L'assu- 
rance sur fret pourra stipuler le rem- 
boursement des 60 0/q du fret total 
ainsi justifié que devait faire le navi- 
re, quel que soit le nombre de ton- 
neaux embarqués au moment du 
sinistre, pourvu qu'il y ait un com- 
mencement de chargement. 

Toute assurance faite par les pro- 
priétaires des navires, par leur ordre 
ou pour leur compte, contrairement 
aux prescriptions du présent article 
réduit d'autant, en cas de délaisse- 
ment, la somme assurée sur le na- 
vire. 

Art. 23. — La prime stipulée dans 
la police est indépendante des aug- 
mentations qui pourront être dues 
§our des navigations spécialement 
angereusesou des saisons d'hiver- 
nage. 

Ces augmentations sont fixées par 
le tarif de la place. 

Elles ne sont pas dues dans le cas 
de relâche forcée. 

Dans tous les cas où le calcul de 
la prime se fait par périodes men- 
suelles ou autres, toute période com- 
mencée est comptée comme finie. 

Art. 24. — En cas de perte du 
navire, si le capitaine est proprié- 
taire ou copropriétaire, il est sursis 
au règlement de sa part dans l'assu- 
rance jusqu'à production du certifi- 
cat constatant le résultat de l'enquête 
administrative à laquelle sa conduite 
doit être soumise. 

S'il est établi par cette enquête 
que la perte est imputable à des fau- 
tes du capitaine, et si, par suite, son 
brevet lui est retiré, quoique sans 
imputation de dol ni de fraude, les 
assureurs sont valablement libérés de 
la part assurée du capitaine, en lui 
payant, par composition, 50 0/0 de 
l'indemnité si son brevet lui a été 
retiré définitivement, 75 p. 0/0 s'il ne 
lui a été retiré que pour un temps. 

Art. 25. — Toutes pertes et ava- 
ries à la charge des assureurs sont 
{)ayées comptant, trente jours après 
a remise complète des pièces justi- 
ficatives, au porteur de ces pièces et 
de la présente police, sans qu'il soit 
besoin de procuration. 

Art. 2o. — Lors du rembourse- 
ment d'une perte ou d'une avarie, 
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toutes priroes échues et non échues, 
dues par l'assuré, sont, en cas de 
faillite ou de suspension de paye- 
ments, «'.ompensées, et les billets 
acquittés donnés et reçus pour comp- 
tant. 

S*il n'y a pas faillite ni suspension 
de paTements, les assureurs n'ont 
droit de compenser que la prime, 
même non échue, de la police objet 
de la réclamaûoo, et toutes autres 
primes échues. 

Art. 27. — En cas de faillite ou de 
suspension notoire de payements de 
rassuré, ou en cas de non -payement 
de la prime échue, les assureurs, 
après sommation restée infructueuse, 
faite au domicile de l'assuré, d'avoir 
à payer ou fournir caution valable 
dans les vingt-quatre heures, peuvent 
annuler, à partir des dernières nou- 
velles, par une simple notification, 
toute assurance en cours désignée 
dans l'exploit, en déclarant renoncer 
à la prime proportionellement à la 
durée des risques restant à courir, 
les assureurs demeurant créanciers 
du surplus, plus des frais d'enregis- 
trement et de signification. 

Art. 28. — La vente publique du 
navire fait cesser de plein droit l'as- 
surance au jour de la vente. 

L'assurance continue de plein droit 
en cas de vente privée s'appliquant 
à moins de moitié de l'intérêt as- 
suré. 

En cas de vente privée s'appliquant 
à moitié au moins de l'intérêt et 
mentionnée sur l'acte de francisation, 
l'assurance de l'intérêt vendu ne 
continue que si l'acquéreur l'a de- 
mandé aux assureurs et a été agréé 
par eux. 

Art. 29. — Par application de l'ar- 
ticle 365 du Code de commerce, les 
assurés et les assureurs sont toujours 
présumés avoir reçu connaissance 
immédiate des nouvelles concernant 
le navire assuré qui sont parvenues 



au lieu où ils se trouvent respective- 
ment, même à des tiers inconnus 
d'eux, par un journal, une lettre, une 
dépêche, un exprès ou de toute au- 
tre manière. 

En conséquence, l'assurance est 
nulle, sMl est justifié que la nouvelle 
de l'arrivée du navire, ou d'un sinis- 
tre le concernant, était connue, soit 
au lieu où se trouvait l'assuré, avant 
l'ordre d'assurance donné, soit sur 
la place du domicile de l'assureur, 
avant la signature de la police, sans 
qu'il soit besoin d'administrer au- 
cune preuve directe de connaissance 
acauise de la nouvelle par l'assuré 
ni l'assureur. 

Quiconque, après avoir donné de 
bonne foi un ordre d'assurance, ap- 
prend un sinisti^ concernant le na- 
vire avant d'être avisé de l'exécution, 
est tenu de donner aussitôt contre- 
ordre, même par le télégraphe, à 
peine de nullité de la police, laquelle 
sera maintenue si le contre-ordre 
ainsi donné n'arrive qu'après l'exé- 
cution. 

11 est entièrement dérogé aux arti- 
cles 366 et 367 du Code de com- 
merce. 

Art. 30. — Tous droits récipro- 
quement réservés, l'assuré doit et 
l'assureur peut, dans le cas de sinis- 
tre, veiller ou procéder au sauvetage 
ou au renflouement du navire, pren- 
dre ou requérir toutes mesures à cet 
effet, sans qu'on puisse opposer à 
l'assureur d'avoir fait acte de pro- 
priété. L'assureur peut notamment 
faire remorquer à ses frais le navire 
assuré. 

L'assuré est responsable de sa né- 
ffligence à prévenir les assureurs ou 
leurs agents ou à prendre lui-même 
les mesures de conservation, ainsi 
que les obstacles qu'il apporterait a 
1 action des assureurs. 

Art. 31. — Les frais du contrat 
sont à la charge de l'assuré. 



Par Ventremise de M , courtier d* Assu- 

rances près la Bourse de Paris, aux conditions générales qui pré- 
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cèdent^ à celles particulières qui suivent^et moyennant la prime de 

pour cent., acquise en entier en cas de 
perte et payable dans Paris 

ainsi que les augmentations de primes qui pourront 
être dues en vertu de Varticle 23, le soussigné assure à 

demeurant à 
agissant pour le compte de 
la somme de 

sur corps et toutes dépendances généralement quelconques du 7m- 
vire nommé 

capitaine dont 

la valeur est fixée de gré à gré à 

Pour mois de navigation et séjour en tous lieux^ en 

deçà des Caps Horn et de Bonne-Espéranee^ les ris- 

ques à prendre du 

*Si, à V expiration du temps assuré, le navire est en cours de 
voyage ou en relâche, les risques seront prolongés jusqu^à ce quHl 
soit ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination, moyen- 
nant une surprime calculée par quinzaine et payable comptant ; 
les risques courront même de plein droit jusqu'à l'expiration de 
la quinzaine commencée, à moins que le navire n'ait été expédié 
pour un autre voyage. 

Ne sera pas réputé en cours de voyage, quant à cette prolonga- 
tion éventuelle des risques, le navire qui se trouvera dans un lieu 
de reste, en cours de déchargement ou de chargement ; les risques 
y prendront fin de plein droit à l'expiration du temps a^suré^ par 
dérogation, en tant que de besoin à l'article 16 de l'imprimé. 

Sera réputé en cours de voyage le navire qui se trouvera dans 
un lieu d'escale, ayant à bord des marchandises qui devraient être 
transportées par le navire même sur un autre point. 

Les assurés se réservent la faculté de faire cesser les risques 
avant l'expiration du temps assuré, moyennant ristourne propor- 
tionnelle pour -chaque quinzaine non commencée. La prime nette 
ne pourra pas être moindre de moitié de la prime stipulée^ indé- 
pendamment des surprimes dues, et elle sera exigible comptant. 

Toute hypothèque maritime grevant Vintérêt assure, au moment 
de la signature de la police, doit être déclarée dans ledit contrat 
sous peine de nullité de Vassurance. 
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Vûnsurance sera également frappée de nullité^ mais seulement 
pour Ifi temps restant à courir, si, pendant la durée des risques, 
il était contracté un emprunt hypothécaire sur Vintérêt assuré. 

Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent s^ appliquent 
même à Vhypothèque facultative, dont réserve serait faite confor- 
mément à rarticle 26 de la loi du 10 décembre 1874. 



Pftris^ le 
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Article premier. — Sont aux ris- 
ques des assureurs les dommages et 
pertes qui arrivent au navire assuré 
par tempête, naufrage^ échouement, 
abordage, changement forcé de route 
ou de voyage, jet, feu, explosion, pil- 
lage, piraterie et baratene, et géné- 
ralement tous accidents et fortunes 
de mer. 

Art. 2. — Les risques de guerre, 
civile ou étrangère, ne sont à la 
charge des assureurs qu'autant qu'il 
y a convention expresse. Dans ce 
cas, les assureurs répondent des dom- 
mages et pertes provenant de guerre, 
hostilités, représailles, arrêts, cap- 
tures et molestations de gouverne- 
ments quelconques, amis ou enne- 
mis, reconnus ou non reconnus, et 
généralement de tous accidents et 
fortunes de guerre. 

Art. 3. — Les risques de recours 
de tiers, autres que ceux qui seront 
exceptés par les sixième et septième 
paragraphes de l'article 4, exercés 
contre le navire assuré pour faits 
d'abordage ou collision avec un autre 
navire, pour heurt de digues, quais, 
estacades et généralement domma- 
ges causés à tous objets matériels, 
sont à la charge des assureurs pour 
les neuf dixièmes des donmiages 
alloués et jusqu'au maximum des 
neuf dixièmes de lasomme assurée. 

L'assuré supporte le dixième des 
dommages. 



Il lui est interdit de faire assurer 
ce dixième. 

En cas d'infraction à cette interdic- 
tion, il supportera une réduction 
d'un second dixième, afin que l'inté- 
rêt du dixième soit rétabli . 

Le capitaine, de l'avis conforme du 
consul de sa nation ou de l'agent des 
assureurs, est autorisé à traiter et 
transiger au mieux des intérêts com- 
muns, sur toutes réclamations exer- 
cées contre lui pour faits d'abor- 
dage. 

Art. 4. — Les assureurs sont 
exempts, par exception et dérogation 
en tant que de besoin à ce qui a été 
dit à Tarticle premier quant à la ga- 
rantie de la baraterie : 

1« Des faits de dol et de fraude du 
capitaine ; 

De tous événements quelconques 
résultant de violation de blocus, de 
contrebande ou de commerce prohibé 
ou clandestin ; 

Le tout à moins que le capitaine 
n'ait été changé sans l'agrément de 
l'armateur ou de son représentant et 
remplacé par un autre que par le 
second ; 

2" Des dommages et pertes prove- 
nant du vice propre : 

3« De la piqûre des vers sur les 
parties du navire non protégées par 
un doublage métallique ; 

4« De tous frais d'hivernage, de 
quarantaine et de jours de plaiiche ; 
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5* De toutes les conséquences 
qu'entraînent pour le navire les faits 
ouelconques du capitaine ou de 
1 équipage à terre ; 

6^ De tous recours des affréteurs 
ou chargeurs, réclamateurs de mar- 
chandises, passagers ou équipage du 
navire assuré, exercés |)bur vice 
d'arrimage, chargement sur le pont, 
excès de charge, infraction de char- 
tes-parties ou toutes autre fautes ou 
causes de recours; 

7o De tous recours exercés pour 
faits de mort ou de blessures. 11 n'est 
I>as interdit à l'assuré de faire garan- 
tir ailleurs ces recours. 

Art. 5. — La valeur agréée du 
navire comprend indivisément tous 
ses accessoires, notamment les vic- 
tuailles, avances à l'équipage^ arme- 
ment et toutes mises dehors, a moins 
qu'il ne puisse être justifié que cer- 
taines de ces dépenses concernent un 
intérêt distinct de celui de la pro- 
priété du navire. 

A défaut de cette justification, les 
assureurs du navire seront en droit 
en cas de délaissement, de réduire 
sa valeur agréée du montant de toutes 
assui*ances faites séparément sur 
armement, victuailles ou mises 
dehors avant ou après l'assurance 
du navire. 

Néanmoins, dans les risques de 
pèche, la valeur de Tarmement spé- 
cial de la pèche et, pour les navires 
à vapeur, la valeur de la machine 
peuvent toujours être assurés sépa- 
rément. 

Art. 6. — Les risques de l'assu- 
rance au voyage courent du moment 
où le navire a commencé à embar- 

3uer des marchandises, ou, à défaut, 
e celui ou il a démarré ou levé Tan- 
cre^ et cessent quinze jours après 
ou'il a été ancré ou amarré au lieu 
de sa destination, à moins c[u'il n'ait 
reçu à bord des marchandises pour 
un autre voyage avant Pexpiration 
des quinze jours, auquel cas les ris- 
ques cesseront aussitôt. 

Art. 7. — La quarantaine est 
considérée comme faisant partie du 
voyage qui y donne lieu ; néanmoins, 
si le navire assuré au voyage va faire 

3uarantaine ailleurs qu'au point de 
estination, les assureurs ont droit 
à une augmentation de prime de 
8/4 0/0 par mois, depuis le jour du dé- 



part pour la quarantaine jusqu'à ce- 
lui du retour. 

Les mêmes augmentations de 
prime sont applicables au cas où un 
navire, trouvant son port de destina- 
tion bloqué, séjourne devant ce port 
ou relève pour d'autres. Dans ce cas, 
les assureurs continuent de courir 
les risques pendant tous séjours et 
relèvements, sans cependant que 
cette prolongation puisse être de plus 
de six mois, à dater de l'arrivée 
devant le port bloqué; mais il ne 
répondent d'aucuns frais ni augmen- 
tations de dépenses résultant de ces 
relèvements et séjours. 

L'assuré peut toujours cesser les 
risc|ues à son gré avant les six 
mois. 

Ed. cas d'assurance à prime liée, 
il est accordé, sans augmentation de 
prime, quatre mois de séjour à par- 
tir du moment où le navire aura 
abordé au premier port où il doit 
commencer ses opérations. Si le 
séjour dure plus de quatre mois, il 
sera dû aux assureurs une aug- 
mentation de 2/3 0/0 par chaque mois 
supplémentaire. 

Art. 8. Le délaissement par défaut 
de nouvelles peut être fait : après 
quatre mois pour tous navires à 
vapeur; après six mois pour tous 
navires à voiles, autres que ceux 
qui franchissent les caps Horn ou de 
Ëonne-Espérance ; après huit mois 
pour ces derniers. 

Les délais se comptent au lieu de 
destination du dernier voyage entre- 
pris et de la date des dernières nou- 
velles reçue! . 

L'assuré est tenu de justifier de la 
non-arrivée. 

Art. 9. — Par dérogation expresse 
au Ck)de dé commerce, le délaisse- 
ment ne peut être fait que pour les 
seuls cas : 

!« De disparition ou de destruction 
totale du navire ; 

2» D'innavigabilité produite par 
fortune de mer. 

Art. 10. — Si le montant total des 
dépenses à faire à un navire pour 
réparation d'avaries (primes de grosse 
et autres frais accessoires ou non 
compris, et déduction faite de la 
valeur des vieux doublages et autres 
débris) dépasse les trois quarts de la 
valeur agrée, et si, par suite, la 
condamnation du navire est pronon- 
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cée, il est réputé innavigable à Tégard 
des assureurs et peut leur être 
délaissé. 

Si le navire, effectivement reparé, 
est parvenu à sa destination, le délais- 
sement n*est point recevable, quoique 
le coût des léparations ait dépassé 
les trois quarts. Dans ce cas, l'action 
d'avaries est seule ouverte à l'assuré, 
soui, les retenues et franchises pré- 
vues par les articles 18 et 20, et la 
même action est ouverte à l'assuré 
franc d'avaries. 

Art. 14. — Est pareillement réputé 
innavigable, et peut être délaissé 
aux assureurs, le navire condamné 
faute de moyens matériels de répara- 
tion, mais seulement s'il est établi : 
que le navire ne pouvait pas relever 
avec sécurité, au besoin après allé- 
gement ou par l'aide d'un remor- 
queur, pour un autre port ou il eût 
trouvé les ressources nécessaires, et 
de plus, quand il s'agit d'un bâti- 
ment à vapeur, que les armateurs ne 
pouvaient pas faire parvenir au lieu 
de relâche l'hélice, l'arbre de couche 
ou toute autre pièce du mécanisme 
qui y ferait défaut. 

Art. 12. — Il est expressément 
convenu que les assureurs sont et 
demeurent étrangers : 

1« Aux primes des emprunts à la 
grosse contractées dans un port d'ex- 
pédition uu de destination ; 

2o A la saisie et vente au navire, 
dans un port d'expédition ou de des- 
tination, sur la poursuite des préteurs 
ou de tous autres créanciers ; 

3« Aux effets de toutes détermina- 
tions de l'armateur, à l'égard des 
créanciers, prises en vertu de l'arti- 
cle 216 du Gode de commerce. 

Art. 13. — Le port ^'expédition 
est réputé port de relâche, si le navire, 
après ravoir quitté en bon état, y 
rentre pour réparations d'avaries 
éprouvées depuis sa sortie. 

Art. 14. — La loi du 12 août 1885 
ayant abrogé l'article 386 du Code 
d commerce, le fret sauvé cesse 
d'appartenir, en cas de délaissement, 
aux assureurs du navire. 

Les subventions de l'État qui pour- 
ront être dues à l'armement ne font 
pas non plus partie du délaissement 
du navire. 

Les gages qui pourront être dus 
par l'armement a l'équipage ainsi 
que tous rapatriments, vivres supplé- 



mentaires ou autres frais de Téqui- 
page, sont réputés charges soit du 
fret, soit de la subvention à gagner. 
£n conséquence, lesdits gages ou 
frais ne seront jamais supportés par 
les assureurs du navire dans la liqui- 
dation du sauvetage ; s'ils ont été 
prélevés sur les produits du navire 
ou de ses débris, ils seront répétés 
contre l'assuré. 

Il en sera ainsi, alors même qu'il 
n'y aurait ni fret sauvé, ni fret 
payé d'avance, ni subventions de 
l'État. 

Art. 15. — Dans les assurances à 
terme ou à prime liée, chaque voyage 
est l'objet cf'un règlement distinct et 
séparé. Chaque règlement est établi 
comme s'il y avait autant de polices 
distinctes que de voyages. La somme 
assurée est, pour chaque voyage, la 
limite des engagements des assu- 
reurs. 

Art. 16. — Il y a voyage distinct, 
en ce qui touche l'application de 
l'article 15 de la présente police, 
dans la traversée que fait un navire 
sur lest pour aller prendre charge- 
ment. 

S'il prend charge pour un ou plu- 
sieurs ports, il y a un seul voyage 
depuis le commencement du charge- 
ment jusqu'à la fin da débarque- 
ment. 

Il en est ainsi, alors même que le 
navire a embarqué des marchandises 
pour un voyage ultérieur. Ce nou- 
veau voyage n'est réputé commencé 
3u'au moment où a été achevé le 
échargement des autres marchan- 
dises. 

Art. 17. — Lorsque le navire a 
éprouvé des avaries à la charge des 
assureurs, et qu'il se trouve dans un 
port où les réparations seraient im- 
possibles ou trop dispendieuses, les 
assureurs autorisent le capitaine, en 
ce qui les concernent, à s'y borner 
aux réparations jugées iuaispensa- 
bles et a aller au besoin avec l'aide 
d'un remorqueur, les compléter au 
port le plus convenable où elles pour- 
raient s'effectuer avec économie, lui 
donnant à cet égard les pouvoirs les 

Elus étendus, et continuant de courir 
is risques sans augmentation de 
prime. 

Le capitaine est notamment auto- 
risé à ne point faire doubler son 
navire au port de relâche et à sgour- 
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ner cette dépense, dans l'intérêt 
commun à un moment plus oppor- 
tun. 

Pendant les trajets faits spéciale- 
ment, en dehors des opérations com- 
merciales du navire, pour aller au 
port de réparation et en revenir, la 

Ï»rime mensuelle ne court pas dans 
es assurances à terme ; les vivres et 
gages d'équipage et les frais de 
remorquage sont à la charge des 
assureurs. 

Pendant le temps où le navire à 
vapeur séjourne dans le port de 
relâche, en attendant Fhélice, l'arbre 
de couche ou toute autre pièce du 
mécanisme qui lui est envoyée d'ail- 
leurs, les assureurs prennent pareil- 
lement à leur charge les vivres et 
gages d'équipage et gratuitement les 
risques. 

Art. 48. — Les avaries ne sont 
payées par les assureurs que sous la 
retenue d'une franchise de : 

3 0/0 de la somme assurée pour les 
avaries particulières ; 

4 0/0 de ladite somme pour les ava- 
ries communes ; 

4 0/0 de ladite sonmie pour les 
recours de tiers . 

En cas cas de concours de plusieurs 
sortes d'avaries, la franchise retenue 
ne peut être supérieure au maximum 
de 3 0/0. 

Les franchises ci-dessus s'appli- 
quent aux navires à voiles. 

Quant aux navires à vapeur, la 
franchise d'avaries particulières est 
réduite à 2 0/0 ; les franchises d'ava- 
ries particulières est réduite à 2 0/0 ; 
les franchises d'avaries communes et 
de recours de tiers sont suppri- 
mées. 

Art. 19. — En cas d'échouement 
suivi de remise à flot, tous les frais 
à la charge du navire, faits pour le 
renflouement, sont remboursés sans 
retenue, au prorata des sommes assu- 
rées, même dans les risques sous- 
crits francs d'avaries. Il est toutefois 
bien entendu que, lorsque des objets 
du navire ont été sacrifiés, leur rem- 
placement subit les réductions pré- 
vues par l'article 20 ci-après. 

Art. 20. — Il n'est admis, dans 
les règlements d'avaries, que les 
objets remplaçant ceux perdus ou 
endommages par fortune de mer pen- 
dant la durée des risques. 

Pendant la première année de la 



construction, il n'est pas opéré de 
réduction sur les dépenses pour dif- 
férence du vieux au neuf. 

Pendandant la seconde année, il 
est opéré une réduction d'un cin- 

3uième, et, si le navire a plus de 
eux ans, une réduction du tiers sur 
toutes dépenses autres que celles qui 
sont spéciales à la carène et au dou- 
blage. Toutefois, sur les ancres et 
les chalnes-câliles, la réduction n'est 
jamais supérieure à 15 0/0. 

Si le navire est construit en fer, il 
n'y a pas de réduction pendant les 
deux premières années. La réduc- 
tion est de 40 0/0 pendant la troi- 
sième et la quatrième année, et de 
150/0 après la quatrième année. 

Quant aux dépenses spéciales à la 
carène ou au doublage, pour les 
navires construits en bois^ la réduc- 
tion est d'un quarante-hmtième par 
mois écoulé depuis que la dernière 
carène a été faite ou que le dernier 
doublage a été appliqué. 

La première ou la seconde îinnée 
de construction compte depuis le 
premier jour de la première sortie 
du navire jusc[u'à celui de son entrée 
au port où il effectue ses répara- 
tions. 

Le calcul des quarante-huitièmes 
sur les dépenses de carène et dou- 
blage se fait pareillement depuis le 
jour de la sortie du navire, après 
l'achèvement de la carène ou l'appli- 
cation du doublage neuf, juscju'à 
celui de son entrée au port ou il 
renouvelle l'une ou l'autre, le dernier 
mois n'étant compté que s'il est 
entamé de plus de quinze jours . 

Les mêmes réductions s'appliqpient 
au règlement des indemnités dues 
par les assureurs pour avaries com- 
munes. 

Dans tous les cas où il y a lieu à la 
réduction, en sont seuls exceptés les 
frais de pilotage, de port, d'expertises, 
frais judiciaires ou consulaires^ et le 
remplacement des vivres perdus. 
La réduction n'a pas lieu non plus 
sur les dépenses de réparations pro- 
visoires qui n'auront pas profité au 
navire, lorsqu'il a relevé pour com- 
pléter ses réparations. La réduction 
sur toutes autres dépenses, même 
celles de location d'apparaux, pon- 
tons, grils, chantiers ou bassins, tota- 
lisés comme si la réparation avait été 
adjugée à forfait et à l'entreprise, 
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mais sous la déduction du produit 
net des vieux doublages et autres 
débris. 

Les primes des emprunts à la 
grosse contractés dans un port de 
relâche, commissions d'avances de 
fonds, intérêts ou tous autres frais 
propoitionnels, sont ventilés et ne 
sont supportés par les assureurs que 
proportionnellement à l'indemnité 
nette à leur charge, établie d'après 
les bases ci-dessus. 

Si l'emprunt à la grosse a été 
contracté pour un terme plus éloigné 
que celui du voyage en cours, la 
prime est réduite à ce qu'elle eût été 
pour le terme dudit voyage en cours, 
suivant appréciation à faire par 
amis communs. 

La contribution du fret à l'avarie 
grosse n'est à la charge de l'assureur 
sur corps que si les assurés ont pris 
l'engagement de ne pas faire assu- 
rer le fret. 

Dans les règlements d'avaries par- 
ticulières, les vivres et gages d'équi- 
page pendant les réparations ne sont 
pas à la charge des assureurs du 
navire, sauf ce qui est dit aux der- 
ners paragraphes de Tarticle 17. 

Lesdits vivres et gages de l'équi- 
page sont toujours réputés charges 
du fret. 

Art. 21. — Dans les risques de 
pêche, les assureurs sont exempts de 
toutes pertes et avaries sur les em- 
barcations, ustensiles de pêche, 
ancres, chaînes, câbles et . dépen • 
dances, pendant la pêche et pendant 
le mouillage. Ils sont pareillement 
exempts des pertes d'ancres, chaînes, 
câbles et dépendances, dans les divers 
mouillages de l'île de la Réunion . 

Art. 22. — Les assurés s'inter- 
disent expressément : 

1* Les assurances sur bonne arri- 
vée du navire ; 

2» Les assurances sur fret excé- 
dant 60 0/0 du fret à justifier. 

Toute assurance faite par les pro- 
priétaires des navires, par leur ordre 
ou pour leur compte , contrai- 
rement aux prescriptions du présent 
article, réduit d'autant, en cas de 
délaissement, la somme assurée sur 
le navire. 

Art. 23. — La prime stipulée dans 
la police est indépendante des aug- 
mentations qui pourront être dues 
pour des navigations spécialement 



dangereuses ou des saisons d'hivai> 
nage. 

Ces augmentations sont nsi^espar 
le tarif de la place. 

Elles ne sont pas dues dons le cas 
de relâche forcée. 

Dans tous les cas où le calcnl de 
la prime se fait par pt^rinrii^s m*;u- 
suelles ou autres, toute péi iuilc rom- 
moncée est complètemeni ûm*.^. 

Art. 24. —En ca? de de perte 
du navire, si le capitaine en eiit pro- 
priétaire ou copropriétaire, il est 
sursis au règlement de sa part dans 
l'assurance, jusqu'à production du 
certificat constant le résultat de l'en- 
quête administrative à îaqutîUe sa 
conduite doit être soumise. 

S'il est établi par cette enquête que 
la perte est imputable à dts Tantes 
du capitaine, et si, par suite, son bre- 
vet lui est retiré, quoique s an fi impu- 
tation de dol ni de fraude, les ;iiï?îii- 
reurs sont valablement libérés de la 
part assurée du capital) lè^, en lui 

Payant, par composition, 5<) 0/0 de 
indemnité si son brevet lui a été 
retiré définitivement, 75 0/Q s'il ne 
lui a été retiré que pour un temps. 

Art. 25. — Toutes pei tes et ava- 
ries à la charge des assunurs sont 
payés comptant, trente jours après 
la remise complète des pièces justiti- 
catives, au porteur de c&$ pièces et 
de la présente police, sans qu il soit 
besoin de procuration. 

Art. 26. — Lors du râmboui'se- 
ment d'une perte ou d'une avarie, 
toutes primes échues ou non érbuea 
dues par l'assuré, sont, en c^s de 
faillite ou de suspension de paye- 
ments, compensées, et les bilîeta 
acquittés et reçus pour comptant. 

S'il n'y a pas faillite ni Auspenïîion 
de payements, les assureur n'ont 
droit de compenser que b prime, 
même non écnue, de la policf objet 
de la réclamation, et toutes autres 
primes échues. 

Art. 27. — En cas de faillite ou 
de suspension notoire de payements- 
de l'assuré, ou en cas de non-paye- 
ment de la prime échue, les as^su- 
reurs, après sommation re^stee infruc- 
tueuse, faite au domicile tl<> TiJi^suré, 
d'avoir à payer ou fonitiir caulîf>a 
vaiable dans les vingt-q^inl re hourea, 
peuvent annuler, à parti i des der- 
nières nouvelles, par une simple no- 
tification, toute assurance en cours 
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désignée dans Texploit, en déclarant 
renoncer à la prime proportionnelle- 
ment à la durée des risques restant 
à courir, les assureurs demeurant 
créanciers du surplus, plus des frais 
d'enregistrement et de signification. 

Art. 28. — La vente publi(}ue du 
navire fait cesser de plein droit l'as- 
surance au jour de la vente. 

L'assurance continue de plein 
droit, en cas de vente privée, s'appli- 
quant à moins de moitié de l'intérêt 
assuré. 

£n cas de vente privée s 'appliquant 
à moitié au moins de l'intérêt, et 
mentionné sur l'acte de francisation, 
l'assurance de l'intérêt vendu ne 
continue que si l'acquéreur l'a de- 
mandé aux assureurs et a été agréé 
par eux. 

Art. 29. — Par application de 
l'article 365 du Code de commerce, 
l'assuré et les assureurs sont toujours 
présumés avoir reçu connaissance 
mimédiate des nouvelles concernant 
le navire assuré qui sont parvenues 
au lieu où ils se trouvent respective- 
ment, même à des tiers inconnus 
d'eux, par un journal, une lettre, 
une dépêche, un exprès, ou de toute 
autre manière. 

En conséquence, l'assurance est 
nulle s'il est justifié que la nouvelle 
de l'arrivée du navire ou d'un sinis- 
tre le concernant, était connue, soit 
au lieu où se trouvait l'assuré avant 
Tordre d'assurance donné, soit sur 
la place du domicile de l'assureur, 
avant la signature de la police, sans 
qu'il soit besoin d'administrer aucune 
preuve directe de connaisssnce ac- 
quise de la nouvelle par Tassuré ni 
rassureur. 

Quiconque, après avoir donné de 
bonne foi un ordre d'assurance, ap- 
prend un sinistre concernant le 
navire, avant d'être avisé de l'exécu- 
tion, est tenu de donner aussitôt 



contre-ordre, môme par letélég 



à peine de nullité de la poRce', la- 
quelle sera maintenue si le contre- 
ordre ainsi donné n'trrive qu'après 
l'exécution. 

11 est entièrement dérogé aux 
articles 366 et 367 du Code de com- 
merce. 

Art. 30. — Tous droits récipro- 
quement réservés, l'asuré doit et 
1 assureur peut, dans le cas de sinistre, 
veiller ou procéder au sauvetage ou 
au renflouement du navire, prendre 
ou requérir toutes mesures à cet 
effet, sans qu'on puisse opposer à 
l'assureur d'avoir fait acte de pro- 
priété. L'assureur peut notamment 
faire remorquer à ses frais le navire 
assuré. 

L'assuré est responsable de sa 
négligence à prévenir les assureurs 
ou leurs agents, ou à prendre lui- 
même les mesures de conservation, 
ainsi que des obstacles qu'il appor- 
terait a l'action des assureurs. 

Art. 31. — Les taxes, timbres et 
coût des polices sont à la charge des 
assurés. 

Art. 32. — Compétence. ~ Si 
plus de moitié de la valeur agréée du 
navire est assuré sur un même lieu, 
l'assuré peut assi^er devant le tri- 
bunal de ce lieu, déjà saisi d'un litige, 
les autres assureurs pour faire juger 
à leur égard le même litige. 

Hors le cas ci-dessus, les assureurs 
ne peuvent être assignés que devant 
le Tribunal de commerce du lieu où 
le contrat a été souscrit, l'assuré y 
faisant élection de domicile, ou, au 
choix de l'assuré, si le contrat a été 
souscrit par un agent ou mandataire, 
devant le Tribunal de commerce du 
siéçe de la compagnie ou du domicile 
de l'assureur. 

Il est dérogé aux dispositions du 
Code de procédure civile qui seraient 
contraires à celles du présent article. 



Par Ventremise de M , Courtier d'Assurances 

près la Bourse de aiuc conditions générales qui 

précédent, à celles particulières qui suiverU, et moyennant la prime de 

acquise en entier en cas 
de perte f payable dans Paris. 

Le soussigné assure à 

demeurant à , agissant pour le compte 
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de la somme de 

portant sur les corps, quille, agrèSy apparaux, 
victuailles, circonstances généralement quelconques, ainsi que sur les 
machines, chaudières et tous leurs approvisionnements du navire à vapeur 

nommé 
Capitaine estimé de gré à gré à 

qu'ils vaillent plus ou moins pendant la durée 
des risques, les parties renonçant réciproquement à toute autre estimation. 

Pour de navigation 

et séjour en tous lieux, ports, rades et rivières s'y rattachant 

les risques à prendre • 

pour suivre et continuer sans interruption jusqu'au terme du temps assuré. 

Si, à l'expiration des douze mois assurés, le vapeur se trouve en mer, en 
relâche ou dans un port d'escale, les risques des assureurs seront proton^ 
gés jusqu'au point de destination extrême pour lequel il aura des connais^ 
sements à ce moment, moyennant surprime proportionnelle calculée par 
jour supplémentaire de risques, 

La susdite estimation de 
se divise comme suit : 
Fr, 

Valeur agréée des corps, quille, agrès, etc. 
Valeur agréée des machines et accessoires. 



Somme égale. 



Le règlement sera établi distinctement sur les corps, quille, agrès, etc., 
et sur les machines et accessoires. 

Le délaissement du corps donnera droit à celui des machines. 

Il est permis au vapeur d'entrer dans tous ports, rades et rivières, et d'en 
sortir, sans pilote ; de faire tous remorquages et sauvetages, de se faire 
remorquer lui-même, comme aussi de naviguer, soit à la voile, soit à la 
vapeur, ensemble ou séparément. — Permis d'embarquer des hommes, des 
chevaux, du matériel et toute espèce de munitions de guerre, ainsi que de 
charger sur le pont. 

Si le navire séjourne trente jours consécutifs au moins dans un port 
d'Europe ou d Algérie, pour toute autre cause que réparations à la charge 
des assureurs, il sera fait une remise de prime, le navire restant aux risques 
des assureurs. La remise sera du douzième de la prime annuelle stipulée, 
mmns sept centimes et demi, retenus comme représentation des risques de 
port pendant la période de trente jours. Si le chômage se présente au-delà 
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de quarante jours, les périodes de chômage seront réglées proportion- 
nellement par chaque quinze jours consécutifs ^pr es les premiers trente jours. 

Faculté est accordée de faire cesser les risques avant Vexpiration du 
temps assuré, moyennant remise proportionnelle de prime pour chaque 
quinzaine non commencée ; toutefois, la prime nette, qui deviendra alors 
exigible comptant, ne pourra être inférieure à la moitié de celle fixée pour 
la durée des risques. 

Il est de plus convenu que, si le navire a chargé en cuillette, le capitaine 
est autorisé à ne pas procéder à un règlement de réparation pour les frais 
de renflouement ou de remorquage, dont Vimportance serait inférieure à 
4 0/0 de la valeur totale du vapeur, et ne dépasserait pas ^,000 francs, 
les assureurs consentant, dans cette limitera les considérer comme faits pour le 
salut du navire seul. 

En cas d'abordage, les assureurs n^exerceront de recours personnel contre 
le capitaine ou tout autre homme de Véquipage'à qui serait imputée la faute^ 
que si V armateur faisait cause commune avec eux. 

Les navigations spéciales ci-après, lorsquelles sont comprises dans la navi- 
gation pour laquelle le navire est assuré, donnent lieu aux augmentations 
de primes qui suivent, lesquelles ne subissent aucune réduction quand il y a 
un découvert ou que le navire est assuré franc d'avaries : 

Augmentation de 1 0/0 pour chaque voyage au Canada ITiiver, départ 
du Canada du l'^' octobre au 31 mars. 

Augmentation de 1 0/0 pour navigation des États-Unis sur TOcéan 
(entre le 1" octobre et le 31 mars). 

Augmentation de 1/2 0/0 pour navigation au-delà de Singapoore. 

Augmentation de 1/2 0/0 par voyage à la côte orientale d'Afrique 
avec maximum de 1 0/0 et de 1/4 0/0 par voyage à des points de la 
côte occidentale autres que Gorée, Rufîsque, Dakar et Gambie, avec 
maximum de 1/2 0/0. 

Le navire qui remontera au-delà de Saint-Louis ne sera pas assuré sur le 
Sénégal, à moins de convention spéciale. 

Augmentation de 1/8 0/0 par voyage à Bilbao, avec un maximum de 
1/2 0/0 par an. 

1/2 0/0 d'augmentation chaque fois que le navire se sera trouvé du 
15 octobre à fin février, soit en mer Noire, soit aux Canaries ou au 
Maroc, sans dépasser 1 0/0. 

Augmentation à débattre pour navigation l'hiver en Baltique ou 
dans les mers polaires. 

N. B. — - Les augmentations pour les Canaries ouïe Maroc ne s'appli- 
quent pas aux vapeure assurés pour naviguer hors du bassin de la Medi- 
terrannée. 
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pouqe; sur fret 



Courtier : M. X... 
Navire: X... 



Somme assurée 



Pour fret à réaliser suivant la charte-partie, par navire... 

affrété pour un voyage de ... 

à..., 

La présente assurance ne garantit que les risques ci-après : 

1® Le remboursement des avaries communes à la charge du 
fret, le remboursement aura lieu sans franchise ni retenue ; 

2o Le remboursement des pertes partielles du fret éprouvées 
par suite de fortune de mer, sous retenue d'une franchige de 
5 0/0. 

3^ Le remboursement total de la somme assurée dans les 
cas donnant lieu au délaissement du navire aux aRsureors sur 
corps. 



iê 
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POLICE SUR BÉNÉFICE 
Courtier :N. " • 

SUR BÉNÉFICE 

• .'V SOMME ASSURÉE 

La somme de valeur agréée du bénéfice e-;péré 

sur camphre chargé ou à charger à bord du navire ou tout 

autre, pour le voyage de Yokohama ou autre point du Japon au 
Havre ou Hambourg, avec faculté de faire toutes escales. 

Les assureurs sont franc d*avarîés, même dans les cas donnant 
lieu au délaissement, si la marchandise sur laquelle rep9s^ le 
bénéfice espéré arrive au port de destination par quelque moyen 
que ce soit ; mais si tout ou partie de la marchandise susdite n'ar- 
rivait pas au port de destination par suite de fortune de mer, les 
assureurs rembourseront intégralement le bénéfice afférent à la 
partie qui ne serait pas arrivée . 

En outre, les assureurs soussignés paieront intégralement le 
prorata qui pourrait leur incomber dans les avaries grosses et 
peurticulières en frais, dans le cas où la contribution aurait été 
prélevée sur une valeur supérieure à celle assurée sur la mar- 
chandise. 

La présente assurance est complètement indépendante de celles 
faites ou à faire sur la marchandise. 

Par dérogation, en tant que de besoin, à l'article 334 du Code 
de commerce, en cas de sinistre, les assureurs ne pourront, sous 
aucun prétexte, demander une réduction de la somme ci-dessus 
assurée, et les sieurs assurés seront dispensés de justifier du 
bénéfice espéré. 
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D'ASSURANCE MARITIME SUR MARCHANDISES OU FACULTÉS 



Courtier M. 
Navire 
Capitaine 
Voyage 



du 



Fr. 
Police et Timbre. • • . 
Droit cTenregistrefiient 

Total. . . Fr.' 



Article !•'. —. SONT AUX RIS- 
QUES DES ASSUREURS tous dom- 
mages et pertes qui arrivent aux 
choses assurées par tempête, nau- 
frage, éehouement, abordage, relâ- 
ches forcées, changements forcés de 
route, de voyage et de navire, jet, feu, 
explosion, pillage, piraterie et bara- 
terie, et généralement par tous ac- 
cidents et fortunes de mer. 

Art. 2. — LES RISQUES DE 
GUERRE civile ou étrangère ne sont 
à la charge des assureurs qu'autant 
qu'il y a convention expresse. Dans 
ce cas, il est entendu qu'ils répon- 
dent de tous dommages et pertes qui 
arrivent aux choses assurées par 
guerre, hostilités, représailles, ar- 
rêts, captures et molestations de gou- 
vernements quelconques, amis et en- 
nemis, reconnus et non reconnus, et 
généralement de tous accidents et 
fortunes de guerre. 
' Art. 3. —LES ASSUREURS SONT 
EXEMPTS de tous dommages et 
pertes provenant du vice propre de la 
chose ; de captures, confiscations et 
événements quelconques provenant 
de contrebande ou de commerce pro- 
hibé ou clandestin ; enfin de tous 
frais quelconques de quarantaine, 
d'hivernage et de jours de planche. 

Art. 4. — LES RISQUES COU- 
RENT du moment où la marchan- 
chandise quitte la terre pour être 
embarquée, et finissent au moment 



de sa mise à terre, au point de des- 
tination, tous risques d'allégés pour 
transport immédiat de bord à terre 
et de terre à bord étant à la charge 
des assureurs. 

Les risques de drômes ne sont pas 
à la charge des assureurs, sauf con- 
vention spéciale. 

Art. 5. — LES RISQUES DE 
QUARANTAINE sont à la charge 
des assureui-s. Si le navire va faire 
quarantaine ailleurs qu'au point de 
destination^ il est payé une augmen- 
tation de prime de 1/2 0/0 par mois 
depuis le jour du départ jusqu'à 
celui du retour. 

Art. 6. — DANS TOUS LES CAS 
OU LE CALCUL de la prime se fait 
par période mensuelle ou autres, 
toute période commencée est comptée 
comme finie. 

Art. 7. — SI L'ASSURANCE EST 
FAITE SUR NAVIRE ou navires 
indéterminés, l'assuré est tenu de 
faire connaitre aux assureurs le nom 
du navire ou des navires et de leur 
déclarer la somme en risque^ dès la 
réception des avis qu'il aura reçus 
lui-même ou au plus tard dans les 
trois jours de cette réception. 

Quand la police n'a pas exprimé la 
durée par laquelle elle est faite « elle 
ne peut pas produire aucun effet au 
profit de l'assuré, après quatre mois 
de la date de la police pour tout ce 
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qui n*aara pas été chargé dans ce 
délai. ^ 

Art. 8. — LE DÉLAISSEMENT 
POUR DÉFAUT DE NOUVELLES 
peut être fait: après quatre mois 
pour navires à vapeurs; après six 
mois pour tous navires à voiles, au- 
tres que ceux qui franchissent les 
caps nom et de Bonne-Espérance ; 
après huit mois pour ces derniers. 

Les délais doivent se compter au 
lieu de destination du dernier voyage 
entrepris ^t de la date des dernières 
nouvelles connues. 

L'assuré est Je(^u de justifier de la 
non-arrivée et de la date du départ. 

Le délaissement peut être fait aussi: 

1* Dans le cas de vente ordonnée 
ailleurs qu'aux points de départ ou 
de destination pour cause d avaries 
matérielles à la marchandise assurée 
provenant d'une fortune de mer à la 
charge des assureurs ; 

2* Dans tous les cas d'innaviga- 
bilité du navire, par naufrage ou au- 
trement, si, après les délais ci-des- 
sous, la marchandise n'a pas pu être 
remise à la disposition des aestina- 
taires ou des assurés, ou au moins si 
rechargement à bord d'un autre na- 
vire pm à la recevoir n'en a pas été 
commencé dans les mêmes délais. 

Les délais sont : 

De quatre ans si l'événement a eu 
lieu sur les côtes où lies de l'Europe 
ou sur le littoral d'Asie ou d'Afrique 
bordant la Méditerranée et la Mer 
Noire, sur les côtes ou lies de l'O- 
céan Atlantiqne hors d'Europe; 

De six mois si l'événement a eu 
lieu sur les autres côtes ou lies. 

Les délais courent du jour de la 
notification de l'innavigabilité faite 
par les assurés aux assureurs. 

Si l'événenement a eu lieu sur un 
point avec lequel la navifi[ation peut 
être interrompue par la glace ou par 
une cause de force msgeure, le délai 
est prolongé du temps pendant le- 
quel racc(& du lieu de 1 événement 
aura été notoirement empêché ; 

3» Dans le cas où, indépendamment 
de tous frais quelconques, la perte 
ou la détérioration matérielle absorbe 
les trois quarts de la valeur. 

Aucun autre cas ne donne droit au 
délaissement. 

n est expressément dérogé aux dis- 



positions du Code de commerce (et 
notamment des articles 369 et 375), 
contraires à celles des deux paragra- 
phes qui précèdent. 

Art. 9. — LES AVARIES COM- 
MUNES et les avaries particulières 
en frais se règlent cumulativement 
entre elles , indépendamment des 
avaries matérielles. Elles sont rem- 
boursées intégralement et sans re- 
tenue pour tous voyages quelcon- 
ques par vapeurs et pour tous 
voyages par voiliers, autres que ceux 
qui s^accomplissent d'un pomt à un 
autre du bassin de la Méditerranée 
ou des mers Noire et d'Azoii", sauf 
l'exception portée au dernier para- 
graphe du présent article pour les 
navires levantins. 

Néanmoins les contributions pro- 
portionnelles ont été payées sur une 
somme supérieure à la somme assu- 
rée, les assureurs ne doivent que 
la proportion de la somme assurée. 

Quant aux voyages par voiliers 
s'accomplissant d'un point à un autre 
dans les mers Méditerranée, Noire ou 
d'Azoflf, les assureurs ne rembour- 
sent les contributions proportionnel- 
les, réduites s'il y a lieu, conformé- 
ment au paragraphe précédent, cpe 
sous déduction et pour l'exécutiou 
d'une franchise de 3 0/0 de la somme 
assurée : cette franchise est portée 
à 10 0/0 pour tous voyages quel- 
conques, même en de horsde la Médi- 
terranée^ si le navire est ottoman ou 
apppartient aux ports des mers Noire 
ou a'Azofif. 

Art. 10. — SUR LES MARCHAN- 
DISES DÉSIGNÉES CI-APRÈS, les 
assureurs ne garantissent pas la dété- 
rioration matérielle même dépassant 
les trois quarts, si ce n'est quand le 
navire a été abordé, échoué, coulé ou 
incendié. 

Lesdites dommages sont alors rem- 
boursés sous déduction d'une fran- 
chise de 10 0/0, à moins qu'il ne soit 
établi qu'ils ne proviennent pas de 
réyénement. Cette franchise est ré- 
duite 5 OJO au cabotage pour toutes 
marchandises autres que les liquides 
en bouteilles ou cruchons. 

En ce qui concerne les liquides en 
futailles, chargés pour le long cours, 
ladite franchise est indépendante du 
coulage ordinaire, qui est ÙJié à 10 0/0. 
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TABLE A U des Marchandises assurées franc de détérioration 
matérielle dans les conditions de Varticle iO. 



Animaux, Allumettes, Bougies. 

Charbon de terre. Chaussures. 

Chrnix, Sels de chaux. 

Chiffons, Ciment, Cheveux travaillés. 

Couvertures, Cuirs et Peaux vernis 
et cirés. 

Draps du midi, Fleurs artificielles. 

Fourrages, Fromages. 

Fruits verts et secs. 

Graines de vers à soie. 

Huile de coco. Joncs et Rotins. 

Légumes verts. 

Liquides en futailles pour le long 
cours (eaux-de-vie exceptées). 

Liquides en bouteilles ou cruchons. 

Laines en suint d'Espagne, Manga- 
nèse. 



Marchandises sujettes à la casse ou 
à l'oxydation. 

Marchandises manufacturées étran- 
gères, en balles ou caisses à claire- 
voie. 

Marchandises quelconques chargées 
sur le pont 

Marchandises servant de fardage et 
tapisserie, Minerais. 

Paille et tresses de paille. Pétrole. 

Papiers, Papiers pemts. 

Parfumerie en pots ou flacons. 

Plantes, Arbres et Arbustes. 

Pâtes alimentaires. 

Pommes de terre. Poudre à tirer. 

Sacs vides, Sels^ Sucres raffinés. 



Art. 11. — LES AVARIES PAR- 
TICULIÈRES consistant en perte de 
quantité sont remboursées intégra- 
lement et sans aucune franchise sur 
les espèces, métaux précieux, dia- 
mants et pierres précieuses non 
montés, étains, cuivres, plombs et 
zincs bruts en lingots. 

Elles sont remboursées sous une 
franchise de 3 0/0 sur les autres ma- 
tières métalliques et sur les minerais, 
et sous une franchise delO 0/0 au long 



cours et de 5 0/0 au cabotage sur les 
marchandises aésignées à l'article 10, 
même en dehors des cas prévus par 
ledit article. 

Il est entendu que le coulage des 
liquides, non plus que la perte en 
poids des marchandises désignées 
audit article qui auraient fondu, ne 
sera pas réputé perte en quantité. 

Pour toutes autres avanes particu- 
lières matérielles, les assureurs ne 
paient que l'excédent de : 



TROIS POUR CENT SUR 


CINa POUR CENT SUR 


Bearre, Bijonterie fine. 


Alun. 


Gommes en fftts. 


Bois brats,Brai. Châles. 


Bijonterie fausse. 


Guanos et Engrais naturel. 


Cachoa, Caoutchouc, Cire. 


Cacaos en futailles. 


Laines lavées. 


Cochenille. 


Cafés en sacs. 


Laines en suint (retour de 


Cordages goudronnés. 


Cannelle. 


laPlaU). 


Cafés en futailles. 


Cassia lignea. 


Mercerie, Meubles. 


Coton brut. 


Clous de Girofle. 


Passementerie. 


Epices non désignées en futailles. 


Cordages non goudronnés. 


Piment en sacs. 


Farine en barils. 


Cornes ou ramure de Cornes. 


Poivre en sacs. 


Garance ou Garancine en futailles. 


Colle, Coton filé. 


Quercitron, Rubans. 


Gomme laque, Goudron. 


Draps autres que ceux du 


Riz en futaiUes. 


Cutta-Percba, Indigo. 


midi. 


Rocoo. 


Ivoire. Lack, Dye. 


Epices non désignées ensacs. 


Sellerie. 


Mercure, Métaux bruts. 


Fanons. 


Sucres bruts en futailles on 


Orfèvrerie, Savon. 


Gambier. 


caisses. 


Soies, Soieries. 


Garance ou Garancine en 


Tabacs en boucauts. 


Soufre, Suif, Vanille. 


sacs. 


Toileries et autres tissus de 


Verdetenfûts. 


Gingembre. 


lin, de chanvre et de coton. 
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DIX POim CUIT MTR 


QUINZE POUR CENT SUR 


Alisari.Amidoii.AiiU. 


Laine cachemire. 


Biscuits en vrac. 


Légumes secs en balles 


Anchides. 


Librairie en caisses. 


Bouchons. 


ou en vrac. 


BiaciliUaifQtaillet. 


Liquides en ftiUilles 


Cacaos en yrac. Car- 


Librairie eu balles. 


BroMtfie, cacaot eo 


pour le cabotage. 


nasse. Cendres gra- 


Uthographies, Photo- 


SftCS. 


Uège, Lin. 


velées. 


graphies. 


Café en vrac, Garrone- 


NoixdegaUeenfftU. 


Chapeaux et Tissas de 


Nitrates, Noir animal. 


He. 


Papeterie. 


paille, Chardons. 


Noix de galle en sacs. 


Ghanvre, Chapellerie. 


PeUeterie, Perlasse. 


Cigares, Cirage, Cocons 


Onglons, Orseille, Os. 


CoDieore préparées. 


Piment en Trac. 


de vers à soie. 


Paniers, Osiers. 


Crins et PoUs. 


Pistaches. 


Crin végétal, Conserves 


Parfumerie (non dési- 


Cuirs et Peanx prépa- 


Plumes et Dureto. 


Dividivi. 


gnée art. 10). 


rés on à l'éUt brut. 


PoiTres en Trac, Po- 


Engrais artifldels. 


Poissons secs ou salés. 


Drogueries non dési- 


tasse. 


Epices non désignées 


Riz en sacs. 


gnées. 


Quinquina, Réglisse. 


en vrac. 


Sparterie. 


Eaux-de-?ie. 




Froment en vrac. . 


Sumac. 


Ecorces de chêne. 


Sels de soude. Soude. 


Gants de peaux. 


Toiles bleues, dites Gai- 


Eponges. 


Sucres bruis en sacs. 


Grains et graines en sac 


nées. 


Farines en saes. 


Tabacs en sacs ou balles 


ou vrac. Houblon. 


Tourteanx. 


Fleur de soufre. 


Teintures, Thé. 


Laines en suint (non 


Vachettes. 


Froment en sacs. 


Toiles à foUe et d'em- 


désignées). 




Pommes ensacsouvrac 


ballage. 






Jute, Jalap. 


Verdet en balles. 







La quotité de franchise sor les ob- 
jets non désiffnés dans le tableau qui 
précède est fixée à 5 0/0. 

La franchise de 10 0/0, prévue par 
Tarticle 11 pour les liquides en futail- 
les, au cabotage et pour les eaux-de- 
vie, est indépendante de la franchise 
du coulage ordinaire^ laquelle est 
fixée à 2 0/0 pour le petit cabotage, 
4 C^O pour le grand cabotage et à 
10 0/0 pour le long cours. 

La franchise est toujours calculée 
sur la somme assurée, divisée s'il y 
a lieu, en séries. 

Art. 12. — LE RÈGLEMENT 
DES AVARIES particulières maté- 
rielles, sur les marchandises char- 
gées autrement qu'en vrac, a lieu par 
séries établies conformément au 
cours de la place en vigueur au jour 
de la signature de la police. 

Pour toutes marchandises donnant 
lieu à réclamation pour cause d'ava- 
ries particulières, l'assureur peut 
exiger la vente aux enchères publi- 
ques de la partie avariée pour en dé- 
terminer la valeur. ^ 

La quotité des avaries particulières 
est déterminée par la comparaison 
des valeurs à l'entrepôt^ si la vente 
des marchandises avariées a eu lieu 



à l'entrepôt^ et par la comparaison 
des valeurs à l'acquitté, si la vente a 
lieu à l'acquitté. 

Art. 13. — LA SOMME SOUS- 
CRITE par chaque assureur est la 
limite de ses engagements: il ne peut 
jamais être tenu de payer au-delà. 

Art. 14. — TOUTES PERTES 
ET AVARIES à la charge des assu- 
reurs sont payées comptant, trente 
jours après la remise complète des 
pièces justificatives, au porteur de 
ces pièces et de la présente police, 
sans qu'il soit besoin de procuration. 

ART.15.-N0N0BSTANT TOUTES 
VALEURS AGRÉÉES, les assureurs 
peuvent, lors d'une réclamation de 
pertes ou d'avaries, demander la jus- 
tification des valeurs réelles et ré- 
duire, en cas d'exagération, la somme 
assurée au prix coûtant, augmenté 
de 10 0/0, à moins qu'ils n'aient 
expressément agréé une surévalua- 
tion supérieure d'une quotité déter- 
minée. 

Le prix coûtant sera établi par les 
factures d'achat et, à défaut, par les 
prix courants aux temps et lieux de 
chargement, le tout augmenté de tous 
les frais jusqu'à bord, des avances de 
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fret non restituables, et de la prime 
d'assurance, mais sans intérêt. 

Art. 16. — SI LA PRIME DU 
RISQUE donnant lieu à réclamation 
n'est pas payée, elle sera compensée 
avec l'indemnité due^ même dans le 
cas où la police aurait été transmise 
à un tiers porteur. 

Art 17. — En cas de faillite ou de 
suspension de payements de l'assuré, 
ou en cas de non-payement d'une 
prime échue, les assureurs, après 
sommation restée infructueuse, faite 
au domicile de l'assuré, d'avoir à 

Ï>ayer ou fournir caution valable dans 
es vingt-quatre heures, peuvent an- 
nuler par une simple notification, 
même par une lettre recommandée 
à la poste, à partir des dernières nou- 
velles, toute assurance en cours^ dé- 
signée dans la notification, ainsi que 
toute police d'abonnement souscrite 
au nom de l'assuré^ les assureurs 
renonçant à la prime du risque en 
cours et à toutes applications ulté- 
rieures. 

L'assuré résidant hors de France 
qui aura traité par l'entremise d'un 
courtier français, est présumé avoir 
élu domicile chez le courtier. 

En cas de faillite ou suspension 
notoire de payements de l'assureur, 
l'assuré a la réciprocité des mêmes 
droits. 

Les dispositions du premier para- 
£[raphe ne sont pas applicables aux 
tiers de bonne foi, porteurs du 
connaissement et de la police ou de 
l'avenant d'application. ^ 

Art. 1«. — LES ASSURÉS ET LES 
ASSUREURS sont toujours présu- 
més avoir reçu connaissance mimé- 
diate des nouvelles concernant les 
choses assurées, qui sont parvenues 
au lieu où ils se trouvent respective- 
ment. En conséquence, toute assu- 
rance faite après la perte ou l'arrivée 
des choses assurées est nulle, s'il est 
établi que la nouvelle de la perte ou 
de l'arrivée était parvenue, soit au 
lieu où se trouvait l'assuré, avant 
Tordre d'assurance donné, soit sur la 

Elace du domicile de l'assureur, avant 
i signature de la police. Cette pré- 
somption est substituée à celle de 
la lieue et demie par heure, et il est 
dérogé à l'article 366 du Code de 
commerce. 



Même alors qu'il est stipulé que 
l'assurance est faite sur bonnes et 
mauvaises nouvelles, conformément 
à l'article 367 dudit Code, la notoriété 
résultant d'une publication dans un 
journal avant la signature du contrat 
tient lieu de preuve. 

Art. 19. — TOUS DROITS RÉ- 
CIPROQUEMENT RÉSERVÉS, l'as- 
suré doit et l'assureur peut, dans lus 
cas de sinistres, veiller ou procéder 
au sauvetage des objets asi^uré;^ , 
prendre ou requérir toutes mesuTÊS 
conservatoires, sans qu'on puisse lui 
opposer d'avoir fait acte de pro- 
priété. 

L'assureur peut, notammtut en 
cas de perte ou d'innavigabîiilé du 
navire, pourvoir lui-même à lo réex- 
pédition des marchandises à lem des- 
tination. L'assuré doit lui ibutnii-^ 
s'il en est requis, tous documents 
utiles en son pouvoir, pour âidor à 
l'exécution des mesures conserva- 
toires* 

L'assuré est responsable de ei\ né- 
gligence à prévenir les assureurs ou 
leurs agents ou à prendre lui-rnéme 
les mesures de conservation ainsi qua 
des obstacles qu'il apporterait ù. l'ac- 
tion des assureurs. 

Art. 20. — LES TAXES, timbres 
et coût de police sont à la char^^e de 
l'assuré. 

Art. 21. — COMPÉTENCE. — 
Si plus de moitié de la valeur des 
marchandises est assurée sur un 
même lieu, l'asuré peut assi^er de- 
vant le tribunal de ce lieu, déji saisi 
d'un litige, les autres assureurs pour 
faire juger à leur égard le même li- 
tige. 

Hors le cas ci-dessus, les a^ ti- 
reurs ne peuvent être assignée que 
devant le tribunal de commerce! du 
lieu où le contrat a été sou^<;rJt , 
l'assuré y faisant élection de daniîcile, 
ou au choix de l'assuré, si le contrat 
a été souscrit par un agent ou man- 
dataire, devant le tribunal de com- 
merce du siège de la Compagnie oa 
du domicile de l'assureur. 

Il est dérogé aux dispositions du 
Code de procédure civile qui serniient 
contraires à celles du présejit ar- 
ticle. 



Digitized by VjOOQIC 



280 P0UCB8 d'assurarcb 



Pmr Ventremi9e de M. Courtiet cF Assurances près la Bourse 

da Pa.ri*, aux condUiom générales ^ précèdent, à celles particulières qui 
4tii«enl et mùifetmanila prime de payable dans Paris 

le soussigné assure à 
demetiranl à a/giseani pour le compte de 

Im somm^ dm 



Digitized by CjOOQiC 



POLICE D'ASSURANCE 

Sur Monnaies, Métaux précieux, Titres, Valeurs 
Diamants, Perles et Pierres précieuses. 



da 



188 



Fr. à 0/00 Fr. 

Police et Timbre 

Fr. 



Article premier. — Sont à la 
charge des assureurs tous risaues, en 
quelque lieu que ce soit et de quel- 
que nature qu'ils puissent être, tant 
de terre et séjour à terre, que de mer, 
canaux, rivières, chemin de fer, jet, 
feu, yol, pillage, et généralement 
tous accidents de fortune de terre et 
de mer, ainsi que les avaries grosses 
et particulières en frais sans franchise 
ni retenue. 

Art. 2. — Les assureurs sont ex- 
empts : 

io Des risffues de guerre civile ou 
étrangère, s'il n'y a convention con- 
traire ; 

2* Des préjudices ou dommages 
quelconques, directs ou indirects, 
causés par suite d'un retard auelcon- 
que dans la livraison des objets as- 
surés ; 

S^ Du vol à main armée pour les 
transports effectués autrement que 
par cnemin de fer ; 

4* De la détérioration des objets 
assurés. 

Art. 3. — Dans tous les cas, les 
assureurs sont exempts des amendes, 
saisies et confiscations pour cause de 
déclaration irrégulière. 

Art. 4. — Les risques des assureurs 
coDamencent au moment de la remise 
des objets assurés au bureau expé- 
diteur (poste ou compagnie de trans- 
port), et finissent au moment de la 
remise de ces objets aux mains du 
destinataire. 

Ajit, 5, — En cas de trajet par 



mer, les navires auront la faculté de 
faire toutes escales , déviations et 
transbordement sans surprime. 

Art. 6. — Chaque paquet, pli, 
boite ou group formera, en cas de 
sinistre, un capital distinct et sé- 
paré. 

Art. 7 . — Les expéditions par la 
poste devront être faites par plis ou 
paquets chargés ou recommandés, 
avec ou sans valeur déclarée. 

En cas d'expédition autrement que 

Sar la poste, les assurés sont tenus 
'assigner une valeur aux objets ex- 
Sédiés ; cette valeur, déclarée à la 
omçagnie de transport, ne pourra 
jamais être inférieure à 5 0/0 de la 
valeur réelle du contenu des paquets, 
boites ou groups. 

Les assurés sont tenus d'obser\'er, 
dans tous les cas. les dispositions des 
règlements de l'administration char- 

Îjée du transport, en ce qui concerne 
e mode d'emballage et de fermeture 
des paquets, bottes ou groups. 

Par suite, les assureurs renoncent 
à se prévaloir de l'absence de déclara- 
tion à la poste ou de toute différence 
entre la valeur d'assurance desdits 
objets et celle déclarée à la poste ou 
à la Gompa^ie de transport ; ils ne 
pourront exiger d'autres justifications 
du contenu et de la valeur des colis 
oue les livres ou la correspondance 
des assurés. 

Art. 8. — Les assureurs ne répon" 
dent de la disparition totale ou par 
tielle àOL conienu d'un paquet, pli 
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boite on ffroop, oue dans le cas où 
avant la décharge donnée, le destina- 
taire a fait régulièr^nent constater 
parTadministration chargée du trans- 

Sort ({ue l'enveloppe ou les cachets 
es plis, paquets, groupes on boites 
présentent des traces visibles d'effrac- 
tion, et que cette administration est 
prête à payer, s'il y a lieu, Tindem- 
nité à sa charge. 

Art. 9. — Si lés objets assurés ne sont 
pas arrivés trente jours après celui où 
ils auraient dû parvenir à leur destina- 
tion, pour les voyages par terre ou 
cabotage, et soixante jours pour tous 
autres voyages, et si les assurés et les 
destinataires n'en ont pas de nouvel- 
les, les assureurs rembourseront in- 
té|[ralement la somme assurée; ce 
paiement n'aura lieu que contrôla 
remise d'un acte les substituant à 
tous les droits et recours que les 
assurés seraient en droit d'exercer 
contre la poste ou la U>mpagnie de 
transport. 

Art. 10. — En cas de perte ou de 
non-arrivée des objets assurés^ les as- 
surés sont tenus de faire leur récla- 
mation dans les délais prescrits par 
les administrations de transport, et de 
prendre toutes les mesures conser- 
vatoires avant d'exercer leur recours 
contre les assureurs. Ils seront tenus 
de remettre aux assureurs, sur leur 
demande, les bordereaux détaillés 
par séries, numéros, etc., des titres 
et valeurs conformément à leurs écri- 
tures, et de prêter leur concours aux 
assureurs pour lés aider dans leurs 
recherches et pour leur faciliter leur 
recours contre qui de droit et enfin 
pour obtenir, s'il y a lieu, le rempla- 
cement des titres perdus quand bien 



même, le sinistre ayant été dûment 
établi, les assureurs auraient payé la 
somme à leur charge. 

Art. 11. — Les assurés sont te- 
nus d'indiquer aux assureurs la 
valeur totale des objets expédiés, y 
compris la valeur déclarée aux Com- 
pagnies de transport ; en cas de si- 
nistre, la somme allouée aux assurés 
par les transporteurs viendra tou- 
joui's en déduction de la somme à 
payer par les assureurs, au prorata 
de leur souscription par rapport à la 
valeur totale des objets assurés. 

Art. 12. — La somme assurée est 
la limite des engagements des assu- 
reurs ; ils ne peuvent jamais être te- 
nus de payer au-delà. 

Art. 13. — Dans les assurances à 
terme ou à alimenter, les déclara- 
tions d'aliment seront faites aux as- 
sureurs au plus tard le lendemain 
du jour de l'expédition ou de la ré- 
ception des avis d'expédition des ob- 
jets assurés (les jours fériés non com- 
pris). 

Art. 14.— Tout sinistre à la charge 
des assureurs sera payé comptant et 
sans escompte, quinze jours après la 
remise des pièces constatant la perte 
ou la non-arrivée au porteur, des- 
dites pièces et de la présente police 
sans qu'il soit besoin de procuration 
en échange du transfert que feront 
les assures de tous les drt>its et re- 
cours qu'ils seraient eux-mêmes fon- 
dés à exercer contre la poste où la 
Compagnie chargée du transport. 

Art. 15. — Il est expressément 
dérogé à toutes les lois et ordonnances 
contraires à la pleine et entière exé- 
cution du prient contrat. 



Aux conditions générales qui précèdent et à celles particulières 
qui suivent^ moyennant la prime de payable comptaîU 

le soussigné assure 

demeurant à agissant pour compte 

de la somme de 



Fait double, à 

L'ABSVBft: 
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ARTICLE PREBCiER. — Sont aux 
risques des assureurs tous domma- 
ges et pertes qui arrivent aux objets 
assurés par tempête^naufrage, échoue- 
ment, abordage, changements forcés 
de route, de voyage ou de vaisseau, 
par jet, feu, pillage, piraterie et gé- 
néralement pour toutes autres for- 
tunes de mer, soit que lesdites fortu- 
nes de mer aient été fortuites, soit 
qu'elles aient été occasionnées ou 
aggravées par une baraterie de pa- 
tron. 

Art. 2. — Les risques de guerre 
ne sont à la charge des assureurs 

Îu'autant qu'il y a convention expresse, 
lans ce cas, il est entendu qu'ils ré- 
pondent de tous dommages et pertes 
provenant de guerre, hostilités, re- 
présailles, arrêts, captures et moles- 
tations ae gouvernements quelcon- 
ques, amis et ennemis, reconnus et 
non reconnus, et généralement de 
tous accidents et fortunes de guerre. 
Art. 3. — Les assureurs sont ex- 
empts de tous dommages et pertes 
provenant du vice propre de la chose 
et notamment de tous coulages et 
avaries provenant de vice de fûts ou 
de mauvais arrimage, ou survenant 
aux fûts percés de trous d'évent ; de 
captures, confiscations et événements 
quelconques provenant de contre- 



bande ou de commerce prohibé et 
clandestin : de la baraterie de patron 
ayant le caractère de dolou de fraude, 
mais seulement à l'égard des arma- 
teurs, des propriétaires de navires 
ou de leurs ayants droit, lorsque le 
capitaine est de leur choix ; enfin, de 
tous frais quelconques de quaran- 
taine, d'hivernage et de jours de 
planche. 

Art. 4. — Les risques courent dn 
moment de l'embarquement des ob- 
jets assurés, et finissent au moment 
de leur mise à terre au lieu de la des- 
tination. Les risques d'allèges et de 
gabares, tant à l'embarquement qu'au 
débarquement, sont à la charge des 
assureurs. Il est permis au capitaine 
d'alléger, transborder et recharger, 
dans les fleuves et rivières, de même 
que pour l'entrée et la sortie des 
ports et des lazarets. 

Art. 5. — Si l'assurance est faite 
sur navires à désigner, l'assuré est 
tenu de communiquer aux assureurs 
tous avis de chargement et la récep- 
tion des connaissements ou nouvel- 
les ci, au plus tard, dans les trois 
jours de cette réception. 

Art. 6. — ABANDON. — L'aban- 
don ou délaissement peut être fait, 
savoir : 

1« Pour défaut de nouvelles, après 
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six moû, an cabotage, et après un an 
au long cours, le tout à compter du 
jour anquel se rapportent les der- 
nières nouvelles reçues ; 

2* Dans tous les cas prévus par 
l'article 969 du Gode de commerce, 
les risqutrs de guerre exceptés, con- 
formément à l^urticle S ci-dessus. 

Dans tous les cas d'abandon, les 
assureurs auront le droit d'exiger la 

{production des factures et de reduire 
'évaluation donnée à la marchan- 
dise, si cette évaluation excède de 
plus de 10 0/0 le prix de facture. 

Art. 7. — Soit qu'il y ait ou non 
lieu à délaissement et sans préjudi- 
cier aucunement à lenrs droits, l'as- 
suré est tenu et les assureurs ont le 
r»uvoir de veiUer au sauvetage et 
la conservation des objets assurés. 

Ajit. 8. - AVARIES GROSSES 
ou œilMUNES. — Elles sont rem- 
boursées iniégralementy par les as- 
sureurs quelque minimes qu'elles 
soient. 

Art. 9. - AVARIES PARTICU- 
LIÈRES EN FRAIS. — IMes sont 
également remboursées intégrale^ 
m^nt quelque minimes qu'elles soient. 

Les assureurs remboursent égale- 
ment en entier les frais de constata- 
tion d'arrimage, de coulage et d'ex- 
pertise, sans avoir égard au nombre 
de fûts atteints. 

Art. 10. - AVARIES MATÉ- 
RIELLES ou COULAGE, - Lesas- 
ftureurs Té%\ssii séparément sur cha- 
que fût les avaries matérielles ou le 
coulage extraordinaire provenant de 
fortune de mer. Ils sont affranchis 
du coulage ordinaire, fixé à 2 0/0 
pour le petit cabotage, à 4 0/0 pour 
le grand cabotage, à 6 0/0 pour les 
voyages de long cours, en deçà des 
caps Hom et de Bonne-Espérance, et 
à 10 0/0 pour ceux au-delà de ces 
caps. Ce coulage ordinaire, consi- 
déré comme vice propre, ne peut 
jamais faire l'objet d'une réclama- 
tion. 

L'excédent desdites quotités corjs- 
tltue le coulage extraordinaire et est 
remboursé intégralement par les as- 
sureurs. 

Art. 11. — Les liquides chargés 
sur le pont, même au petit cabotage^ 
payent double prime, et ne sont as- 
surés que franc de tout coulage et 
de toute détérioration de qualité. 
Celle disposition n'est applicable 



qu'au cabotaffe. Au long cours, ils 
ne sont assurés que contre le cas de 
perte totale du surplus du charge- 
ment, mais à la prime ordinaire. 

Art. 12 - PAYEMENT DES SI- 
NISTRES. — Les pertes et avaries 
sont payées comptant et sans es- 
compte, quinze jours après la remise 
des pièces justificatives, au porteur 
de ces pièces et de la présente police, 
sans qu'il soit besom de procura- 
tion. 

Art. 18. — En cas de payement 
de perte ou d'avarie avant 1 échéance 
de la prime, les assureurs peuvent 
déduire le montant de ladite prime 
de l'indemnité due à l'assuré. 

Art. 14. — En cas de non-paye- 
ment à l'échéance, constaté par huis- 
sier, de la prime d'un risqiie non 
éteint^ l'assurance est nulle de plein 
droit, pourvu que la notification de sa 
nullité soit faite à la suite de la som- 
mation de payer. 

Les autres primes non échues dues 
par le même assuré deviennent im- 
médiatement exigibles, et les polices 
Seuvent être annulées au moyen 
'une semblable notification. 

Art. 15. — Il est convenu que le 
capitaine peut être reçu ou non reçu 
ou remplacé par tout autre, et que la 
manière dont son nom est orthogra- 
phié ne préjudicie pas à l'assurance. 

Art. 16. — Les assureurs et Tas- 
suréj chacun en ce qui le concerne, 
s'engageni à se conformer aux lois 
et règlements maritimes en vigueur 
en ce qui n'y est pas dérogé par la 
présente police. 

Art. 17. — La somme souscrite 
par chaque assureur est la limite de 
ses engagements. D ne peut être 
tenu en aucun cas de payer au-delà. 

Art. 18. — La présente assurance 
est faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, pour être exécutée fran- 
chement et de bonne foi, les parties 
renonçant à la lieue et demie par 
heure. 

Art. 19. — FORMALITÉS. — Les 
parties se dispensent respectivement 
de toutes formalitésjudiciaires. 

Si, à l'arrivée du navire au port 
de destination, un coulage extraordi- 
naire est reconnu, l'assuré ou son 
représentant sera tenu d'en aviser 
aussitôt l'agent des assureurs, et au- 
cune constatation, soit d'arrimage, 
soit de coulage, ne pourra avoir heu 
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hors de sa présence ou de celle de 
son délégué. 

Les pièces justificatives ne seront 
acceptées par les assureurs que re- 
vêtues du visadudit agent. 



Ces dispositions ne sont point obli- 
gatoires pour les constatations qui 
auraient lieu dans des ports étran- 
gers. 



Par V entremise de M® Courtier juré d'Assurances prés la 

Bourse de Paris y aux conditions qui précédent, à celles qui suivent et 
moyennant l prime payable dans Paris 

Le soussigné assure à 
demeurant à agissant pour compte de 

la somme de 



En cas de sinistre ou d'avaries, pour éviter tous les frais judiciaires d'expertise, 
de venta et de règlement^ s'adresser à M , agent des AasaremUf 

à 
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Art. l***. Les assureurs prennent 
à leur charge, jusip'à concurrence 
de leurs souscriptions respectives, 
tous dommages et pertes provenant 
de tempête, naufrage, écnouement, 
abordage fortuit^ relâches forcées^ 
changements forcés de route, de 
voyage et de vaisseau, jetj feu, pil- 
lage, captures et molestation de pi- 
rates, risque de mer pendant la qua- 
rantaine, négligence du capitaine et 
de réquipage, baraterie de patron^ 
et généralement de tous accidents et 
fortunes de mer. 

Les risques de guerre ne sont à la 
charge des assureurs qu'autant qu'il 
y ait convention expresse. Dans ce 
cas, il est entendu qu'ils répondent 
de tous dommages et pertes prove- 
nant de guerre, hostilités, représailles, 
arrêts, captures et molestations de 
gouvernements quelconques, amis et 
ennemis, reconnus et non reconnus, 
et généralement de tous accidents et 
fortunes de guerre. 

Art. 2. Les assureurs ne sont 
pas responsables des dommages et 
pertes provenant de baraterie de 
patron a Tégard des armateurs, des 
propriétaires de navires ou de leurs 
ayants droits, lorsque le capitaine est 
de leur choix et que cette baraterie 

Îiorte le caractère de doloude fraude. 
Is sont irresponsables également de 
tous dommages et pertes provenant 
du vice propre de la chose, de toutes 
différences de droits applicables à 
l'arrivée à destination, de captures, 
confiscation et événements quelcon- 
ques, provenant de contrebande, de 
commerce prohibé ou clandestin. 

Enfin ils ne sont responsables 
d'aucuns frais quelconques de qua- 
rantaine, d'hivernage et de jours de 
planches. 

Art. 3. Le risque sur les marchan- 
dises commence du moment oii celles- 
ci sont chargées dans le navire ou 
dans les allèges destinées à les y 
transporter, et il subsiste jusqu'à 
leur déchargement au lieu de desti- 
i^tion, lequel déchargement doit 



avoir lieu endéans les vingt-et-un 
jours après Tarrivée du navire, à 
moins d'empêchement légal, dûment 
justifié. Le risque sur corps, quille, 
agrès et apparaux d'un navire, prend 
cours dès rinstant où le bâtiment 
commence à charger, ou qu'il a pris 
à bord tout le lest nécessaire au 
voyage assuré, et finit également 
vingt-et-un jours après Farrivée à 
destination, a moins que le déchar- 
gement ne soit effectué plus tôt. 

Art. 4. Par dérogation aux dispo- 
sitions du Code de commerce, le dé- 
laissement des marchandises, en cas 
de naufrage, d'échouement avec bris 
et d'innavigabilité {)ar fortune de 
mer, ne peut être fait qu'autant que 
la perte ou la détérioration s'élève 
aux trois quarts de la valeur. 

Sauf cette exception, le délaisse- 
ment peut être fait dans tous les cas 
prévus par la loi. Il peut en outre 
avoir lieu, s'il n'y a aucune nou- 
velle : 

A . Après six mois révolus pour 
les voyages de mer d'Europe, et de 
celles qui séparent l'Europe de l'Asie 
et de 1 Afrique, et pour les voyages 
de TAmérique du Nord (Côtes-Orien- 
tales); 

B. Après neuf mois révolus pour 
les voyages de l'Amérique du Sud en 
deçà du Cap Horn, et de l'Afrique en 
deçà du Cap de Bonne-Espérance ; 

C. Après douze mois révolus pour 
les voyages à l'Est du Cap de Bonne- 
Espérance et à l'ouest du cap Horn. 

Le tout à compter du jour auquel 
se rapportent les dernières nouvelles 
reçues. 

Art. 5. Les avaries grosses ou 
communes, réglées d'après les lois 
et usages du lieu de destination on 
de celui où le voyage se termine lé- 
galement, se paient quelque minimes 
qu'elles soient. 

Art. 6. Les avaries particulières 
sur navire, quille, agrès et apparaux 
ne se paient qu'autant qu'elles s'élè- 
vent à 3 0/0. 

En contractant l'assurance sur 
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corps, quille, a|^ et apparaux d'un 
navire construit en bois de sapin, la 
déclaration de cette nature de cons- 
truction doit être faite, si cette obli- 
gation n'est pas remplie, Tavarie 
particulière n est à la charge des 
assureurs qu'autant qu'elle s'élève à 
6 0/0, et dans ce cas il n'est rem- 
boursé que la moitié du dommage 
survenu au navire, quille, agrès et 
apparaux. 

Dans les assurances à terme ou à 
prime liée, chaoue voyage devient, en 
cas d'avarie, l'objet d'un règlement et 
d'un paiement séparés ; chaque paie- 
ment d'avarie vient en diminution du 
capital assuré. L'instant où finit cha- 
que voyage est déterminé, ain«i cni'il 
est dit au second paragraphe de rar- 
ticle 3, et le voyage subséquent com- 
mence immédiatement après. 

Art. 7. Il n'est admis dans lés rè- 
glements d'avaries sur corps, quille, 
agrès et apparaux, crue les objets 
remplaçant ceux perausou endom- 
magés par fortune de mer ; tous les 
remplacements à la charge des assu- 
reurs subissent une réduction d'un 
tiers sur le coût justifié au lieu de 
réparation. 

Cette réduction s'applique indis- 
tinctement à toutes les réparations, 
fournitures et main d'œuvre ; toute- 
fois elle n'a jamais lieu sur le prix 
des ancres, et n'est que de 16 0/0 
sur celui des chalnes-cables en fer. 

Ne sont jamais admis en avarie, les 
loyers ni la nourriture du capitaine et 
de l'équipage : il en est de même, 
dans les voyages de pèche, à Tégara 
des pertes de câbles, ancres et usten- 
siles de pêche, pendant le mouillage 
des navires sur les lieux. 

La quote-part de l'avarie grosse 
affectée au fret, dans les règlements 
d'avaries ne peut jamais être mise à 
la charge des assureurs sur corps. 

Art. 8. L'avarie particulière sur 
les marchandises n'est à la charge 
des assureurs qu'autant au'elle s'é- 
lève, sans y comprendre les ftrais, à 
3, 5 ou 10 0/0, conformément aux 
indications du tableauarrêté ad hoc 

Car les assureurs, et déposé au 
ribunal de commerce d'Anvers. 
Art. 9. L'avarie grosse et l'avarie 
particulière pourront être cumulées 
pour atteindre les taux respectifs in- 
diqués aux articles 6 et 8. 
Art. 10. Sont franches d'avarie 



à50/0sur lesvins 

à 3 0/0 sur les 

autres liquides. 



particulière, les marchandises dési- 
rées comme telles au tableau men- 
tionné à l'article 8, à moins d'excep- 
tion formelle, stipulée dans la présen- 
te police. 

Toutefois, si le navire a feit nau- 
frage, s'il y a eu déchargement avec 
secours étranger dans un port de re- 
lâche, à la suite d'échouement, d'a- 
bordage ou incendie, l'avarie particu- 
lière sera remboursée, d^ que le 
dommage matériel, éprouvé par la 
marchandise, s'élève. 

en sus du cou- 
lage ordinaire, 
1 non à charge des 
J assureurs et dont 
] la fixation sera, 
^ au besoin, dé- 
terminée par des 
, experts; 
à 50 0/0 sur toutes autres marchan- 
dises se rapportant au présent arti- 
cle. 

Sont également franches d'avarie 
particulière, les marchandises siget- 
tes à la rouille ou à l'oxydation. 
Néanmoins, à l'égard de ces derniè- 
res, la perte provenant d'une diminu- 
tion de quantité est remboursée dès 
qu'elle s'élève à 3 0/0. 

Art. 11. Lorsque les avaries par- 
ticulières sur les marchandises pro- 
viennent directement de pillage, de 
frais ou dépenses faites en route, et 
qu'elles s'élèvent à 3 0/0, elles sont 
remboursées nonobstant les taux sti- 
pulés aux articles 8 et 10. 

Art. 12. Les pertes à la charge 
des assureurs sont, aussitôt justifica- 
tion, payées comptant et sans aucune 
retenue, au porteur de la police. 

Art. 13. Lh présente assurance est 
faite sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles, pour être exécutée franche- 
ment et de bonne foi, les parties re- 
nonçant à la lieue et demie par heure. 

Art. 14. Les contestations élevées 
entre les assureurs et les assurés, au 
sujet de l'exécution de la présente 

Solice, sont jugées par trois arbitres^ 
ont les deux premiers sont nommés 
par chacune des parties, et le ti-oi- 
sième par les arbitres ainsi nommés, 
avant de prendre connaissance de 
l'affaire. En cas de désaccord, la no- 
mination de ce troisième arbitre sera 
déférée au Tribunal de commerce. 
Les parties se réservent la faculté 
d'appel. 
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Entremise de 

Anvers, le 



187 



Aux conditions générales qui précèdent et à celles particulières 
qui suivent^ les soussignés assurent respectivement les sommes 
désignées par chacun d'eux^ à M 

demeurant à agissant pour le compte de qui il peut 

appartenir^ pour le voyage de 



p ar le Navire sous pavillon 

capitaine ou tout autre à sa place^ et de quelque 

manière que le nom du navire et celui du Capitaine soient 
m'ihùgraphiis^ et moyennant la primée de 



L_ 



Digitized by CjOOQiC 



) 



POLICE ANGLAISE 

S. G. 



(somme assurée) 



Le 188 

No 

{timbré) 

10,000 1., montant des sommes assurées. 

Délivré le 

Au nombre de exemplaires. 



Faisons savoir que IV,.. tant en son nom qu'au nom et noms de toute per- 
sonne à qui il appartient et appartiendra, en tout ou partie, faisons assu- 
rance deux et à chacun d'eux, perdu ou non, à et de (désigna- 
tion de la chose assurée) sur toute espèce de choses et de marchandises et 
aussi sur le corps, gréement, apparaux, munitions, artillerie, embarcations, 

et aménagements du ou dans le navire appelé dont est capitaine, après 

Dieu, pour le présent voyage (nom du capitaine) ou tout autre qui le sera 
sous quelque nom ou noms que le susdit navire ou capitaine soit ou puisse 
être désigné. Les risques commençant pour les marchandises à partir de 
leur chargement à bord du navire, et devant continuer, durant leur séjour 
à bord du navire, jusqu'à ce que les marchandises soient arrivées éi...... 

qu'elles y soient déchargées et débarquées en sûreté pour le navire à et 

'de jusqu'à ce que le navire avec son gréement et apparaux soit arrivé 

à et qu'il y soit ancré en sûreté depuis vingt-quatre heures. 

Il sera permis au navire, dans le voyage, de toucher et séjourner à 

sans nuire à l'assurance. 

Ledit navire et marchandises, pour ce qui concerne l'assuré, et par 

agrément entre l'assuré et les assureurs^ sont et demeurent évalués à 

Quant aux risques et périls que les assureurs s'engagent à supporter dans 

le voyage, ce sont ceux de mer, de guerre, feu, ennemis, pirates, forbans, 

voleurs, jet, lettres de marque, prises, arrêts, empêchements et détentions 
n 19 
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de Iota roif prince et peuple de toute nation^ condition de qualité, baraterie 
du capitaine et de Véquipage, et tous autres périls, pertes ou accidents qui 
pouffonl arrioer au détriment et dommage desdites marchandises ou du 
nariret en tout ou en partie. 

Bien cas de perte ou accidents^ il est permis aux assurés, leurs agents, 
facteurs ou représentants de plaider, travailler et voyager, pour la défense, 
sauvegarde et recouvrement desdites marchandises et navire, et partie d'eux, 
sans nmre à Fassurance, à la charge, pour nous assureurs, de contribuer, 
ehaeun en proportion de la somme assurée. 

BtUest entendu par nous assureurs que cet écrit ou poUce d'assurance 
aura autant de force et d'effet que la plus sûre police qui ait jamais été 
faite dans la rue des Lombards ou dans le Royal-Exchange ou dans tout 
autre Heu de Londres. 

Et ainsi, nous assureurs, nom nous engageons et obligeons, chacun pour 
notre part, nous, nos héritiers, exécuteurs et nos biens, envers les assurés, 
leurs exécuteurs administrateurs et représentants y à la fidèle exécution de 
la promesse. 

Beeonnaissant avoir reçu la prime due à nous pour r<issurance par ras- 
suré, ladite prime s'élevant à 

En foi de quoi, nous, assureurs, avons apposé nos noms et les sommes 
assurées. 

N. B, —Le blé, le poisson, le sel, les fruits, la farine et les grains sont 
francs d avaries^ à moins qu*elles ne soient communes ou que le navire n^ait 
échoué. 

Le sucre, le tabac, le chanvre, le Un, les peatix et les cuirs sont francs 
d avaries au^ssous de 5 0/0 et toiUes les autres marchandises, ainsi que 
le navire, sont francs d'avaries au-dessous de 3 0/0, à moins quHl ne s'a-» 
gisse c^avaries communes ou que le navire n^ait échoué. 



L {somme en chiffres) AB {somme en lettres) date de la souscription. 
id, CD id. id. 

id. EF id. id. 
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I. — CONDITIONS GÉNÉRALES DE BRÈME 

1. L'assureur prend à sa charge tous les risques auquel l'objet assuré est 
exposé dans le voyage, sauf ceux qui auraient été exceptés par une disposition 
spéciale. 

2. La prime convenue est payable dans les trois mois du jour du contrat. 

3. Les risques commencent pour les marchandises à partir du moment où elles 
quittent la terre pour être mises à bord jusqu'au moment où elles sont déchargées 
au lieu de destination . 

4. Dans l'assurance sur corps, les risques commencent à partir du moment où 
le navire a commencé à prendre son chargement ou son lest, et finissent le vinet 
et unième jour après son arrivée au port de déchargement, à moins que le 
déchargement n'ait été terminé avant cette époque. 

5. L'assurance sur fret commence et finit avec les risques du navire et des 
marchandises qui peuvent compromettre le fret. 

6. Quant l'assurance est faite a temps, le délai se compte de minuit en minuit. 

7. Si l'assurance est faite pour un ou plusieurs points désignés, l'assurance 
finit en général au premier pomt atteint. 



n. — ASSURANCE UMITÉE. — CLAUSES RESTRICTIVES 

8. Une contribution pour avarie ^osse n'est remboursée par l'assureur que 
à elle excède 1 0/0 de la valeur contribuable. 

9. Lorsque le navire voyage sur lest, les frais de l'équipage pendant la relâche 
ne sont pas à la charge de l^ssureur. 

10. A défaut de convention contraire, une avarie particulière n'est rembour- 
sée par Tassureur que si elle dépasse 3 OyO de l'évaluation, après déduction pour 
les navires de la différence du neuf au vieux. 

11. Quand un navire ayant été assuré à temps ou pour plusieurs voyages, il y 
a eu des avaries particuhères ou des avaries grosses, le règlement de ces avaries 
doit être fait séparément pour chaque voyage, et l'assureur n'est obligé que si les 
avaries de chaque voyage excèdent la franchise stipulée. 

12. Quant les marchandises sont assurées franc d'avaries au-dessous de tant 
pour cent, l'assureur n'est tenu de paye? la prime que si elle dépasse par elle- 
même le quantum indiqué sans adjonction de frais. 

13. Toutefois, si des marchandises ont été assurées franc d'avaries des pre- 
miers (tant pour cent), l'assureur est teim si la perte y compris les faux frais, 
excède la franchise. 

14. En cas de vente des marchandises par le capitaine dans un port de relâ- 
che, les dispositions des articles 12 et 13 ne reçoivent pas d'application, et la 
perte remboursée par l'assureur dès qu'elle excède 3 0/0 de révaluation ou de la 
série. 

15. Si l'assurance a été franc d'avarie sauf le cas d'echouement et que le 
navire, ayant échoué, les marchandises arrivent avariées à destination, l'assu- 
reur n'est tenu de payer le dommage que s'il dépasse 10 0/0 de l'évaluation ou 
de la série. Lorsqu'à la suite de l'échouement des marchandises, sans la partici- 
pation de l'assuré, ont été vendues au lieu de l'échouement ou dans un port de 
relâche, l'assureur ne sera responsable que si le montant de la vente est inférieur 
d'au moins 10 0/0 à la somme assurée. 

16. Il y a écnouement quand le navire est resté sur un fond, dont il n'a pu 
être relevé que par des moyens extraordinaires, comme l'abatage des mâts, le 
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jet ou le déchargement d*une partie de la cargaison au moyen de manœuvres 
par les ancres ou les voiles, ou grâce à un mouvement de marée extraordinaire, 
et que, par Téchouement, le navire a éprouvé dans sa coque un dommage de 
nature a endommager le chargement. 

A réchouement, on assimile le bris, le coulage bas, l'incendie du navire, les 
dommages par les glaces ou un abor Jage de nature à endommager le chargement. 

17. (L'article 17 indique certaines marchandises qui sont assurées franc d'a- 
varies, les unes au-dessous de 3 0/0 d'autres au-dessous de 5 0/0, — d'autres au- 
dessous de 10 0/0^ — d'autres au-dessous desdits premiers 10 O/Ô. 

Les marchandises non dénommées sont considérées comme assurées franc 
d'avaries sauf le cas d'échouement. 

18. Quand pour des marchandises arrivées au lieu de destination en état d'ava- 
ries, le dommage doit s'estimer par la perte faite sur le poids et la mesure, on 
prend pour base d'estimation à défaut de dispositions contraires, le poids el la 
mesure des marchandises semblables dans les mêmes circonstances. (Le décret 
est réglé à forfait pour certaines marchandises telles que les sucres) 

19. Les marchandises sujettes au coulage ne sont assurées contre le coulage 
et le bris que dans certains cas, si les marchandises ont été déchargées dans un 
port de relâche. Si l'assureur répond de l'arrêt, et que le navire ait été arrêté 
pendant plus de deux mois, s'il y a eu échouement ou un accident assimilé à 
l'échouement, si le navire a été heurté par suite d'un choc ou ébranlé par un 
autre accident. £t dans tous ces cas on fait déduction du coulage ordinaire. 

20. Dans l'assurance franc des risques de guerre (frei von Kriegs molest), l'as- 
sureur ne répond d'aucune des suites d'un fait de guerre et l'assurance cesse-à 
partir du moment où le navire assuré et les marchandises assurées à bord du 
navire sont soumis à l'influence du fait de guerre. 

21. Dans l'assurance seulement contre les fortunes de mer (Olos fur Secgefahr), 
le risque de l'assureur n'est pas interrompu par la prise ou l'arrêt du navire ; 
mais l'assureur ne répond ni du pillage, dommage ou détérioration résultant 
du fait de guerre ou de la prise, ni des dépenses résultant de l'arrêt ou des 
frais faits pour réclamer la prise... 

22. Si rassurance a pour objet l'arrivée du navire (hehaltene oder sichere 
Fahrt)t l'arrivée au port de destiriation décharge l'assureur. Celui-ci n'est res- 
ponsable que si le navire fait naufrage. S'il est pris par des pirates ou des enne- 
mis, s'il est condamné comme innavigable dans un port de relâche, ou s'il a dis- 
paru sans nouvelles. 

En pareil cas, l'assureur est franc d'avaries particulières ou communes. 

23. Quand l'assurance a été faite, franc d'avaries (/m von Beschœdigung), sAns 
autre stipulation, l'assureur^ dans les cas d'avaries, ne répond ni de la (uminu- 
tion des valeurs, ni de la diminution de celle qui atteint la chose assurée elle- 
même dans son poids ou sa mesure. 

24. Dans l'assurance, seulement contre la perte totale (nur gegen Totalver- 
lurt), on ne considère comme perte totale, que le cas de submersion du navire 
ou des marchandises, celui d'incendie, la prise par Tennemi ou par des pirates, 
la disparition sans nouvelles. Toutefois, en dehors de ces cas, les assureurs 
assimilent à une perte totale, dans le sens de la clause ci-dessus, les cas sui- 
vants : 1« celui où le navire échoué n'ayant pu être relevé, une partie des débris 
et agrès ont été sauvés ; 2<» celui où des marchandises ont été sauvées à Lord 
d'un navire naufragé. 

Encore faut-il que, dans ces deux cas, la perte y compris les frais de sauve- 
tage, s'élève au moins à 75 0/0 de l'évaluation, ou à défaut d'évaluation, de la 
valeur d'assurance. 

Si la perte du navire échoué, ou des marchandises chargées à bord, a pu être 
évitée par des moyens ou des dépenses extraordinaires, l'assureur est tenu des 
dépenses concernant l'objet assuré, mais il n'est pas tenu des autres dépenses 
même classées comme avaries grosses. 

25. Quand les provisions de guerre ou de marine de guerre ont été assurées 
sous la dénomination générale de marchandises, l'assurance est réputée faite : 
« seulement franc des risques de guerre » . 
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26. Une assurance ne peut être faite sans désienation spéciale pour de Tor, 
argent platine monnayé ou non, valeurs, actions, diamants, perles, joyaux, objets 
d'art, mais, dans tous les cas, la prime n'en reste pas moins acquise à l'assureur, 

27. Comme valeur d'assurance oour les marchandises quand il n'y a pas eu 
accord pour l'évaluation, on prend le prix d'achat avec tous les frais faits jusqu'à 
la mise à bord et la prime d'assurance. 

On y ajoute le fret ou partie du fret payé d'avance. 

Dans le cas où le profit espéré a été assuré avec les marchandises (y coippris 
le profit espéré), celui-ci est réputé représenter 10 0/0 de la valeur ci-dessus 
des marchandises. Si l'assuré veut faire assurer un profit plus élevé par une 
assurance séparée, il devra fixer le tiux du profit. 

Si la valeur des marchandises est couverte par des traites, cette valeur sera 
fixée d'après le montant des traites, avec le cours du change. 

A l'assurance du prix d'achat, on peut ajouter une assurance particulière pour 
le fret à payer et les frais à faire au lieu de destination. Cette assurance sert seu- 
lement à couvrir l'assuré contre la perle qu'il pourrait é{)rouver dans ces dépen- 
ses par suite de l'arrivée des marchandises en état d'avaries. Si les marchandi- 
ses n'arrivent pas à destination, l'assurance ne reçoit pas d'effet, et la prime est 
restituée avec la retenue d'un 1/4 0/0. 

Si au moment du contrat ou depuis, les marchandises ont été évaluées en 
nombre, mesure ou poids, ou d'après le cours étranger, cette évaluation vaut 
comme valeur d'assurance entre 1 assureur et l'assuré. 

L'évaluation convenue ou à défaut la valeur justifiée des marchandises ne sert 
pas seulement à fixer l'indemnité en cas de perte totale : elle sert aussi dans le 
cas où les marchandises avariées n'atteignent pas le lieu de destination, et où 
l'assureur est responsable, conformément aux articles 44 et 45 à déterminer la 
responsabilité de l'assureur qui paie le dommage proportionnellement à la valeur 
d'assurance, déduction faite du sauvetage. 

Si les marchandises atteignent le lieu de destination, mais arrivent aFariées, l'é- 
valuation convenue ou, à défaut, la valeur d'assurance sert à déterminer la perte. 
Si cette perte dépasse la franchise et si la valeur d'assurance ne dépasse pas la 
valeur reconnue des marchandises à l'arrivée à l'état sain, l'assureur paie la 
quotité de l'avarie, si la valeur d'assurance dépasse la valeur à l'état sain, l'assu- 
reur ne paie que le dommage réellement éprouvé. 

Dans une assurance partielle, la perte est réglée d'après une proportion entre 
la somme assurée et la valeur d'assurance ou valeur agréée. 

î^. Dans les assurances sur maichandises, une division en séries, formant 
autant d'assurances distinctes, doit être faite avant l'arrivée du navire, ou au 
plus tard avant l'ouverture des panneaux. En cas d'omission, les séries, quand 
elles ont été réservées, sont fixées d'après la règle admise au temps du contrat ; 
si aucune règle n'a été convenue, les séries se règlent uniquement d'après la 
nature différente des marchandises. 

Dans l'usage, la valeur des séries doit être au moins de 2,000 marks, sauf la der- 
nière qui ne peut cependant être au-dessous de 4,000 niarks. Si les séries doivent 
être réglées d'après les marques ou numéros d'expédition, ou d'embarquement, 
une convention est nécessaire à cet égard . Dans ce cas, les marques sont véri- 
fiées au lieu du déchargement aux Irais de l'assuré, et sous la surveillance spé- 
ciale d'un agent de l'assureur. 

29. Le profit espéra (Imaginairer Gewinn) peut être assuré séparément des 
marchandises et évalué à part. Mais dans ce cas l'assuré doit indiquer sur quel- 
les'marchandises le profit est attendu, si, où et comment elles ont été assurées 
par lui ou pour son compte ; dans le cas contraire, les marchandises sont réputées 
assurées franc d'avarie sauf le cas d'échouement. Si les marchandises sont per- 
dues, que ce soit par cas fortuit ou par suite d'un sacrifice volontaire pour le 
salut commun, l assureur paie à titre de perte totale le profit espéré, ou au 
moins, en cas de sacrifice volontaire, la part du profit qui n'est pas remboursée 
par voie de contribution. Si les marchandises ont été vendues dans un port de 
relâche, le profit réalisé vient en déduction du profit assuré. Si les marchandises 
atteignent le lieu de destination, mais en état d'avaries, l'assureur paie le profit 
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dans la même proportion que la perte reconnue sur les marchandises^ pourvu 
que le tout ne dépasse pas le préjudice réel de l'assuré. 

30. La commission à gagner peut être assurée pour une somme fixe, ou tant 
pour cent sur le prix de vente. 11 doit y avoir une désignation spéciale des mar- 
chandises sur laquelle la commission est à gagner ; mais il nVst pas nécessaire 
d'indiquer l'assurance des marchandises. Si les marchandises périssent, l'assu- 
reur paie la commission assurée, et il en est de même, si les marchandises 
étant vendues dans un port de relâche, la commission est perdue pour l'assuré ^ 
autrement la commission gagnée est à déduire. Si les marchandises arrivent a 
destination en état d'avaries, la perte sur la commission est réglée suivant les 
conditions ordinaires proportionnel lerôent à la perte sur la valeur brute des 
marchandises . 

Un courtage à gagner peut de même être assuré. Mais si les marchandises 
arrivent à destination, la perte du courtage mentionnée même par fortune de 
mer, ne donne aucun recoui*s contre l'assureur du courtage. 

31. Dans l'assurance de tout ou partie d'un navire, s'il n'y a pas eu d'évaluation, 
la valeur d'assurance est évaluée à 170 marcks par tonneau. 

32. Tout déroutement volontaire d'un navire, même en vue d'abréger le voyage, 
dégage la responsabilité de l'assureur sur corps et sur fret. Le déroutement 
n'annule l'assurance pour tout autre intéressé que s'il y a consenti. Un dérou- 
tement effectué par nécessité ou par des raisons d'humanité, de même que le 
fait de toucher dans les ports anglais du canal ou sur la cote sud d'Irlande, 
ne nuit pas à l'assurance. 

83. L'assurance faite à la condition que le navire sera accompagné suppose 

?iie le navire sera convoyé depuis le port du départ jusqu'à celui de destination, 
our toute partie du voyage que le capitaine fait volontairement sans convoi, 
l'assurance est réputée raite franc des risques de guerre. 

34. L'assureur n'est pas responsable pour les pertes qu'éprouve l'assuré par 
son fait, par infraction aux règlements sur l'importation ou Texportation, pour 
défaut de documents prescrits. 

85. L'assureur ne répond pas du dommage provenant d'une détérioration 
intérieur des marchandises, de l'état des futailles, caisses et enveloppes, il n'est 
pas responsable, par exemple, quand des fruits sont gâtés, des grains échauffés, 
des vins aigris, à plus forte raison ne répond-il pas des dommages causés par 
les rats et les souris. 

36. L'assurance du navire ou de son fret implique, sous la responsabilité de 
l'armateur, que le navire est en bon état de navigabilité, c'est-à-dire étanche, 
solide, bien calfaté et muni de tous les accessoires nécessaires pour faire le 
voyage indiqué et porter en sûreté les marchandises. Quand, en dehors de tout 
accident extraordinaire, un navire fait eau, qu'il est plus ou moins endommagé 
et a besoin de réparations, le dommage, sauf preuve contraire, est imputé à 
l'état du 1 • ' * ■ 

sable, 
recours < 
cidents du voyage. 

Dans une assurance du navire ou du fret, ou de l'arrivée du navire, la con- 
damnation du navire, et par suite la vente dans un port de relâche, ne sont 
admises que si l'impossibilité de réparer le navire tient aux conditions de voyage, 
à l'obligation où l'on serait de faire les réparations dans un autre port, ou quand, 
d'après un rapport d'experts, le coût des réparations pour les dommages à la 
charge de l'assureur s'élèveraient à 75 0/0 au moins de l'évaluation de la police, 
sans déduction toutefois de la réduction faite dans l'usage pour différence 
du neuf au vieux, ni des dommages qui doivent être réparés par voie de contri- 
bution . 

Si l'assuré ne fait pas sa preuve, ou si les réparations n'ont pas lieu faute de 
fonds, l'indemnité due par l'assureur est réglée d'après le prix des réparations 
à faire. 

Le navire ne peut être condamné au lieu de destination, et le dommage souf- 
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fert est réglé d'après le coût des réparations, quand même elles ne peuvent 
évidemment être faites au lieu de destination. 

37. Quand, en dehors de tous accidents extraordinaires, des ancres, chaînes 
d'ancres et câbles sont brisés, quand des voiles sont endommagées, déchirées 
par le vent ou mportées, ces dommages sont considérés comme le résultat 
d'un emploi ordinaire, et l'assureur n'est pas responsable ; à plus forte raison, 
ne l'est-il pas si l'accident pouvait être évité par des précautions. 

38. Si un navire employé à la pêche de la baleine heurte des glaces au 
moment de la capture^ l'assureur n'est pas responsable, hors le cas de perte 
totale. 

39. Si un navire assuré pour un voyage désigné est éloigné par le fait du 

Îirince du lieu de sa destination, l'assurance conserve son effet Jusqu'au lieu où 
e navire est envoyé ou forcé de faire voile : elle ne Huit dans ce lieu que con- 
formément aux articles 4 et 5. 

Pour les marchandises qui se trouvent à bord du navire, l'assurance est pro- 
longée de trois mois, du jour de l'arrivée dans le lieu indiqué ci-dessus, si elles 
n'ont pas été déchargées avant ce délai : et si le voyage pour la première desti- 
nation est repris dans ce délai, l'assurance s'applique à ce voyage. 

Si le voyaçe ne pouvait être repris sans dommages pour le navire et les mar- 
chandises, 1 assureur sur corps mdemniserait l'assuré, et l'indemnité pour les 
marchandises serait réglée comme en cas de vente dans un port du relâche. 

L'assureur du fret paie ce que retiemient sur le fret les intéressés dans le 
chargement. 

40. Si au lieu de destination ou dans un port de relâche, que la cargaison soit 
ou non déchargée, le navire est mis en quarantaine, l'assurance subsiste pen- 
dant la quarantaine sans que cependant les frais de quarantaine ni les domma- 
ges qui en résultent directement puissent donner lieu à un recours contre 
l'assureur. 

Quand un navire est envoyé à un port de ouarantaine^ ou doit s*y rendre, 
l'assurance, à moins de convention contraire, subsiste sans interruption pour ce 
voyage, pendant la quarantaine et après son expiration pour le voyage au port 
de destination. Mais l'assurance n'est aucunement responsable, des frais ainsi 
occasionnés et encore moins du dommaffe, déchet ou coulage des marchan- 
dises occasionnées par l'embarauement, le dépôt ou l'assainissement des mar- 
chandises ; il répond toutefois du feu pendant l'entrepôt des marchandises à 
terre. 

in. — DEVOIRS PARTICULIERS DE L'ASSURÉ 

41. L'assurance est un contrat qui repose essentiellement sur la bonne foi 
des parties. L'assureur s'enpge, par ce contrat, à indemniser loyalement 
l'assuré, tandis que l'assuré repond des faits et omissions de ceux dont il est le 
commissionnaire, comme des personnes et proposés dont il est garant. 



per- 
sonnes, sont obligées collectivement. Ainsi, dans les cas où Ton met en ques- 
tion les faits, omissions ou connaissances ae l'une de ces personnes, celle-ci est 
tenu d'affirmer sous serment ses déclarations, ou de repousser sous serment les 
reproches à elle adressés. 

Toutefois, le paiement de l'indemnité ne se fait qu'au preneur d'assurance 
au nom duquel a été faite la police. L'assureur est autorisé à compenser vis-à-vis 
de lui la prime, alors même que l'assurance a été faite, non pour son propre 
compte, mais par commission. 

La transmission des droits de l'assuré ou de la police à un autre n'est valable 
qu'après consentement donné par écrit par l'assureur et après paiement préa- 
lable de la prime. 

L'assureur ne doit payer que dans la mesure de sa souscription inscrite sur 
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fat poHce : si celle-ci est perdue, il dépend de loi d'indiquer sous quelles réserves 
et ffaranties il paiera la perte constatée. 

Une avance faite sur le fort de la police ne donne aucune action contre l'as- 
sureur, quand même le prêteur qui a fait l'avance a cru de bonne foi à la réalité 
de la créance d'indemnité. 

42. Celui qui veut foire assurer un objet doit indiquer toutes les circonstances 
à lui connues qui peuvent servir à faire apprécier les risques. 

!• Notamment, il doit indiouer non seulement toutes les nouvelles reçues, 
mais toutes les circonstances a lui connues qui servent à foire apprécier les ris- 
ques et, en cas d'omission, il ne peut se disculper sous prétexte que ce qui était 
venu à sa connaissance, il ne Tavait pas tenu pour important ou tout à fait 
certain ; 

2* Si Ton a reçu l'ordre d'assurance ou la nouvelle qui a occasionné Passu- 
rance, autrement que par une lettre venue directement du lieu de chargement 
ou du départ du navire, on doit l'indiquer ; 

9> Il faut encore indiquer dans quels autres ports ou quelles autres rades le 
navire assuré ou celui qui porte l'objet assuré, a la liberté de s'arrêter ou séjour- 
ner. Toutefois, cet arrêt au séjour fait sans la connaissance ou la volonté d'un 
des intéressés au chargement ne lui fait pas perdre le bénéfice de son assurance. 

Ne portent pas préjudice à l'assurance, les escales ordinaires des bateaux à 
vapeur, opérations de chargement ou déchargement, sur toutes opérations 
mentionnées sur les connaissements imprimés de sociétés de transport. 

Dans l'assurance d'objets à bord de paquebots-poste ou de navires de guerre, 
ime d^ignation des ports intermédiaires n'est pas nécessaire : il suffit d'indi- 
ouer le port de départ et celui de destination ; un transbordement, d'un navire 
cle guerre sur un autre navire de guerre, ne porte pas non plus préjudice à l'assu- 
rance. 

Le fait de toucher dans un port anp^lais du canal ou sur la côte sud d'Iriande 
n'a pas d'importance, s'il n'a pas eu lieu pour charger ou décharger des mar- 
chandises ; 

4» Si aux dernières nouvelles, le navire n'était cas encore arrivé au lieu où 
doit commencer l'assurance ou s'il en était déjà parti, on doit l'indiquer ; 

5» Dans l'assurance sur corps ou sur fret, quand le navire doit être chargé en 
tout ou partie de marchandises dangereuses pour le navire ou pour le fret, 
comme de chaux cuite, naphte, pétrole, de rails de chemin de fer, de guano, de 
sels ou grains en vrac, de marchandises sujettes à coulage, de bois de construc- 
tion pour navire, on doit le déclarer. 

L'omission de déclarations qui auraient pu avoir de l'influence sur la décision 
de l'assureur ou l'assurance et notamment l'omission des déclarations indiquées 
ci-dessus, a pour eflet d'annuler l'assurance, et néanmoins la prime reste acquise, 
sans préjudice, s'il y a lieu, de tous autres dommages-intérêts. 

43. Quand on navire voyage sur lest, ou quand il est chargé de marchandises 
dangereuses, l'assuré qui n'a pas connu ces circonstances au moment du contrat, 
doit, dès qu'il les connaît, les révéler à l'assureur et payer en conséquence une 
augmentation de prime. 

44. Quand des marchandises ont été chargées sur le pont, ou en dehors de la 
dunette et de la chambre, l'assureur ne répond pas des dommages ou du jet de 
de ces marchandises^ et ne paie la perte qu'en cas de perte totale du navire, à la 
condition encore qu'il ne sera pas prouvé que le chargement sur le pont avait 
été avant la perte, jeté ou avané. 

A plus forte raison, dans l'assurance du fret, l'assureur ne répond-il pas de la 
perte résultant d'un pareil chargement. 

45. Dans les assurances de marchandises transbordées d'un navire, sans avoir 
été portées à terre et convenablement visitées l'assureur ne répond pas des dom- 
mages, mais seulement des manquants, à moins que l'état sain des marchandises 
au temps du transbordement soit dûment justifié. 

Le risque, en pareil cas, ne court qu'à partir du moment où les marchandises 
arrivent a bord du navire sur lequel elles sont transbordées. 
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46. L'assurance sur corps ou sur frets de navire à élices (Klinkerarlmg) n'est 
pas valable, si ce genre de construction n'a pas été indique. L'assurance sur le 
chargement dans le même cas, n'est pas non plus valable, si l'assuré connaissait 
la construction du navire. 

47. En temps de guerre, le pavillon du navire doit être indiqué et s'il ne l'est 
pas exactement, l'assurance ne vaut que comme faite franc des risques de guerre. 

48. En temps de guerre, quand une assurance est faite sur corps ou sur fret 
d'un navire qui, pendant la guerre, a appartenu à un sujet d*un des états belli- 
gérants, et qui, depuis son acquisition, n'a pas encore été dans un port de l'État 
dont il porte le pavillon, il doit être fait mention de cette circonstance. 

La même obligation existe dans l'assurance sur marchandises, si l'assuré con^ 
naissait cette circonstance. 

Elle existe pour les bâtiments de prise achetés, et ceux-ci, en tout cas, doivent 
être munis de l'acte validant la prise. • 

Si les déclarations ci-dessus ont été omises, ou si le navire n'est pas muni de 
documents légalisant la prise, l'assurance est réputée faite franc des risques de 
guerre. 

49. Une réassurance doit être indiquée comme telle : il faut indiquer le temps 
et le lieu de l'assurance originaire et toutes les circonstances qui ont pu influer 
sur Fopinion du risque, notamment les circonstani^es mentionnées dans l'arti- 
cle 42. En cas d'admission, l'assureur par rapport à la réassurance ne doit aucune 
indemnité, tout en ayant le droit de garder la prime. 

50. Celui qui fait assurer une lettre de grosse, doit indiquer les choses effec- 
tuées au prêt. A. défaut, on présume que le navire, le chargement et le fret ont 
été affectés^ et en conséquence, si quand l'assuré réclame une indemnité, il est 
établi que le navire seulement, sans le chargement ni le fret, a été affecté au 
prêt, l'assureur n'est tenu c^u'à l'indemnité qu'il aurait eue à payer si le navire, 
fret et chargement avaient été affectés en commun. Il n'y a pas d'action contre 
l'assureur si le navire affecté naviguait sur lest, et si cette circonstance n'avait 
pas été révélée. 

De même, dans l'assurance d'une lettre de grosse si, sur le même navire, à la 
connaissance de l'assuré, il existe une lettre de grosse antérieure ou des dettes 
du navire postérieurement contractées, l'assuré doit l'indiquer. A défaut de toute 
indication, la lettre de grosse assurée est censée pour l'assureur la dernière en 
date. 

L'assuré doit également indiquer si la lettre de grosse à assurer a été souscrite 
au port de départ ou dans un port de relâche : c'est cette dernière hypothèse qui 
est présumée, l'emprunt contracté au port de départ ne peut faire l'objet d'une 
assurance, et les pertes subies à cet égard ne sont pas à la charge de l'assureur. 

Lorsqu'une lettre de grosse a été souscrite avant le départ pour une dette du 
navire antérieure, elle peut être assurée s'il y a à cet égard accord formel entre 
les parties : dans le cas contraire, l'assurance est nulle, mais la prime néanmoins 
doit être payée. 

S'il existe une lettre de grosse antérieure à la lettre assurée^ souscrite pendant 
ou avant le dernier voyage, cette circonstance doit être indiquée par l'assuré, 
quand elle est connue de lui, sinon il ne peut réclamer aucune indemnité. 

La valeur d'assurance de la lettre de grosse comprend le profit maritime et 
toute la créance du porteur de la lettre de grosse, mais non la prime à payer 
pour Tassurance. 

51 . Si, dans l'assurance de dépenses d'avaries, il n'est pas dit que ces dépen- 
ses concernent le déchargement, on présume qu'elles concernent exclusivement 
le navire et le fret. 

Dans cette assurance si le navire navigue sur lest, on doit l'indiquer, autre- 
ment l'assurance ne produit pas d'effet contre l'assureur qui conserve son droit 
à la prime. 

52. Quand, par suite de l'échouement du navire ou de toute autre cause empê- 
chant l'accomplissement du voyage, les marchandises sont transportées par un 
autre navire au port de destination, il incombe à l'assuré de dénoncer ce fait à 
l'assureur, de faire mentionner sur la police le transbordements là continua- 
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tion des riscjpes, et de s'entendre avec Tassureur pour Tassurance de dépenses 
dont celai*ci ne sera pas tenu autrement. 

53. L'assuré, au surplus, est obligé, sans préjudice des droits et devoirs par- 
ticuliers résultant du contrat d'assurance, de faire dans toutes les circonstances, 
ce (ju'il ferait s il n'était pas assuré. Il n'y a pas de commission au lieu de desti- 
nation pour les pertes particulières sur marcnandises. Tour les pertes sur corps: 
une commission n'est admise par l'assureur, au profit de l'assuré, que dans 
le cas où un tiers y aurait également droit. 

IV. — AUTRES RÈGLES GÉNÉRALES SDR LE RÈGLEMENT DE L'INDEMNITÉ 

54. Si l'assureur doit être actionné pour un dommage arrivé à la chose assu- 
rée, l'assuré doit le lui dénoncer par écrit, dès qu'il en a connaissance. 

55. Tout dommage pour lequel on demande une indemnité à l'assureur doit 
être suffisamment prouvé : en outre, l'assuré doit prouver son intérêt dans la 
chose assurée, ou celui de son commettant, enfin, dans le dernier cas, le mandat 
donné pour l'assurance. 

56. Un dommage qui est arrivé par la faute de l'assuré ou de son préposé n'est 



pas payé par l'assureur. 

57. Pour tous les dommases à la charge de Tassureur, mais qui sont imputa- 
bles soit au capitaine (faute dans le lestage, fordage, arrimage), soit à la faute d'un 
tiers, l'assuré doit d'abord s'adresser à la personne en faute. L'action judiciaire 
introduite, l'assureur est tenu de payer provisoirement ; mais il a le droit de 
réclamer caution pour les obligations qui peuvent incoinber à l'assuré pour la 
restitution de l'indemnité: les frais faits à cet égard sont à la charge de l'assureur. 

58. La preuve du dommage et de son étendue dans l'assurance sur Tarrivée 
du navire ou sur fret, ne peut être vis-à-vis de l'assureur que de la manière 
suivante : 

l** Quand le navire a souffert des dommaji^es, les dommages sur le corps et les 
agrès, leur étendue, leur cause, sont, aussitôt que les circonstances le permet- 
tent, appréciées et évaluées par des experts, après remise du livre de bord et du 
rapport de mer. On fait entrer en compte ce qui concerne les agrès, s'ils n'ont 
pas été expressément exclus de l'assurance du corps ; 

2» Les experts sont nommés en commun par l'assureur ou son agent, l'assuré 
ou son représentant le capitaine, à moins que l'assuré ou son représentant 
renonce à prendre part à la nomination. Si les parties ne peuvent pas s'entendre, 
chacun nomme son expert; 

3» Pour faire nommer les expeils, l'assuré doit s'adresser aussitôt que possible 
à l'agent des assureurs, s'il n y en a pas, au consul allemand, et a défaut du 
consul à l'autorité du lieu. On comprend sous ce dernier mot tous les consuls 
d'Europe ou des États-Unis, les agents du Lloyd, les notaires, qui, au lieu où se 
trouve le navire sont autorisés à régler les avaries, et les commandants de navire 
de guerre d'Europe ou des États-Ums ; 

4^ En cas de désaccord, les experts nomment un tiers expert dont l'avis seul 
fait règle; 

5» L'avis des experts doit être rédigé par écrit, visé par le représentant de l'as- 
sureur sur les lieux et contenir spécialement les points suivants : 

a). Le mode de nomination des experts ; 

6). Une description spéciale des dommages constatés ; 

c). Une déclaration des experts que les dommages constatés sont attribués aux 
fortunes de mer "Su dernier voyage et non à la vétusté du navire, à la pourriture, 
à la 'piqûre des vers ou au défaut de réparations d'avaries antérieures. Si le rap- 
port ne contient pas à cet égard de déclaration expresse, on présumera que tous 
les dommages constatés sont des fortunes de mçr du dernier voyage, sauf à l'as- 
sureur à faire la preuve contraire, en s'appuyant sur le rapport de mer, les comp- 
tes des réparations et tous autres documents ; 

d). Une évaluation du coût des réparations nécessitées par les fortunes de mer 
du dernier voyage, à moins qu'une pareille évaluation ne soit pas d'usage au liea 
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de la visite, ou que les experts dans leur procès verbal de visite, la déclarent 
impossible. Dans ces deux cas, le procès-verbal doit au moins indiquer en détail 
les réparations jugées indispensables par les experts; 

e) Dans le cas où l'action contre l'assureur doit être fondée sur l'innavigabilité 
du navire, les experts doivent déclaicr expressément que les réparations ne sont 
pas possibles au lieu où se trouve le navire, et qu'il ne peut être envoyé dans un 
autre lieu pour se réparer ; 

6» La réparation complète des dommages, au cas où Tassuré la contesterait, 
est prouvée par la production des comptes ; 

7» Le rapport écrit des experts doit être rédigé avant l'achèvement des répara- 
tions ou la vente du navire. Les attestations et expertises rédigées plus tard sont 
sans valeur vis-à-vis de l'assureur ; 

8* Une dérogation aux règles ci-dessus prescrites relativement à l'estimation 
et à la preuve du dommage ne peut être justifiée sous prétexte que le j'epréisun- 
tant de l'assureur y a consenti et souscrit, à moins qu il n'ait reçu à cet égard 
de l'assureur un pouvoir formel. Dans tous les autres cas, la mission du repré- 
sentant de l'assureur se borne à prendre part à la nomination des experts, et 
contrôler et certifier les documents d'avaries. 

Mais une dérogation aux règles prescrites ne doit pas porter préjudice à l'as- 
suré dans les cas suivants : 

a). Si le capitaine et le représentant de l'assuré ne connaissaient pas les condi- 
tions de l'assurance et n'ont pu en être avertis ; 

b). Si l'assurance dans les conditions ci-dessus avait été seulement faite sur fret, 
ou sur l'arrivée du navire, le corps ayant été, pour le tout ou pour la plus grande 
partie, assuré à d'autres conditions ; 

c). S'il y a une assurance sur corps, seulement pour la plus petite partie, la 
plus grande partie du corps ayant été assurée à d'autres conditions. 

Dans ces trois cas, il suffit que l'assuré, pour la constatation du dommage, son 
étendue et ses causes, se conforme aux règles du Code allemand ou de la loi qui 
régit l'assurance de la plus grande partie du navire. Mais dans tous les cas, une 
condamnation pour innavigabilité ne peut être admise que dans un port de 
relâche, et seulement s'il est prouvé que le dommage éprouvé dans le dernier 
voyage et à la charge de l'assuré, s'élève sans réduction cependant pour diffé- 
rence du neuf au vieux ou pour avaries grosses, su moins de 75 U/0 de l'évalua- 
tion de la police ; ou à défaut d'évaluation, de la valeur d'assurance ; 

9" Les réparations, quand elles doivent avoir lieu, doivent se faire aussitôt et 
aussi vite que possible. Si l'assuré ou son représentant ont, sans motif sérieux, 
retardé les réparations, et si le dommage paraît s'être aggravé par lé retard, l'as- 
sureur est autorisé à réduire de 25 0/0 les sommes mises à sa charge, sauf à 
prouver que l'agi^ravation du dommage a été plus grande encore. 

E^t considéré comme un motif légitime de retard l'envoi fait du rapport d'ex- 
perts par le capitaine, d'accord avec le représentant de l'assureur pour demander 
des instructions. 

59. En cas de dommage partiel du navire et des agrès, l'indemnité, si le 
navire n'est pas vendu comme innavigable, consiste dans le coût des réparations 
évalué comme ci-dessus, en tant que ces réparations se rapportent à des domma- 
ges <iui sont à la charge de l'assureur. 

Si les dépenses évaluées diffèrent des dépenses réelles, l'assureur paie la 
somme moins forte, avec la réduction pour différence du neuf au vieux. 

Si les réparations n'ont pas lieu, l'assureur paie le montant de l'évaluation 
avtic la même réduction. 

Dans le cas où la réparation du dommage se fait dans un port du Weiser, 
l'assuré est toujours autorisé à réclamer le montant de l'évaluation des dépen- 
ses, avec la réduction pour différence du neuf au vieux, pourvu qu'il en ait averti 
l'assureur avant le commencement des réparations. Dans ce cas, à partir de la 
déclaration, le risque cesse pour l'assureur, même dans les assurances à temps, 
et sans retour de prime. 

Les frais faits pour se procurer l'aigent nécessaire aux réparations dans le lieu 
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de destination ne sont pas à la charge de rassureur^ à l'exception des frais de 
traite et de change. 

La réduction pour différence du neuf au vieux est fixée au tiers sous les 
réserves suivantes : 

1« Aucune réduction n'a lieu : 

a). Sur les réparations provisoires faites en vue de mettre le navire en état 
d'aller ailleurs se faire réparer ; 

b). Sur les ancres ; 

c). Sur les avaries du navire et de sa mature, si le navire n'a pas été lancé 
depuis plus d'un an ; 

d). Sur les avaries de voiles, cordages, chaînes et autres agrès neufs d'un 
navire neuf, employés pour le premier voyage ; 

é). Les avaries de voiles, cordages et chaînes d'ancre d'un navire qui a déjà 
navigué si ces objets étaient neufs et employés pour la première fois. 

2' Sur les chaînes d'ancres déjà employées, il y a une réduction de 1/6 ; 

3** Les avaries des doublages en cuivre ou métal sont, pour le premier voyage 
après abatage en carène, remboursées sans réduction. 

Dans les voyages suivants, après abatage en carène, elles sont remboursées 
jusqu'à l'expiration de la première année avec la réduction de 4/5. 

De la seconde année, 2/5. 

De la troisième année, 8/5. 

De la quatrième année, 4/5. 

Après l'expiration de la quatrième année, un doublage en cuivre ou métal 
n*est plus remboursé. 

Un doublage en zinc ou en tôle n'est remboursé avec les réductions indiquées 
ci-dessus que jusqu'à rexi)iration de la troisième année. 

Si un navire a un chevillage en bois non recouvert par un doublage en cuivre, 
métal,,'zinc ou tôle, la durée de la carène n'est pas évaluée à plus de trois ans ; 
au bout de ce temps, le carénage n'est pas remboursé, et jusque-là il ne l'est 
qu'avec la réduction d'un tiers. 

Lorsau'à l'occasion des réparations le navire est pourvu de pièces ou morceaux 
neufs, 1 assuré ne se trouvant pas alors seulement mdemnisé mais avantagé, il y 
a une réduction spéciale. 

Du montant des dépenses à la charge de l'assureur, on déduit la valeur des 
débris qui sont remplacés par du neuf. S'il y a une déduction à faire pour des 
débris et en même temps une déduction pour différence du neuf au vieux, la 
première se fait d'abord, et la seconde ensuite sur ce qui reste. 

Si le navire est vendu pour innavigabiiité absolue ou pour innavigabilité rela- 
tive dans un port intermédiaire, le dommage à régler consiste dans la différence 
entre le produit net de la vente qui doit être faite publiquement et la valeur 
d'assurance. Les risques finissent avec la vente du navire ou de ses débris. Dans 
tous les autres cas de vente, le dommage dû consiste uniquement dans l'évalua- 
tion des'réparations à faire avec les réductions d'usage. 

En outre, l'assureur, i)our le règlement des dommages qui sont à sa charge, 
supporte les frais de visite, d'estimation, de vente et de rédaction de la dis- 
pacne. 

60. La preuve du dommage et de son étendue, dans les assurances sur mar- 
chandises, ne peut être faite que de la manière suivante : 

1° Quand les marchandises arrivent avariées au lieu de destination, elles 
doivent être examinées par des experts et vendues publiquement après annonce, 
et après que la valeur à l'état sain a été fixée d'après le cours du marché. L'exa- 
men des marchandises doit avoir lieu dans les quatorze jours, et la vente dans 
les quatre semaines, à moins que l'assuré ne prouve la nécessité d'un plus 
long délai. 

En principe, il doit y avoir une vente publique et au comptant ; mais là où les 
usages le comportent, la vente peut être remplacée par une estimation de la 
dépréciation par les personnes compétentes, et cette dépréciation fixe la propor- 
tion de l'indemnité. 

2o Les experts sont nommés . . . 
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3" Dans l'examen des marchandises, on doit séparer ce qui est endommagé de 
ce C[ui ne l'est pas, même les objets d'un même colis, si cela se peut faire sans 
nuire à la valeur de la partie saine du colis ; 

40 Le rapport par écrit des experts doit contenir les points suivants : 

a). L'indication du jour de la visite et de l'évaluation; 

b). Le mode de nomination des experts ; 

c). Le lieu où les marchandises ont été visitées et évaluées. 

Les experts doivent indiquer, par rapport à la constatation *du dommage, quel- 
les marcnandises ont été trouvées endommagées^ l'espèce et l'importance des 
dommages ; si des accidents étrangers au voyage ou d'autres causes ont contri- 
bué aux dommages . 

Par rapport à l'estimation, les experts doivent indiquer la valeur brute mi'au- 
raient actuellement les marchandises en état sain. Dans la valeur brute, u faut 
comprendre les droits de douane, à moins c[ue la marchandise ne soit vendue 
en entrepôt et que, sur les lieux l'usage soit de fixer le prix courant, déduction 
faite des droits de douane. S'il n'existe pas sur les lieux de prix courant, les 
experts fixeront de leur mieux la valeur des marchandises à l'état sain. Si l'éva- 
luation indique la valeur des marchandises à l'état sain sous les termes de paie- 
ment, on déduit 3 0/0 pour escompte^ s'il n'est pas démontré que les marchandi- 
ses ont été vendues à terme ; 

&> Si des marchandises ont été vendues dans un port de relâche ou un port 
intermédiaire, à cause de leur état d'avaries, à la connaissance et avec le consen- 
tement de l'assuré ou de son représentant, l'indemnité est réglée de la même 
manière qu'au lieu de destination. Toutefois, une évaluation des marchandises à 
l'état sain et alors inutile. 

Quand dans un port de relâche^ la vente a eu lieu à l'insu et sans le consente- 
ment de l'assuré ou de son représentant, l'assuré doit avec le même soin que s'il 
n'était pas assuré, se faire rendre compte par le capitaine de la vente et du 
prix. 

61. Si îes marchandises sont arrivées à destination, la différence entre la 
valeur des marchandises à l'état sain fixée comme ci-dessus et leur valeur en 
l'état d'avarie détermine le dommage et, si ce dommage est à la charge de l'assu- 
reur, il est réglé conformément aux conditions du contrat et des dispositions 
générales ci-dessus, notamment des articles 10, 12, 18 et 27, alinéas 8 et 9. 
L'assureur supporte en outre les frais faits pour le règlement du dommage à sa 
charge, notamment les frais de visite, d'estimation et de dispache. Si les mar- 
chandises ont ét'S vendues dans un port de relâche, on procède pour l'estima- 
tion et le règlement de l'assurance, conformément aux dispositions des arti- 
cles 60, 65 et 27^ alméas 7 et 9. 

62. Le fret peut être assuré pour son montant brut s'il n'a pas déjà compris 
dans l'assurance des frais d'armement, du loyer et des frais d'assurance. 

Vaut comme valeur d'assurance du fret, le montant du fret fixé par le contrat 
d'aflrétement, et s'il n'y a pas de fret fixé, ou si les marchandises ont été char- 
gées pour le compte du propriétaire, le fret d'usage au temps et lieu du charge- 
ment. 

L'évaluation du fret ne détermine pas le dommage qui doit être supporté par 
l'assureur. 

Lorsque dans l'assurance du fret il n'est pas dit si le fret est assuré en tout ou 
en partie^ c'est le sort qui est considéré comme assuré. 

Quand il n'est pas dit si l'assurance porte sur le fret brut ou le fret net, c'est le 
fret brut qui est réputé assuré. 

S'il est dit que le fret net est assuré, on considère comme tel, à défaut de con- 
vention contraire, les deux tiers du fret brut. 

Quand le fret d'aller et celui du retour ont été assurés en bloc, la moitié de 
l'assurance se rapporte au fret d'aller, l'autre moitié au fret de retour. 

Si le fret d'un navire n'est pas assuré au profit de l'armateur, mais d'un autre 
intéressé, il doit y avoir à cet égard une déclaration, l'assureur n'est tenu à 
aucune indemnité. 
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Dans Tassorance d'un fret relatif à des marchandises sujettes à coulages et 
réputées périssables, on présume que le fret, suivant l'usage, n'est payé que sur 
la quantité délivrée, s'il n'a pas été stipulé qu'il serait payé sur la quantité reçue; 
en conséquence, l'assureur, à défaut cfe convention contraire, n'a pas à supporter 
la perte du fret qui résulte du coulage. 

Dans les pertes partielles du fret, le dommage consiste dans la partie du fret 
convenu ou réglé par Tusage. 

Si le fret brut a été assuré, on déduit du dommage à payer par l'assureur, la 
partie des frais d'armement et des lo^rers qni ont été épargnés par l'accident. 

63. Les règlements d'avaries particulières à défaut de convention contraire 
sont faits par les dispacheurs reconnus par les sociétés d'assurance maritimes. 

64. Qu'il s'agisse d'une assurance sur corps, sur déchargement, sur fret ou 
tout autre intérêt on ne peut pour disparition réclamer la somme assurée que si 
le navire n'a pas atteint le port de destination dans les délais ci-après, à partir 
du jour de départ : si depuis le départ, des intéressés ont reçu des nouvelles, le 
dernier lieu où a été démontré l'existence du navire est assimilé au lieu du 
départ. 

L'assuré, en pareil cas, pour justifier son action contre l'assureur, doit indi(|aer 
le jour du départ, et étabhr par un certificat des autorités du lieu de destination, 
iies agents des assureurs, du consul allemand ou d'un autre consul, cpi'au jour 
où les délais ci-après fixés ont pris fin, le navire n'était pas encore arrivé. 

L'assuré doit en outre établir par des documents probants qu'il n'a eu, par 
ailleurs, aucune nouvelle du navire ni de l'objet assuré. 

Ces preuves fournies, l'assureur est tenu au paiement. 

Les délais fixés pour les différents voyages au au Weser sont les suivants... 

Pour les voyages n'ayant pas comme point de départ ou d'arrivée au port du 
Weser, les délais sont fixés suivant les circonstances ; on aura toujours à exami- 
ner s'il y a eu des nouvelles depuis le départ. 

Les délais sont réduits de moitié pour les bateaux à vapeur. 

Si après paiement de la somme assurée par l'assureur, la chose considérée 
comme perdue reparait, l'assuré doit rendre la somme reçue, sauf à se faire 
indemniser des pertes partielles. 

65. L'abandon proprement dit de l'objet assuré n'est pas permis : tant que la 
chose assurée existe en tout ou en partie, en quelque état que ce soit,rassuré doit 
pourvoir aussi promptement que possible à la conservation de ce qui a encore 
quelque valeur. 

Il en est ainsi alors même qu'un agent de l'assureur est présent, son rôle se 
bornant à un contrôle. 

66. Les dommages que doit réparer l'assureur, conformément à la police et 
aux conditions ci-dessus, sont payés par lui sans autre réduction, jusqu'à con- 
currence de sa souscription. La créance d'indemnité ne peut dépasser 100 0/0 
dans les cas suivants : 

l" Si des dépenses ont été faites avec le consentement de l'assureur dans 
l'intérêt de la chose assurée ; 

2« Si des dépenses ayant été faites sans le consentement préalable de l'assu- 
reur, il ressort des circonstances : qu'on ne pouvait prévenir l'assureur, que les 
dépenses paraissaient nécessaires ou opportunes, et que l'assuré ^e pouvait les 
couvrir par un emprunt à la grosse ou par une assurance. 

Quand deux mois se sont écoulés depuis l'avis du chômage par l'assuré sans 
que, aucune faute ne pouvant être reprochée à l'assuré, le montant de l'indem- 
nité ait été lic[uidé et réglé par un dispache, l'assureur est tenu, si le dommage 
a été provisoirement évalué par une dispacheur reconnu, d'avancer les deux 
tiers de la somme indiquée, sauf à exiger caution. 



VI. — RISTOURNE ET PRESCRIPTION. 



67. Dans 
assuré est 



s tous les cas où les risques n'ont pas commencé et où le voyage 
abandoimé, l'assuré peut demander l'annulation de la police et la 
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remise de la prime, sans déduction pour ristourne d'un 1/4 0/0 de la somme 
assurée. 

68. Après le commencement des risques Tannulation du contrat ne peut être 
demandée, mais si l'assuré le désire, il peut s'entendre avec l'assureur pour la 
restitution de la prime. 

69. Quand un même intérêt ayant été assuré deux ou plusieurs fois, l'assu- 
rance est nulle, la prime n'en doit pas être payée. Mais si l'assuré fournit la 
preuve que la première assurance a été faite à son insu, il est autorisé à de- 
mander la ristourne des assurances postérieures moyennant un 1/4 0/0 

70. Quand on a fait assurer une somme supérieure à celle qu'on aurait pu 
réclamer de l'assureur en cas de perte, l'excédent est ristourné moyennant 
1/4 0/0 au profit de l'assureur. Les assurances du même jour sont réduites 
en proportion. 

71. Quand l'assuré a négligé de notifier le dommage à l'assureur pendant plus 
de dix-huit mois, s'il s'agit d'un voyage d'Europe, et plus de deux ans pour les 
autres voyages, le tout a partir du jour de la police, tous ses droits contre 
l'assureur sont éteints, à ce point qu'il ne peut les faire valoir, même par voie 
d'exception. Il en est de même si une réclamation ajrant été élevée par l'assuré 
et le paiement refusé, l'asuré n'a pas dans les trois ans, du jour de la police, 
introduit une action en justice. 

Toutefois, guand l'assuré prouve qu'une notification du dommage ou une 
action en justice n'ont pas été possibles dans les délais, un nouveau délai de six 
mois lui est accordé pour la notification ou l'action en justice. Mais dans aucun 
cas, les délais ne peuvent dépasser cinq années du jour de la police. 

7n. — JUGEMENT DES CONTESTATIONS. 

72. Toutes les contestations entre l'assuré et l'assureur au sujet de l'assurance, 
sont en première instance exclusivement du ressort du Tribunal de commerce 
de la ville libre de Brème... 
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Modèle de demande de caution ou de résiliation du 
contrat d! assurance en cas de faillite. 

Art. 846. 

L'an .... , le.... , à la requête du sieur, , .. , 

négociant, demeurant à , rue.... , n^,..^ , où il 

fait élection de domicile, je {noms et prénùms). 

huissier (immatricule et demeure)^ sou^gigné, ai 

donné assignation au sieur (nom^ prénoms^ pro- 

fession et demeure) syndic définitif de la faillite du sieur.,-. . 

{nom^ prénoms y profession et demeuré) audit 

sieur , en son domicile, en parlant à ^ et 

audit sieur , aussi en son domicile, en parlant 

à à comparaître, d'aujourd'hui à trois jours, à l'au- 
dience du tribunal de commerce de pour voir dire que, 

par la police passée le , entre le requérant et ledit BÎeur 

enregistré à ,1e ,1e requérant à 

fait assurer par ledit sieur , le corps et quille de son 

navire {nom du navire), capitaine {notn du capi- 
taine), actuellement en route à la destination de {indica- 
tion du lieu de destination), et évalué à.... francs (éva/ua^ ton}, 
sous la prime de. . . pour cent pour Taller et le retour. 

Et attendu la faillite ouverte du sieur..., , voir dire que 

le contrat d'assurance sera et demeurera résilié ; se voir en outre 
condamner, audit nom, à restituer au requérant le coût de la po- 
lice d'assurance, si mieux ils n'aiment donner bonne et solvable 
caution ; s'entendre, dans tous les cas, condamner aux dépens 

de l'instance. Et j'ai auxdits sieur.... et , en 

leur domicile, et parlant comme il vient d'être dit, laissé copie de 
ladite police et du présent exploit dont le coût est de 

(Signature de l'huissier). 
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Modèle de rac(e de délaissement. 
Art. 373. 
L'an..,. , le... , à la requête du sieur 



négociant, demeurant à.... , qui fait élection de domicile 

à , chez le sieur .... , agréé près le Tribunal de 

commerce de.... y demeurant, rue.... , n®.... ,je 

{noms, immatricule^ indication de la patente et 
demeure de F huissier), soussigné, ai signifié aux sieurs .... 

et ... . , négociants associés, y demeurant, rue , 

n«.... , en leur domicile social, en parlant à.... ; 

Que, par Tacte de Thuissier soussigné, en date du.... 
dernier enregistré le.... , le requérant leur a donné 
avis delà capture du navire le.... , capitaine .... , sur 
lequel navire il avait chargé.... pièces d*eau-de-vîe à la desti- 
nation de 

Que depuis, et après acte de.... en date du.... ; il leur 

a signifié copie légale et authentique du procès-verbal de là cap- 
ture dndit navire ; 

Que, d'après les factures en date du.... enregistré le... , 

et le connaissement en date du ... . , enregistré le . • . , 

dont copies données en tête des présentes, ainsi que la police en 
date du. . . , enregistrée le. . . , le prix desdites eaux- 

de-vie s'élève à la somme de. . . 

En conséquence, j'ai déclaré aux ci-dessus nommés, parlant 
comme il vient d'être dit, que le sieur P. . . leur fait, par ces 

présentes, délaissement et abandon desdites pièces d'eau-de-vie 
énoncées et désignées dans les factures, connaissement et charte- 
partie ci-dessus datés, avec sommation de payer audit sieur 
requérant, ou à moi huissier, porteur de pièces et pouvoirs, la 
susdite somme de... ; leur déclarant que, faute par eux 

d'obéir à la présente sommation, ce faisant d'accepter ledit aban- 
don et délaissement, en payant ladite somme de.... , le 
requérant se pourvoira pour les y contraindre par les voies de 

droit, avec dépens. Et j'ai, auxdits sieurs et , 

en leur domicile social, rue. ... , n» , parlant comme 

il est dit plus haut, laissé les copies ci-dessus énoncées, ainsi 
que celle du présent exploit dont le coût est de 
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Modèle de signification de F avis de la perte d'un navire. 

Art. 374. 

L'an... , le.... , à la requête du sieur , négo- 

ciant, demeurant à... , rue... , n... , oùil fait élec- 

tion de domicile, je. . . {nom et prénoms)^ huissier.. . 

{immatricule et demeure) soussigné, ai signifié au sieur 

{nom^ prénomSy profession et demeure), et au sieur 

{nom y prénoms y profession et demeure) en parlant à 

Que le requérant a chargé sur le navire.... {nom du 

navire) de. . . {indiquer le port de chargement)^ capitaine . • . . 

(nom du capitaine), destiné pour... {lieu de desti- 

nation), la quantité de... pièces de vin, évaluée à... 

hectolitres ; que ces pièces de vin ont été assurées à... , 

le... , par le sieur ... , courtier de commerce^ \^\ir 

le compte desdits sieurs ... et ... 

Que paf une lettre en date de... [indicativn du lieu) le.,.* 

{date) le requérant est averti par le sieur... capitaine dudit 

navire, qu'il a été assailli par une tempête, et conduit à... 
d'où il lui enverra les procès-verbaux, constatant la fortune de 
mer. 

C'est pourquoi j'ai déclaré auxdits sieurs et 

qu'ils sont avertis de la fortune de mer arrivée au navire. . , , 

afin qu'ils aient à agir au mieux de leurs intérêts ; le requérant m 
réservant de leur faire acte du délaissement desdites pièces de vin 
assurées, dans la forme et les délais voulus par les lois* 

Et j'ai auxdits sieurs... et ... ,eo leur 

domicile social, en parlant comme il vient d'être dit, laissé copie 
de la lettre et des présentes dont le coût est de... 



(Signature de Thoissier). 
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Modèle d^un procès-verbal d'estimation de dommage 
éprouvé en cas d'abordage de deux navires. 

Art. 408. 

Aujourd'hui — {la date), par devant Bfous 

et , négociants, demeurant h 

, experts nommés par jugement du tribunal de com- 
merce de... , en date du... , enregistré le... 
réunis en la chambre du Conseil dudit tribunal, et après y avoir 
prêté serment devant le président du tribunal. 

Se sont présentés les sieurs , capitaine du 

navire le... , du port de... tonneaux... , et 

, capitaine du navire le... , du port de... 

, tonneaux... ; lesquels ont dit qu'étant à la hauteur 

de... , les deux navires se sont heurtés, sans qu'il soit pos- 

sible d*en attribuer la faute à Tun des capitaines plutôt qu'à 
l'autre ; que de ce choc il est résulté (indication des avaries). 

Nous dits experts, procédant en exécution de jugement sus- 
daté. 

Estimons que le dommage éprouvé par le navire le. .. est 

de la somme de... et celui éprouvé par le navire le... 

de la somme de. .. , lesquelles sommes seront répar- 

ties comme il suit, savoir :... fixation de la réparti- 

tion. 

Fait et arrêté par nous experts susdits et soussignés, le... 

(Signature). 



Modèle de délibération autorisant le jet. 

Art. 410. ' 

L*an.... , le.... , à... heures du.... , à bord du 
navire le. . . . , du port de — , capitaine. ... 
appartenant à M. . . , armateur à. .. . , se sont réunis 
en la chambre du Conseil, sur la convocation du capitaine 
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, MM, . . . {noms, prénoms ^ profession et 

domiciles des intéressés au navire ou à sa cargaison^ ou de leurs 
fondés de pouvoirs^ s'il y en a à bord, des officiers et des princi- 
paux de Véquipage), auxquels ledit captaine a exposé : que la 
tempête qui règne depuis dix heures fatigue tellement le navire 
qu'il y a danger de le voir sombrer, si Ton ne se décide à jeter à 
la mer les objets ou marchancjises ci-après {suit rénumération) — 
(ou bien) — si Ton ne se décide à couper le mât de misaide — 
{ou) : à jeter les ancres, voiles ou autres objets d.vi gréement. 

{Dans le cas de chasse par Vennemï) : a exposé que depuis six 
heures ils sont poursuivis par un corsaire — {ou) un vaisseau en- 
nemi qui paraît armé d'au moins... canons: que jusqu'à ce 
moment ils ont pu éviter son feu, en forçant de voiles [ou de va- 
peur), mais que la distance qui les sépare diminue de plus en plus, 
et qu'il est évident que la surcharge du navire retarde sajnarche 
de manière à ce que l'ennemi l'atteindra avant long temps ; que 
le seul moyen d'échapper à cette poursuite acharnée est de jeter 
à la mer les objets, etc. 

Ces propositions ayant été mûrement examinées et discutées, 
les voix ont été recueillies, et il a été décidé $. l'unaninuté (pu) 
à la majorité de... voix contre... , que... 

Dans le cas de divergence d'opinions, il est nécessaire de 
mentionner l'avis du capitaine, et des principaux de Féquips^e, 
qui doit être suivi de préférence, aux termes de l'article 410 du 
Code de commerce. 

En conséquence, il a été, de cette délibération, rédigé le présent 
procès-verbal , qui a été , après lecture , signé immédiatement 
par tous les délibérants ci-dessus nommés. 

Si tous les délibérants ne signent pas^ on ajoute : à l'exception 
du sieur... qui a déclaré ne savoir signer ou : du 

sieur.... qui a refusé de signer par le motif que... 

(Signatures). 

Nota, — Si la délibération ne pouvait être rédigée et signée immédiatement, 
on ferait mention des obstacles qui ont forcé de renvoyer Taccomplissemapt de 
cette formalité, et on indiquerait avec soin les lieu, jour et heure où eUe a été 
remplie. 



Digitized by CjOOQ IC 



310 PORMULBS 



Art 414. 



Modèle de requête en nomination d^ experts dans 
le cas de jet à la mer. 

A MM. les président et juges du tribunal de commerce de.,. 
(ou) à M. le juge de paix du canton de. .. ou : le con- 

sul de France à... {ou) tout autre consul étranger, 

ou fonctionnaire du pays. 
Le sieur... {nom^ prénoms), capitaine du navire... 

, du port de... , a Thonneur de vous exposer que, le 

, à heures du... , étant en proie à la tem- 

pête (ou) chassé par Tennemi, il s*est vu forcé, pour sauver ledit 
navire, après avoir pris Tavis des intéressés et des principaux de 
réquipage, ainsi qu'il résulte d'une délibération en date du... 

ci-annexée, de jeter à la mer les objets ci-après, savoir.. 
(suit rénumércUion) — (ou) de couper le màt de... 
ou de jeter les ancres, etc. 
En conséquence, et pour se conformer aux prescriptions de la 
loi, l'exposant vous prie de nommer d'office trois experts à TeflEet 
de dresser l'état des pertes et dommages et d'en faire la réparti- 
tion. 
Fait à... le... 

(Signature du capitaine). 



Ordoniiance 

Le tribunal de commerce de... (ou) le juge de paix du 

canton de... ou le consul, etc. 

Vu la requête qui précède, la délibération qui l'accompagne et 
les articles 410 et suivants du Gode de commerce, nomme les 
sieurs. . . [noms, prénoms, professions et 

demeures) experts, à l'efifet de dresser, serment préalablement 
prêté, l'état des pertes et des dommages éprouvés par le navire.... 
du port de.. , capitaine... , et procé- 
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der ensuite à la répartition de ces pertes et dommages pour, leur 
rapport fait et déposé conformément à la loi, être requis et statué 
ce qu'il appartiendra. 

Fait et prononcé, en la chambre du Conseil, où ont signé : 
M... , président, et MM... juges, 

M... ^greffier, tenant la plume, à... , le... 

, et signé par le président et le greffier. 

(Signature da président et du greffier). 
{ou) délivré à... , le... 



(Signature du juge de paix, du consul, ou autre). 



MODÈLE D'UN RÈGLEMENT D'AVARIE ET DE CONTRIBUTION 



par Fextraction des marchan- 

1* Dommages causés dises jetées 

au navire par la perte d'ancres pour le 

salut commun 

\ 

2* Avaries souffertes par les marchandises du sieur 

, lors et à raison du jet 

3* Avaries souffertes par les marchandises du sieur 

Pertes et ava- , lors et à raison du jet 

ries sigettes à / 4* Jet de (désignation des marchandises) ap- 

contribution. ) partenant au sieur , lesquelles, bien qu'elles 

vaillent 60^000 fr., d'après leur véritable qualité^ 
ne sont portées ici, d'après la qualité inférieure 
qui en a été désignée dans le connaissement que 

pour 

&» Jet de , appartenant au sieur , les- 
quelles , {comme cirdessus) 

6» Jet de , appartenant au sieur , estimées 

à 

Pertes et ava- [ 7« Perte des bardes des gens de l'équipage, faite 

riesnon \ parlejet 

sujettes à con- 1 8« Perte des munitions de bouche et de guerre, faite 
tribution. f également par le jet 



10.000 
4.000 

100.000 
50.000 



60.000 

40.000 

120.000 

6.000 

30.000 



Total de la masse 4i)0.000 
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Masse des ob- 
jets si^ets 
à contribution. 



!• Les maurdiandises dn sieur , estimées 

2* La pacotille du sieur , passager, , , . 

9» Les marchandises du sieur , qui, bien qu^elles 

ne vaillent pas, d*après leur qualité réelle, que 
80.000 francs, sont ici estimées^ d'après la qualité 
supérieure qui en a été désignée ^2îtï& le connais- 
sement, à 

4* Les marchandises du sieur , qui, quoi qu'elles 

ne vaudraient que 3.000 fr. d'après la qualité infé- 
rieure faussement énoncée dans le connaissement, 
sont ici portées, d'après leur qualité réelle, pour. 

ffi sauvés de la cargaison du sieur. , 

et chargés sur le tillac, estimés à 

6* L'estimation du navire... 76.000 

Le fret S6.000 

Ensemble 112.000 

Dont la moitié est de 56.000 

Dommages causés au navire 

par le jet 8.000 

Perte d'ancres pour le salut 12.000 

commun 4.000 

12,000 



200.^)00 
16.000 



100.000 

42.000 
6.000 



Ensemble 68.000 

Total pour le navire 

7* Les marchandises du sieur , 

estimées à 100.000 

Avaries XM)mmunes souffertes par ces 
marchandises 80.000 

180.000 
Ensemble* •••.•• 

8« Les marchandises du sieur , 

estimées à 70.000 

Avaries souffertes par ces marchan- 
dises pour le salut commun. ...... . 46.000 

116.000 

Ensemble 

9<> Jet des , appartenant à 

10* Jet des ., appartenant à 

11* Jet des , appartenant à 

Total de la masse des objets sujets à la contribution. 



68.000 



180.000 



iie.OOO 

66.000 

40.000 

156.000 

980.000 



Chacun des objets sujets au paiement des pertes et avaries 
connues y contribue, dès lors, pour les ^^ c'est-à-dire, réduction 
faite, pour les f- de la valeur pour laquelle ils sont respectivement 
portés ci-dessus. 
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La répartition,''pourJle paiement des pertes et avaries commu- 
nes, doit donc avoir lieu^xomme il suit : 

1« Les marchandises de , pour deux cinquièmes de 200.000 ci. 85.714.28 

2» La pacotille de , pour. deux cinquièmes de 46.000, ci 6.857.00 

3» Les marchandises de , pour deux cinquièmes de 400 . 000, ci . 4â , 857 , 10 

4» Les marchandises de , pour deux cinquièmes de 42.000, ci. 18 .f JOi>.tKl 

5<» Les , du sieur , sauvés au jet, pour deux cinquièmes 

de 6.000, ci 2.571.fi0 

6« Le navire pour deux cinquièmesjde 68.000, ci 29 , 143 .90 

7« Les marchandises de , pour deux cinquièmes del80.000, ci, lIA^LVfi 

8» Les marchandises de , pour deux cinquièmes de 116.000^ ci. 49 . 7 15 . 70 

90 Les , jetés, appartenant à , pour deux cinquièmes de 

66,000, ci 28.2S4.30 

40« Les , jetés, appartenait à , pour les deux cinquièmes 

de 40.000, ci , 17.1^2.90 

llo Les , jetés, appartenant à , pour les deux cinquièmes 

de 146.000, ci 63.571.42 



Ensemble i2O.O0O.O0 
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(tous les numéros). 

— (Rétractation du).— 3T:S, 12. 

Délibération motivée. — 400, 
11, 13, 15 et suiv., 32, 48 et 
suiv., 57 et suiv., 82, 87 et 
suiv., 95, 102, 104. - 403, 20 
et suiv., 25 et suiv.,3!, 33etsuiv., 
45. — 405,4. — 410 , 4,12.— 
41», 1, .% 9. — 4»e. 1. 2. 

DéUt. — 305, 11. 

Demande en Justice. —433, 
32 et suiv. — 435 et 436, 11^ 
24,29, 39, 52, 60, 62, 107 et 
suiv., 141, 157, 159 et suiv. 

— en restitution avant le dé- 
part. — 433, 42. 

Dénaturation complète. — 

369, 103. 
Dépenses imprévues. — 369, 

89. 

— nécessaires. — 369, 36, 
88,82. 

Désarmement. — 433, 11 et 

suiv. 
Dessein de nuire. — 35*7, 2, 6 

et suiv. 
Destinataire. — 403, 47 et suiv. 

— 435 et 436, 24, 26, 80, 34, 
38 et suiv., 42 et suiv., 49, 51, 54 
et suiv., 57 et suiv., 60, 148. 

Détérioration. — 369, 121. 
Détournement frauduleux. — 

435 et 436, m. 
Déviation de route. —353, 13. 
Différence du vieux au neuf. 

— 350, 46 et suiv.. 73 et suiv. 

— 369, 109. — 400, 22. — 
401, 8 et suiv., 19. — 404, 4 
et suiv. 

Direction. — 40V, 36 et suiv. 
Dispense de formalités.— 435 

et 436, 5. 
Dispense de Justification. — 

339, 2. — 34», 5. 
Diversité d'avis. — 410, 1, 3. 
Documents. — 410, 7. 
Dol. — 380, 7. 
Domicile du débiteur. — 433, 

16. 
Dommages. — 403, 2 et suiv., 7 

et suiv. — 413,4. *- 435 et 



436. 1, 4, 14, 23, 26, 65, 132. 

— causés par le Jet* — 400, 
38. 

.— indirects. — 350, 7, 9. — 
353, 4, 6, 9, 20. 

— intérêts. — 350, 7 et suiv., 
11. — 3*74, 2. — 381, 1, 4. — 
4OV,20.— 433,24.38.-435 
et 436, 16,45. 

Douane. — 33», 47. — 339, 7. 

404, 6. — 418, 2. — 435 et 

436, 1, 34, 86, 46 et suiv., 56, 

59. 
Doublage. — 400, 22. — 404, 

4. 
Doute. — 407, 59, 71. 
Droit commun. — 401^, 89 et 

suiv. — 433, 6, 10, 22,31, 83 et 

suiv.,45. — 434,7. 

— de commission. -^ 403. 19. 

— consulaires. — 410, 19. 
— étroit. — 433, 1. 



Échelle. — 33», 50, 55, 60. 

Echouement.— 350,29. —353, 
4 6i«.— 369, 25. — 403, 9, 14, 
22,38. — 404,1.-409, 8. 
— 435 et 436, 16. 

— avec bris. — 369, 19, 35. — 
381,2.-389,10. 

— par fortune de mer. — 400, 
8, 53 et suiv., 77. 

— volontaire. — 400, 64 et suiv. 

— (Frais d*). — 400, 68 et suiv. 
Écoutilles. — 405, 3 et suiv. 
Écrit. — 33», 1 et suiv. 

— (double). — 33», 11. 
Effets chargés sur allèges. — 

4»'7, 1, 4. 

— sur la dunette. — 4»1, 2. 

— sur le tillac. — 4»1, 1, 3, 6, 
9 et suiv. 

— naufragés. — 4»9, 1. 2. 

— sauvés. — 4»8, 1.* 
Embargo. — 435 et 436, 81. 
Embarquement.— 435 et 436, 

18. 
Emprunt à la grosse. — 34*7, 
1 et suiv. — 350, 38, 43, 49 et 
suiv., 55 et soiv. — 369, 42 et 
suiv., 72 et suiv., 93, 100, 110 et 
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Boir. - 383, SI. - 439, 15. 
Emprunt par le oapitaiiM. — 

34*7, S- 
Ennemi. — 360, Si, 39 et suiT., 

85. 
Enonolation. — 306, 8. 
Enquête.— 440, 7. 
Enregistrement. — 333, 104 et 

suiY. 
Erreur. — 34», 31 4 1 . — 358, 4 

et soiv. 
Escale. — 354, 8, 10 et suiv. — 

964, 6 et suiv. — 4€M>, 58, 

— rétrogrades. — 404, 8. 
Escroquerie. — 348. 47.— 368, 

2,8. 

Estimation. — 333, 55 et suiv. 
— 336. 1 et suiv., 10 et suiv.,— 
357. 4 et suiv., 22 et suiv. 
-(baeed').-383,19. 

£ut de guerre. — 343. 2. 

— de la mer. «- 3&0.15 et suiv. 
Étendue de l'action. — 40V,93. 
Étrangers. — 334, 22. 
Évaluation de gré à gré. — 

35*7, 17 et suiv., 21. — 358, 
2 et suiv. — 404, 25. 

— exagérée. — 336. 9. — 348, 

21. 

— fausse. — 35*7. 6 et suiv. 

— frauduleuse.- 35*7, 4 etsuiv. 
Ëvénemeht antérieur. — 4€M>, 

7 et suiv., 10 et suiv. 

— impérieux. — 410, 8. 
Évitage.-40V, 12, 25. 
Exeat. —384,11. 

Excès de charge. — 400, 68. 

Expertise. — 369, 58. — 3V3, 
6. - 400, 16, 113, 115. — 
404, 24.- 407, 92. — 440, 
19. - 444, 16, 17, 18, 28, 29. — 
445, 5. -416,1, 2, 4. - 
435 et 436, 21, 26, 85, 38, 44, 
62.84,134, 158. 

Experts. — 405, 8 et suiv., 12. 

— étrangers. —446, 4. 



Factura. — 339, 4. et suiv» 
Faci:Atés chargées et à char- 
ger. — 335. 2.13 
— de faire échelle* — 408, 15. 



PailUte. — 343, 17. — 346, 9, 

14, llî, 19 et suiv.— 433, 20. 
Faits de guerre. — 350, 29. 

— positif. —384, 1, 2.3 
Faute. — 353,23. — 400, 4 et 

suiv. 21. 35, 63, lOa— 404, 33. 

— 463, 45.— 40T,3 et suiv. 
7 et suiv., 10 et suiv, 32 et suiv, 
35, 37. 41, 47, 49 et suiv, 56, 50 
et suiv, 75. — 440, 13 

Feu.— 356, 22 et suiv. 30.— 41^7. 
45. et suiv, 55. 

— de l'ennemi. — 400. 25. 
Fin de non-recevolr. — 405, 6. 

— 408. 19. — 440, t). — 
413, 2, a — 435 et 436, 1 et 
suiv. 

Fonds. — 369, 41,43, 47. 
Frais de jusUce. — 4€M>, 115. 

— de navigation. — 406. 1 et 
suiv. 

— de pUotage. — 400, 84 et 
suiv. — 406. 1 et suiv. 

— de rapatriement.- 433, 7. 

— de réarrimage. — 400, 59 

— de TBohsçrgetïïVDt. — 400, 
44, et suiv., 57 et suiv., 72. — 
403, 14, 16, 22 et suiv., 27, 30 
et suiv.. 38. 

— de sauvetage {V. Sauve- 
tage.) 

— de séjour. — 400, 110 

— de stationnement. — 403 
16. 

Franchises. — 408, 4, 6 et suiv. 
( tous les numéros). 

— partielles. — 409, 2. 

— totales. — 409,2. 

— d'avaries.- 334. 21. 
Fraude. - 365, 2. - 36T, 1. - 

368,1.-380,7.-433,16. 

Fret. — 34*7,6. — 369, 43. — 
400, 114. — 404, 3 et suiv., 
34. — 403, 2, 4. - 445, 4, 

6. — 44*7, 15. — 433, 18 et 
suiv, — 28 et suiv.. 31 et suiv. 

— 434,2.-435 et 436, 40, 
51, 54, 58, 60, 134. 143. 

Force majeure. — 350, 8, 28, 
77 W«, 93. — 353, 13. - 
400, 8, 13, 67, 69, 86, 105. - 
403, 1. - 404, 10, 14. - 
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4W7, 6 et suiv., 15,39, 69 et 
suir. 

Forcement de voiles. — 400, 
83 et suiv. 

Fortune de mer. — 350, 1, 3, 
7, 9 et suiv., 13 et soîv., 18 bis 
et suiv., 21 et su'v., 83, 36 et 
suiv., 58, 71, 89 et soW. — 3»^, 
2, 11 et suiv., 20, 26. —353, 
2 bis et suiv. — 400, 16, 67, 
404,24.— 4M>3,38et suiv., 
38. — 405, 1 et suiv., 15. 

Fournitures pour la construc- 
tion. — 4£i3, 20 et suiv. 

— le ravitaillement. — 433, 
30. 

Frais. — 40», 5. — 408, 4, 7. — 
409,3. 

— d'assainissement. ^ 4.C0. 
ICO. 

— communs.— 401^, 69 et suiv., 
63, 72 et suiv. 

— de consulat. — 369, 92. 

— dé débarquement. — 400, 
44 et suiv., 57 et suiv., 72. — 
40», 5. — 403, 14, 16, 22, et 
suiv., 27, ro et soiv., 80. — 
4#5, 4. 

— d'échouement (V. Échoue^ 
ment, 

— d'emmagasinage. — 400, 
44, et suiv., 57 et suiv., 72.— 
403, 14, 22, et suiv., 27, 30 et 
suiv., 38. 



Oages et loyers. — 433, 5 et 

suiv. 
Oens de l'équipage. — 405, 3 

etsuiv.,14. 
Guerre. — 33:^, 69, 74. — 400, 

40, 62, 66, 78. 



Halage. --360,88. 

Hardes des passagers. — 410, 

HéUce. — 40V, 2. — 4<W, 6. 
Honologatlon. — 4t6 7, et suiv. 

I 

Impossibilité de faire réparer. 
-^385^1. 



Incendie. — 340, 1. — 353, 2 

^er et suiv. 350, 27^smv.— 
400, 105. — 404, 10 etsuiv. 
InnavigabiUté — 350, 12, 14, 
19, 60, 67, 71. — 3»^, 1, 8, 14 
biê, 124 et suiv. — 353, 11. — 
360, 6, 35 à 80. — 3V3, 8, 12. 
— 4€H>, 11 et suiv., 27, 49, 104, 
106. - 401, 19. - 4»3, 8, 4. 
«95, 1. 

— (Preuve d'). — 360, 62 et 
miiv. 

Inscription sur l'acte de fran- 
cisation. — 346, 19. 

Intérêt commun. — 400, 1 et 
suiv., 11, 94, 97. — 403, 24, 
32. 

— de la navigation. — 368, 1. 

— distincts. — 350, 10. 
Interpellation Judi^aire« — 

434, 2, 8. 
Interprétration des conven- 
tions. — 344, 11 et suiv. 



Jauge.— 35:^,9. 

Jet. — 308, 3. — 400, 25 et 

suiv., 46,113. — 404, 18.— 
440, 13, 18. — 4dO. 1. -^ 
4;», 3, 4. —494,1.-435 

et 436, 145, 146, 153. 

— des agrès. — 400, 32, 104^ 

— desmâts. — 400, 33 etsuiv.^ 
104. 

<-* des voiles. — 400, 32 et 

suiv., 104» 
Jour de départ. — 33:^, 49. 

— de mise en route* — 348, 

Journal. — 361^, 4. 
Jugement de défaut-oongé. — 

433, 33 et suiv. 
Jury étranger.— 353, 26. 
Justification nouvelle. «^ 336. 

3. 
Justification du réassuré, — 

349,4 
Justification de la valeur as- 

surée, — 330,1 

« 
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laftiaret. — 344,6. 

^législation étrangère. — 400, 
3, 78 et 8uiv., 97 et suiv., 114. -^ 
404, 80. — 400, 1. — 440, 
S4. 

Lettres d*ordre. —348, 35. 

K litres missives. — 434, 4, 
eu. — 351, 1 et suiv. 

— d'anivée. — 404, 15 et 
suiv. 

— de déchargement. —414, 
8. 6, 7, 22, 24. 

— de départ. — 33d, 45. — 
348,6,8. 

. — de destination. — 344, 5, 
12. — 348, 7 et suiv. — 350. 
6. — 35», 27. —40», 1. — 
435 et 436. 28, 75, 94. 
*- de relâche. — 414^ 8, 9, 
15. 

— de reste. — 341, 8. — 350; 
88. — 400, 23.— 444, il. — 
445,4.-416,9. 

— de retour. — 354, 6. 
Liquidation d'une société d'as- 
surance. ~ 346, 11, 12. — 
354, 19, 22. 

Livre de hord. — 360, 65. 

Location. — 348, 24. 

Lois anglaises. — 435 et 436, 

178. 
Loyd. — 405, 8 et suiv. 
«— anglais. — 398, % 5. 



Kaohine. — 35:^, 5 et suiv. -^ 

404, 16. 
Kandat. — 339, 8. — 484, 7. 
llU^nœuvre. dangereuse. — 

407,40. 
— Jautive. — 407, 38. 
Manquants. — 435 et 436, 18., 
Karçhandises. — 344, 3, il. — 

346, 8. — 350, 1, 5, 12, 21» 

26 et soiv., 82, 86. 43, 51, 77 fria, 
' 98. — 3»», il et suiv., 14, 21 et 

suiv. — 353, 6 et suiv., 35*7, 

2 et loiv.. 5 et suiv. —359, 3; 

5, 9 et suiv., 17, 24, 27 et suiv. — 
* 404, 1 et suiv., 84. ..404,6 



et suiv. — 405, 2 et suiv., 11. 
— 408, 4, 8, 18. — 435 et 
436, 4, 6 et suiv., 10 et suiv., 
14, 17 et suiv., 20 et suiv., 26 et 
suiv., 34 et suiv., 40, 42, 53 et 
suiv., 59 et suiv., 62, 1^ 148, 
150. 

— chargées et à charger. — 
337, 10 et suiv. 

— débar<iuées. — 44*7, 2, 3. 

— déchargées. — 31», 2, 6. — 
400,8. 

— reçues. — 435 et 436, 16,48 
et suiv. 

— retirées. — 435 et 436, 16. 

— sacrifiées. — 445, 2, 8, 4, 5. 

— sauvées. — 44*7, 4. 

— subrogées. — 335, 5. 

— sur barque. — 4197, 2. 

— (Demande en délivrance 
des).— 433, 23 et suiv., 36 et 

« suiv. 

— (Demande en paiement 
* des). — 433, 39 et suiv. 

— (Evaluation des). — 44*7, 1, 
5. 

— (Frais de sauvetage des). — 
404, 28. 

— (Vente des). — 3V3, 1. — 
394, 1. 

Masse commune. — 408, 1 
Matelot. —334,7. 
Mâture. — 400, 80, 82. 
Mauvaise loi. — 368, 5 et suiv. 
Mauvaises nouvelles. — 337, 

18. 
Maxime c en fait de meublée^ 

possession vaut titre ». — 

430, 1. 
Messageries maritimes. —435 

et 436, 45 et suiv. 

— natioiiàles. — 435 et 436» 
17. 

Meubles. — 430, 1 . 

Mineurs. — 433, 17. 

Mise en demeure. —397, 10. 
Mouillage. — 407, 11, 62,.68 et 

suiv. 
Munitions de guerre. — 449, 
' 1. 

IV 

Nantissement. —346, 19« . 
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Naufrage. — 350, 1 et suiv., 15. 

— 360. 11 et suiv., 35. — 4MMI, 
1. — 433, 3 et suiv. — 4135 et 
4136,16,44. 

Navigation fluviale. — 351, 
17. — 4W>^, 83 et suiv., 89, 91. 
435 et 4136, 70 et suiv., 138. 

Navire. — 33», 31 et suiv. —346, 
19. — 350. 12 et suiv., 19, 29. 

— 401, 4 et suiv., 25, 32. 
c— abandonné. — ^^SSB, 1. 

— affrété au voyage. — 403, 
12 et suiv., 41 et suiv. 

— armé en course. — 344, 
13. 

— à Tancre. — 407, 46 et suiv. 
62. 68 et suiv. 

— à l'étranger. — 389, 11. 

— à vapeur. — 351, 17. — 36», 

46. — 407, 2, 4, 7 et suiv., 
26etsuiv.,35, 41 et suiv.,e9, 91. 

— à voiles. — 407, 17, 21 et suiv. 

— condamné. — 414, 9. 

— échoué. — 410, 15, 17. — 
4:^9,2. 

— en marche. — 407, 34, 86, 
46, 51, 68, et suiv. 

— étranger. — 33», 110 et suiv. 
. 410, 22. 

— français. —413, 25. 

— incendié. — 383, 27. 

— navigable. — 36», 58. 

— perdu. — 4Ô5, 1. — 433, 13. 

— présumé péri. — 334, 51. 
*-. réparé. — 369, 26 et suiv. — 

, 417.11,12. 

— sauvé. —4:^, 1, 2. — 4ËM, 

«-^submergé. — 369^ 83. — . 
389,8. 

— (Abandon du). — 350, 70. 
• — 353, 10, 16. — 369, 4 et 

suiv. — 390, 8. 

— (Arrêt du.) — 400, 43. 

-^ (Arrivée du). —435, et 436, 
74. ^^ 

— (Chargement du). — 351, 5. 

— pépart du). — 348, 2, 4 et 
suiv, 13, 40. 

— (Dépendance du). 401, 13. 
•^ (Destmction du). 350, 20 



— (Évaluation du). — 41*7, 7, 
8,9,10. 

— (nom du.) — 348, 20. 

— (Propriétaire du). — 4W>1, 
19. 

— (Réclame du). — 400, 80 et 
suiv. 

— (Restitution du). — 369, 9. 

— (Vente du). — 369, 48, 69, 
114. - 3*74, 1, 

Négligence — 405, 3 et suiv, 11. 

Nom. — 348, 20 et 22. 

Notaire. — 33», 14. — 33*7, 23. 

Notoriété publique. — 36V, 3 
et suiv. 

Nourriture et loyer de l'équi* 
page. — 400, 39 et suiv. — • 
4M>3, 13 et suiv., 39 et suiv. 

— des passagers. — 417, 19. 
Nullité. — 334, 9. — 335, 8, 13 

—344, 11. — 346. 19.— 348, 
1 et suiv., 5 et suiv., 13 et suiv., 
18, 22, 24, 26 et suiv., 31 et suiv., 
35 et suiv., 41 et suiv., 46 et 
suiv. — 349, 2. —351, 1, 4, 
12. — 357, 2 et suiv. — 359^ 
4, 14 et suiv. — 364, 4 et suiv. 
— 365, 1 et suiv., 4 et suiv., 8 
et suiv., 12 et suiv. — 367, 3, 
6. — 403, 50 et suiv. — 435 
et 436, 144. 



Objets perdus. — 365, 1. 
— remplacés. — 401, 9. 12. 
Obligation. — 434, 2 et suiv. 
Officiers de l'équipage, — 435, 
• et 436, 94 et suiv., 130 et suiv. 
Offre de communication.— 383, 

8. 
Ordre à suivre pour le Jet. — 

411, 1. 
.— public. — 435 et 436, 25, 50, 
. 187, 145. 



Paiement. — 346, 7, 8. 

-T sous caution. — 375, 7. — 
.384,1,6,8. 

— (terme du). — 350, 41. 
Pays étrangers. — 369, 64 et 
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•iiiY. — 48S et 436, SI, SO, 

123. 
Piril imminent. — 400, 17, 20^ 

90,9l,iOC.-n «13, 32 et soin 
Perte. - 3##, 9. 10. - 34», 22. 

— 354, 16 et suiv.— 351^. 1. — 

364, 8. — 405, 10.- 400, 3. 

— des agrée. — 403. lOet niiv. 

— dn canot. — 400, 100. 

— dn temps. — 397, 1^ 

— des trois quarts. — 375, 5.— 
383,23. 

— légale. — 360, 31. 

-. partieUe. — 435 et 436, 61, 

67, 79 et suiT. 
. totale.— 360,12S.—373,1S. 

—363,24.— 435 et 43C, 67, 

79et suiv. 
Pétrole. — 450, 23. 
Pilote.— 407,6,70, 
Pirate. —350, 24. 
Place étrangère. - ff*^, K3. 
Plongeurs. — 400, 75. 
Ploie. — 336, 6. 
Police. — 346, 1, 11 et suIt. — 

346, 22. — 354, 1 et suiv., 6 

et suiv., 10 et soir., 17. —366 

8. - 403, 3. - 404, 4 et 

suiv., 10 et sniT. 
--àrannée.— 363,8. 

— d'abonnement. — 337, 21 et 
soiv. 

— en cours. — 341, 3. 

— erronée. — 3ag», 3. 

— flottante. — 337, 5 et loiT.» 
19 et suiv. — 365, 18.— 37Si» 
5. 

.— fk^ançaise. — 341, 8« 357^ 
1 &i«. — 365, 12 e2 suiv. — r 
373, 8.-369,14. 

— (termes de la). — 350, 12«, 
Port. — 354, 11. 

-^ de charge. — 403, 4el iaiy« 

— de débarquement. — 401» 
1,2 et suiv. 

— de départ. — 463, 4. 

— d'embarquement.— 461, 1, 

— étranger. — 414, 14, 20. 

— Intermédiaire. — 351, 9« 

— de refuge. — 401, 16, 31. 

— de relâche. — 353, 12. 
^ de retour. — 360, 2. 



— français. — 435 et ^M, 21, 
113. 

— Toisin. — 366,5, 6. 

— (sortie du). — 407, 51. — 
435 et 436, 77. 

— permis. — 4J6, 5. 
Porteur de connaissement. *— 

465, 7. 
Pourparlers. —373, 16 et suiv. 

435 et 436, 41,90, lOSetsoiv., 

146 et suiv. 
Poursuites disciplinaires. — 

467, 56 et sut. 
Pouvoirs du Juge. 
Préposés de l'assureur. — 

374,5. 
Prescription. — 431 et suiv. — 

433.20. 

— (Point de départ de la). -« 
431, 5. —433, 1 et suiv., 13. 

— (Interruption de la).— 433, 
4,31,35. —434,2 et suiv, 9 et 
suiv. 

— (Causes diminuant la du^ 
rée de la). — 433, 6. 

— de 1 an.— 433,1 et suiv. (tous 
les numéros). 

->de 6 ans. — 4^8^ 1 et 80«Y.— 
(tous les numéros). 

— de 30 ans. —433,4, 11 et 
suiv., 15. 

— exceptionnelle. —433,14 et 
suiv. 

présomptions. — 333, 10. — 
350,19. — 353, 14 5ir et suiv., 

19, 22. — 353, 2 Wt, 3 W* 

366, 1 et suiv. — 367, 2, 5 et 
sniv. — 375, 3. — 368* 6.--^ 
467, 41 et suiv. 

^ dA bon état. —384, 11. 

— de navigabilité. —366, 57. 
Prêt à la grosse. — 353, 24.— 

353, 13. 

— au capitaine. — 3341, 14. ^ 

— postérieur & l'assuranoe. 
— 376,1. 

preuve. — 344, 9. — 346, 4, 2Ô, 

40. — 350, 18 &» et sniv., 21 et 

suiv., 78 et suiv. —351, 14.— 

' 353, 16 et suiv., 21 25, et sait. 

— 363, 21 et suiv. — 356, 6. 
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et suiv. — 365, 9. —366,1. 

— 367, 1 et suiv., 6. 

— oontralre. — 383, 6 et suiv. 

— 384, 3, 4, 5, 7. 

-* d'exagération. — 336, 1 et 
suiv.^ 3. 

^ d'existence des marchan- 
dises à bord. — 418, 2. 

— du chargé. — 344, 11. 

— du chargement. — 383, 12, 
14. 

— du contrat. — 342, 18. 

— des dépenses. — 384, 8. 

— du sinistre. — 383, 13, 14, 
15. 

— par écrit, — 339> 6 et suiv. 
^ par témoins. - 339, 15. 
^ (Charge de la). — 380, â. — 

383^ 4 et suiv., 21 et suiv. 

— (Dispense de),— 383, 15, 17. 

— (Moyen de). —339, 10. 
Prime. — 339, 66 et suiv., 78. — 

346,1, 8, 7, 8, 12, 14, 16 et 
suiv., ^ 350,49, et suiv. — 
351, 18, 28 et suiv. — 358, 4, 
^suiv.-.39T, 1. — 40V,74. 
— - (double). — 368, 1 et suiv. 

— d'exportation.— 347, 5. 

— de grosse. — 403, 17. 
<— des primes. — 349, 2. 

— du premier assuré. — 349, 

^ liée. — 335, 9.-364,2. 

— (Taux de la). — 348,38. — 
363,4. 

Prix. —334,6.— 350. S4, 82. 

— 369, 9 et suiv. -^ Sr79, 11. 
^ 400, 24 et suiv., 80 et suiv. 

— 403 7. 

«- de vente. '— 369, 85, 88. 
Friyation do la ohose. — 369, 

104, 108. 
Privilège.— 339, 77, 92. — 335, 

15.-349,8.-381,2. 
Px^uits de pécbo, — 348, 

85. 
Profit assuré. — 35r 16. 
«-^ commun. — 400, 10. 

— maritime. ~ 350, 38, 
Prolongement ezcessil dutra* 

Jet. — 400, 108. 



Propriétaire. — 348, 24. — 

433, 30. 
Protestation. — 435 et 436, 3 

et Buiv., 11, 19, 24, 26 et suiv., 
32, 39 et suiv., 49, 51 et suiv., 
54, 59, 64, 74, 83 et suiv., 94, 97, 
105, 113, 116 et suiv., 120, 127 et 
suiv., 136, 144, 157, 163. 
Provisions de bouche. — 419, 
1. 

— des passagers. — 419, 2. 

a 

Quarantaine.— 350, 81 et suiv. 

400, 43 et suiv. 
Quotité. — 404, 3, 

R 

Rapport de mer. — 384, 4. — 
400, 16 et suiv. — 405, 9^ 15. 
— 419,7,8,9,10. 

— (Absence de). — 4119, 10. 

— (loi due au). — 419, 8. 
Réassurance. — 348, 1, 9, 10, 

36. — 3*73, 9 et suiv. — 439, 
3, ^ et suiv. 

— antérieure. — 348, 1. 

-^ de marchandises. — 349, 
8. 

— de tous les risques. — 349, 
21. 

— partielle. — 349, 7. 
RéaUté de obargement.<~939, 

46. 

— d'expédition. — 339, 47 et 
suiv. 

Récépissé. — 435 et 436, 3. 
Réception de marchandises. 

435 et 436, 6 et suiv., 57. 
Rédamateurs. — 405, 16. 
Reconnaissance verbale. — 

433, 31. — 434, 3 et suiv. 
Réduction. — 358, 3 et suiv. 
Règlement. — 435 et 436, 4. 

— par quotité. — 31^1, 4. 

— de police. — 350, 92. 

— du 12 août 1857. — 401^, 
36 et suiv. 

— du l«r septembre 18M . — 
40T, 8 et suiv., 27, 34, 54 et 
suiv. 

Relâche. — 350, 3, 18, 37. — 
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351, 4. - WUt, 13, 15 et 

soiv. — 400, 16, 18, 27, 40, i% 
53 et mil., 57, 50, 95, 97 etsuiv., 
104, lOB, m. — 403, 10 et 
tuiY. — 4iO, 10, - 436, 3. 
-Ioroèe.-38e,4. 

— (FnÂm de). - 400, 46 et soiv. 
49, 97 et soiv., iOi, 106. — 
403, 10 et soif., 43. 

lUmortioage. — 350, 17 ter, 40. 
— 353, 30. — 400, 30 et 
saiv., 68, 73, 74, 96, 101 et soiv. 
407, 6, 15 et soiv., 45, 53. 

— (Frais de). — 403, 10 et 
Buiv. 

Remorqueur. — 353, 9. — 380, 

6. — 435 et 436, 91 et suiv. 
Renflouement. — 353, 30. — 

389, 7. 13. — 400, 69 et 

•uiT., 97. — 409, 8. 
Renonoiation. — 335, 2. -* 

434, 2 et soiT. 
Réparation. — 404, 16, 19. 
Requête au conseil. -* 435 et 

436,81. 

— au président du tribunal 
de oonunerœ. — *435 et 
436, 29, 158 et suiv. 

— non signée. — 435 et 436, 
126. 

RésiliaUon. — 346, 3, 4, 7, 9^ 

11, 14, 17. 
Résolution du contrat. — 346, 

8, 10, 14, 17. — 353. 9. 
ResponsabiUté. — 348, 35. — 

435 et 436, 53, 58 et suiv., 

73, 91 et suiv. 
Résultat utUe. — 400, 2 et 

suiv. 
Retard. — 346, 17, 134, 139. — 

348, 7, 10. — 4€MP> 76 et 

suiv. 
RéUoence. — 348, 1, 3, 5, 7 et 

suiv., 11 et suiv., 20 et suiv., 34 

et suiv., 42 et suiv., 46 et suiv. 

- 36T, 1. — 380, 5, 8, 9. — 

403, 51. 
Retour forcé. — 350, 26, 28. 
— Risques. — 333, 62 et suivi 

337, 1 et suiv. — 348, 9, 15, 

25, 29 et suiv. — 350,3 et suiv., 

a, 9| 17» 20, 27, 82, 39, 89 et * 



suiv., 93. — 359, 11 bis, 14. 
27. —363,1 etsuiv. 

— finis. — 346, 4, 16 et suiv. 

— flottants. — 346, 4, 5, 16. 

— limités. — 343, 9. 

— réalisés. — 33T, B. 

— de guerre. —348, 17 et soiv., 
28, 33.— 350, 17, 29 et suiv., 85 
etsuiv. 

— de terre. — 350, 17. -- 353, 
18. 

— (Aliment des), —473, 5. 

— (Cessation des).— 3%t, 4, et 
suiv. 

— (Continuation des). — 341, 
9. 

— Idée des).— 348, 1, 15, 23, 27 
et suiv., 30, 32, 38, 41, 46 et soiv. 
403, 5 et suiv. 

— (Point de départ des). — 
344 et suiv< — 433,1. 

— (Sujet des). — 348, 15, 47. 
Ristourne. — 337, 3, 5. — 

346, 2. — 348, 45. — 350, 
9. -359,2 et suiv. 
Rupture de l'arbre de oon- 
che. — 353, 5, 8. - 400, 9 
4 et suiv. — 403, 34. 

— du mât* — 4O0, 32. 

— de la remorque. — 353, 29. 



Saorifioe. — 400, 2 et suiv. 14, 
17, 19, 35, 64 etsuiv, 69, 83, 100, 
113, - 403, 1. 

Saisie. — 350, 88. — 31^4. 3, — 
439,1. 

Salut commun. — 350, 54. — 
400. 6 et suiv, 13, 17, 24, 27, 
32 et suiv, 48, 58, 57, 59, 61, 64, 
76 et suiv, 87 et suiv, 98 et smv» 
102 et suiv.— 491, 38.— 403, 
1, 18, 22, 26, 31. — 40a, 2 ^ 
suiv. 

Sauvetage. — 350, 65. — 353, 
30. — 369, 13, 80, 94..— 400, 
72, 83, 103. — 494, 2. — 435, 
1. - 439, 1, 2. 

— (après délaissement). — 
381,9. 

— (Frais de). - 369, 94. — 381, 
1,3.-393,4. —438,2. 
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^ (ObUgationde). - 381, 4. 

— (prime de). •— ST'», 10. 
iEteqpiestrejudiciaire. — 385, 9, 
Séries. ~ 408, 7, 16, et suiv. 
Serment. — 332$, 5. — 365, 9 

et suiv. — 43», 19. — 433, 

Siltlet. — 40T, 3, 55. 
Signataire. — 339, 12 et suiv. 
Signmoation* ~ 435 et 436, 

8, 24, 109 et suiv, 113, 116, 119, 

124 et suiv, 132. 

— (omiBsion de). — 3V4, 2. 
Sinistre. — 401, 23, 

— (cerUtude du). — 373, 3, 4. 

— (preuve du). — 383, 13, 14, 
15. -44», 3, 5, 6, 7.- 444, 
18. 

Somme assurée. — 33», 64 et 
âuiv. 

— touchées ( rapport des ). 

346, 19. 
Soumission aux conditions de 

l'assurance. — 34», 19. 
Subréoargues. — 435, et 436, 

131 et suiv. 
Subrogation. — 385, 8, 12. 
Substitution d'action. — 3ntt, 

2. 
Succession d'action. — 371, 3. 
Surcroît de dépense. — 334, 

o. 

Surestaries. — 400, 113. — 

407, 75. 
Surprime. — 335, 21 et suiv. 
Syndic — 346, 15. 
Syndicat. — 359,26. 



Tangage. — 35», 4, 8. 
Temps. — 363, 1, 4. 

— de brume. — 467, 4 et suiv., 
26. 

Tempête. — 350, 15, 29. — 400^ 
50, 53, 62, 82. - 463, 6, 8, 22, 
— 465, 1 et suiv. 

Terme. — 346, 7. — 363, 5, 3. 

— 9. navire en route ». — 467, 
24 et suiv. 

Tierce-opposition. —43:1, 9» 
Tiers. — 365,18. 



— porteur de la police.— 373, 
6. 

Timbre. —33», 103. 

Transbordement. — 39i, 1 et 
suiv. — 4»7, 3, 5. 

Transcription de la délibéra- 
tion sur le registre.— 41». 
4, 2, 9. 

Transport maritime. — 435 et 
436, 14, 17 et suiv. 

— terrestre. —433,43 et suiv. 

— 4:» et 436, 14, 17. 
Transporteur. — 465, 10, 16. 

— 435 et 436, 6i, 63, 150. 
Tribunal de commerce.— 368» 

— correctionnel. — 368, 2, 7. 
Tuteur. — 365, 3. 

U 

Usages du commerce. — 341. 

12. ' 



Valeur. — 46», 1 et suiv. 

— agréée. — 358, 6. — 366, 

86 et suiv. — 383, 20. — 384, 

— du chargement. — 357, 21 
et suiv. 

Vapeur. —466, 94 et suiv., 102. 
Vente. - 356, 12, 37, 64, 70. — 
436, 1. 

— de la cargaison. — 369^ 50, 
165. 

— en cours de route, — 37». 
8 et suiv. 

— publique.— 363, 3. — 40», 
6.-464,3,7.-465,16. 

— simulée. — 363, 3. 
Vérification. — 435 et 436. 

80. ^ 

Vétusté. - 35», 2, 4. 
Vice cacbé. -369, 56. 

— propre. — 356, 12, 17 ter, 
21, 27, 36, 60 et suiv. — 35», 1 
et suiv., 12 et suiv., 22, 24 et suiv. 

— 353, 9 bis. — 366, 51, 76, 
88, 116. - 375, 4. - 384 
12, 14. - 397, 2. - 461, 26. 

— 463, 33 et suiv. — 464, 9j 
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Visite au dépari. — attO» 52 et 

soIy., 61 • 
Vitesse. — 40T, 4 et suiv., 10, 60. 
Vivres et salaires. — attO, 91. 
Voie d'eau. — 400, 34, 48 et 

toiv., 57, 93. — 403. 13, 18, 

Voiturier. — 48S et 436, 14. 
Voyage. — 360, 48 et suiv, 
•— d'aller et retour. — 369, 
111. 

— an long oours. — SttO, 59^ 

— ohaiigé. — 351, 8, 5, 18 hii. 
— 364, 7 et suiv. 

— différent. — 385, 9. 

— fini. — 433, 3 et sniv.. 28. 

— Intermédiaire. — 335, 4, 
9. 

— nouveau.— 385, 18.— 38i, 
9. 



- par mer et pur U9W99. *- 
341, 15. 

- racooorci.— 343, 3. — 36#» 
6 et suiv. 

- de retour. — 364, 2, 6, 

- (désignation du). — 363, 
4. 

- (DlreçUon du). — 333, 51 et 
suiv. 

(Fin do). -364, 3. 

• (Retardement du). •*- 40^ 
6. 

• (Rupture du). — 348,1, a— > 
353,6.-364,2. 
(Seoond).-341,ia 



Zone dangereuse. — 40V, i6. 
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